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JOUR  NE  MENT.  Ceftraôepar 
lequel  on  afïigne  une  perfonne  à  corn- 
paroître  devant  le  juge  à  certain 
jour,  pour  procéder  fur  les  condu- 
irons prîtes  contre  elle.  Ainii  l'Ajournement  eft 
ce  qu'on  appelle  autrement  une  aiîïgnation. 

Chez  lés  Romains  celui  qui  vouloit  intenter 

une  action   contre  quelqu'un  l'appeloit  devant 

le  magiflrat  auquel   étoit  déféré  le  pouvoir  de 

flatuer  fur  le  droit  des  parties  :  c'eft  ce  que  l'on 

peloit  voçàtio  In  /us. 

ns  l'origii/e  cet  appel  fe   faifoit  de  vive 
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2  AJOURNEMENT. 

voix  par  le  demandeur  qui  rencontrant  celui 
contre  lequel  il  vouloit  agir  le  fommoit  de  ve- 
ri/  ftfer  le  champ  devant  le  magiftrat  pour  fe 
ferMjre  lui-même.  S'il  refufoit  d'obéir  à  la 
JM.nmation  ,  le  demandeur  pouvoitl'y  contrain- 
dre 6c  le  traîner  malgré  lui  devant  le  magiftrat , 
a  moins  qu  il  ne  donnât  caution  de  comparoître 
au   jour   dont  il  pouvoir  convenir  avec  le   de- 


mandeur. 


Par  h.  fuite  on  changea  cette  façon  de  pro- 
céder  ,  6c  l'on  établit  que  l'appel  en  jultice  fe 
feroit  fans  violence  avec  la  permirTion  du  ma- 
giitrat  par  une  tierce  perfonne  ,  c'eft-à -dire, 
par  un  lergent  ou  huiïïier  6c  par  un  écrit  por- 
tant affignation  au  défendeur  a  comparoître  de- 
vant le  magiilrat ,  6c  contenant  renonciation 
du  nom  c\i  de  la  qualité  de  l'action  dont  le 
demandeur  vouloit  faire  ulàge  contre  lui,  ainii 
que  l'expolition  fommaire  des  moyens  fur  les- 
quels la  demande  eioit  fondée. 

L'cdit  du  préteur  par  lequel  ces  formalités 
furent  établies ,  défendit  aux  enfans  6c  aux  af- 
franchis d'appeler  en  juthee  fans  permiiîion  du 
m.ig'iitrat  &  finis  connoilTance  de  caufe ,  leurs 
pères,  leurs  mères ,  leurs  patrons,  ainfi  que  les 

rîres  ,  les  mères  6c  les  enfans  de  leurs  patrons 
ne  d'une  amende  de  cinquante  écus  d'or. 
L'ufage  de  citer  devant  le  juge  par  le  minif- 
tère  d'un  huiïïier  ceux  avec  lefquels  on  a  quel- 
que différent,  s'eft  confervé  parmi  nous  ;  mais 
nous  n'avons  pas  admis  la  defenie  faite  aux  cn- 
rans  6c  aux  affranchie ,  de  laquelle  nous  venons 
de  parler.  Us  peuvent  faire  alligncr  leurs  pères 
comme  toute  autre  perlonnc  ,  fans  permiifion 
ck  fans  encourir  aucune  peine. 
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Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées 
dans  le  royaume  &  que  nous  allons  rapporter  , 
font  particulièrement  prefcrites  par  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1 667  ,  à  laquelle  on  a 
dans  la  fuite  ajouté  quelques  règlemens. 

Pour  la  validité  d'un  exploit  d'Ajournement 
il  faut  qu'il  foit  fait  par  un  huifTier  ou  fergent 
qui  doit  décliner  fon  nom  ,  &c  déclarer  la  juftice 
dans  laquelle  il  eft  immatriculé  ,  &  le  lieu  de 
fa  demeure  ,  à  peine  de  nullité  &  de  vingt  li- 
vres d'amende. 

Cela  a  été  ainfi  ordonné  afin  que  l'on  fût  en 
état  de  connoître  fi  l'huiffier  a  voit  un  caraclère 
public  dans  le  lieu  où  l'affignatio©  a  été  don- 
née :  cependant  malgré  cette  difpofition  ck:  celle 
des  anciennes  ordonnances  ,  plufieurs  huifïiers 
&  fergens  royaux,  contre  la  teneur  du  titre 
même  qui  les  rendoit  officiers  ,  s'étoient  main- 
tenus dans  l'ufage  abufif  d'exercer  leurs  fonc- 
tions hors  de  l'étendue  du  fiege  dans  lequel  ils 
avoient  été  reçus  :  la  proximité  &  le  mélange 
des  territoires  de  quelques  juridictions  avoit, 
à  la  vérité ,  fervi  quelquefois  de  prétexte  à  ces 
entreprifes  qui  s'étoient  enfuite  foutenues  par 
une  efpece  de  pofTefîion  réciproque  ,  condam- 

•-   dans  quelques  fiéges  ,  mais  approuvée  ou 
du  moins  tolérée  dans  un  plus  grand  nombre. 

rome  la  continuation  d'un  pareil  abus  au- 
roit  été  également  contraire  &  à  l'intérêt  des 
parties  qui  par-là  fe  trouvoient  expofées  à  faire 

,  procédures  nulles ,  &  au  bien  public  ,  par 

certitude  où  l'en  ctoit  du   tribunal  qui  de- 

voit  connoître  des  inalveriations  commîtes  par 

huiffiers  ou  fergtinf,  6c  par  les  conflits  de 

juridiction  qu'ils   ne    manquoient  pas    de  iaire 

Aij 


4  AJOURNEMENT. 

naître  entre  le  fiége  où  ils  avoient  été  reçus  & 
celui  du  délit  dont  ils  étoicnt  accufés ,  le  roi  , 
par  fa  déclaration  du  premier  mars  1730  ,  dé- 
fendit à  »  tous  huifîiers  ou  fergens  royaux  de 
»  faire  ou  donner  aucun  exploit  d'Ajournement , 
»  commandement  ou  faifie  ,  ni  autres  a£tes  de 
»  leur  miniflère  hors  de  l'étendue  de  la  juridic- 
»  lion  royale  dont  ils  étoient  huifîiers  ou  fer- 
»  gens  par  le  titre  de  leurs  provifions  &  dans 
»  laquelle  ils  étoient  immatriculés  ,  à  peine  de 
»  nullité  de  leurs  exploits  ou  autres  actes  &:  de 
»  500  livres  d'amende  *,  (*) 

L'huiffier  doit  exprimer  la  date  du  jour  ,  du 
mois  &  de  Tan  auxquels  l'exploit  eft  tait ,  &  fi 
c'eft  en  vertu  de  quelques  pièces  comme  une 
ordonnance,  une  commifîion,  une  fentence  ou 
un  arrêt ,  il  faat  en  faire  mention  exprefie. 

L'exploit  doit  être  libellé  ,  c'enVà-dire ,  qu'il 
doit  contenir  fommairement  les  moyens  fur  let- 


(*)  Comme  en  remédiant  pour  l'avenir  à  l'abus  introduit 
pax  les  huifîiers  dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  il  eiit  été 
à  craindre  que  lous  prétexte  d'un  défaut  de  carafrère  cou- 
vert en  quelque  forte  par  une  longue  poilefîion  &  par  la 
bonne  foi  des  parties,  on  ne  troublât  FéttC  &  la  tranquil- 
lité des  familles,  en  donnant  atteinte  a  des  procédures  ou 
même  à  des  jugemens  fondés  fur  une  erreur  commune,  la 
déclaration  citée  porte  que  a  les  exploits  ou  aurres  actes  du 
»  miniftère  des  huifîiers  que  ces  officiers  auront  faits  précé- 
•»  demment  hors  de  l'étendue  de  h  juridiction  des  lièges 
•o  dans  lefquels  ils  font  immatriculés ,  ne  pourront  être  a:ta- 
»  qués  fous  ce  prétexte,  non  plus  que  les  procédures  qui 
»  auiont  été  faites  en  conféquence  ». 

La  même  loi  contient  une  exception  en  faveur  Jes  huif- 
fîcrs  auchârclct  de  Paris  qu'elle  maintient  dans  le  droit  d'ex- 
ploiter partout  le  royaume  ,  ainfi  que  les  autres  hui(fîen  qui 
peufCnl  aveii  le  même  privilège  par  le  titre  de  leur*  offit  ! 


AJOURNEMENT.  5 

tjuels  la  demande  eft  fondée  &  les  concluions 
du  demandeur.  Cela  eft  ainfi  ordonné  afin  que 
la  partie  afiignée  fâche  pourquoi  elle  eft  appelée 
en  juftice  &:  qu'elle  pouffe  en  conféquence  ou 
fe  défendre  ou  fe  conformer  à  la  demande.  Le 
défaut  de  cette  formalité  entraîne  aufîi  la  peine 
de  nullité  &c  de  20  livres  d'amende. 

L'huiffier  doit  fous  la  même  peine  ,  défigner 
le  ncm  ,  la  qualité  &:  le  domicile  du  deman- 
deur (  *  )  &  déclarer  que  l'arTignation  a  été  don- 
née à  la  perfonne  ou  au  domicile  du  défendeur , 
ce  qui  doit  être  exprimé  tant  dans  l'original  que 
dans  la  copie  avec  le  nom  des  perfonnes  aux- 
quelles l'exploit  aura  été  laiffé. 

Il  ne  niffit  pas  comme  on  voit  que  l'exploit 
foit  libellé  de  manière  que  le  défendeur  ne 
puiffe  ignorer  ce  qu'on  lui  demande  ,  il  faut  aufii 
qu'il  connoiffe  fon  adverfaire  &  le  lieu  de.  fa 
demeure  afin  qu'il  puiffe  aller  le  trouver  s'il 
trouve  expédient  de  le  fatisfaire  (**).  Pareille- 
ment il  faut  qu'il  fâche  la  demeure  de  l'huiflier 
pour  arrêter  le  cours  des  procédures  foit  en 
payant  entre  fes  mains  ou  autrement  félon  les 
circonfiaijces. 


(*)  Il  Faut  prendre  gai  Je  qu'il  s'agit  ici  du  domicile  réel' 
ic  non  du  domicile  élu  :  Tonnil'ion  de  celui-ci  ne  (èioic  pas 
une  nullité,  car  quoiqu'il  foit  d'ufage  de  l'exprimer,  : 
n'efl  prefcrft  par  aucune  loi,  a  moins  que  le  demandeur  n'Ait 
nftitué  de  procureur,  comme  cela  peut  fe  pratiquer 
certains  fieges  &  pour  certaine";  matières. 
(  *  *  )  Dans  les  exploits  d'Ajournement  ou  a/Egnation  q:i 
tonnent  a  la  requête  des  procureurs  du  roi  ou  Gfcaux, 
r.me  parties  publiques,   il  i/eft  pas  nécefTairc  que  1' 

le  nom   8c  le  furnom  du  deniandetu  ,  pirce 
Ar/ieureft  îuffifammcm  connu  par  f.\  q    il 

A  iij 


6  AJOURNEMENT. 

Il  efl  (railleurs  important  que  le  juge  puiffe 
cire  afluré  que  la  demande  eiî.  parvenue  à  la 
connoifTance  de  celui  contre  qui  elle  eft  for- 
mée ;  6c  pour  cela  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus 
fur  que  d'obliger  à  donner  l'affighation  ou  à 
la  perfonne  ou  au  domicile  ,  en  faiiant  men- 
tion des  perfonnes  à  qui  l'exploit  aura  été  re- 
mis. (*)  Cette  mention  tait  foi  juicui'a  inlcrip- 
don  de  faux. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  à  ce  fujet 
qu'un  arrêt  du  conieil  du  6  août  1 668  déclara 
nul  un  exploit  d'afTignation  donné  au  parlement 
de  Bordeaux  &  cafla  toutes  les  procédures  qui 
avoient  été  faites  en  conséquence ,  faute  par  le 
ferment  d'avoir  déclaré  fon  domicile  &  celui  de 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'exploit  étoit 
tait. 

On  obiervera  qu'à  l'égard  des  A journemens  ou 
afïignations  qui  concernent  les  droits  d'un  béné- 
fice ,  l'ordonnance  permet  de  les  donner  au 
principal  manoir  du  bénéfice.  De  même  les  af- 
filiations concernant  les  droits  &C  fondions  des 
offices  ,  peuvent  être  valablement  données  au 
lieu  où  s'exerce  chaque  office.  La  raifort  qui  a 
donné  lieu  à  ces  exceptions  efl  qu'alors  l'act.on 
cil  plutôt   réelle  que  perfonnelle  ,  &c  quainii 


(*)  Il  tau*  remarquer  que  coui  .u:vquels  on  lai  fie  do 
pies      \     tmement  doiycnt  avoir  atteint  l âge  de  puberté, 
-à  dire  j  auquel  on  efl  admis  à  porter  tém< 

juiticcj  Iciûi:  une  nullité  de  laiflêr  de paiei     ; 

copies  à  un  u-.ranc.  Au  refre  il  fujfit  d'indiquer  la  perfonno 
la  copie  ,  en  '  lité 

■        q      celle  de  poxciej  ,  de  valet,  de  fervante^ 
qu'il  t .:  •!  :cHàii 
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Ton  doit  plus  confidérer  le  lieu  du  bénéfice  eu 
de  l'exercice  de  l'office,  que  le  domicile  du 
bénéficier  eu  de  l'officier.  Il  en  feroit  tout  au- 
trement ,  s'il  étoit  queflion  du  titre  du  bénéfi- 
cier ou  de  l'officier  j  la  conteftation  étant  alors 
toute  personnelle  ,  il  faudroit  le  conformer  4  la 
règle  générale  qui  ne  permet  de  donner  les 
Ajournemens  qu'à  perfonne  ou  domicile. 

Nous  remarquerons  ici  que  quelques-uns  en- 
tendent par  le  domicile  de  l'ajourné  non-feule- 
ment le  domicile  véritable  ,  mais  encore  le  do- 
micile qu'il  a  élu  par  le  contrat  pour  raifon  du- 
quel on  l'ajourne,  &  ils  penfent  que  les  affigna- 
tions  données  à  ce  dernier  domicile  doivent 
produire  le  même  effet  que  fi  elles  étoient  don- 
nées au  domicile  véritable.  Tel  eftle  fentiment 
de  Sacque  t  adopté  par  d'Kéricourt. 

Il  y  a  auffi  à  ce  fujet  un  a£te  de  notoriété  dç- 
avocats  du  parlement  de  Bretagne  du  29  mars 
171 3  ,  par  lequel  il  en1  dit ,  »  qu'encore  qu'il  foir 
»  porté  par  l'ordonnance  de  1667  que  tout 
»  Ajournement  doit  être  donné  à- perfonne  ou  à 
»  domicile,  l'ufage  a  néanmoins  toujours  été  &c 
»  eft  encore  en  Bretagne  d'élire  par  les  ùaes  a'o- 
»  bligation  ou  contrat ,  quand  il  plait  aux  par- 
»  ties,  un  domicile  autre  que  celui  où  elles  font 
»  leur  réfidence  ordinaire,  &£  que  les  affigna- 
»  tions  données  à  ce  domicile  élu  ne  font  pas 
»  moins  valables  que  fi  elles  étoient  données  ait 
»  domicile  véritable  «. 

A  Paris,  on  pvnfe  qu'une  perfonne  qui  réfide 
en  province  peut   et  ilablement  aiïignée  au 

domicile  qu'elle  a  élu  clans  cette  ville  ,  po 
toutes  les  demandes  relatives  à  l'aâe  quicq 
I   ut  L'éleôioa  ''«.'  île  :  mais  un 
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tion  qui  fcroit  donnée  à  Paris  à  un  domicile 
élu ,  feroit  nulle  fi  la  perfonne  afTignée  demeu- 
roit  à  Paris  &  y  avoit  un  domicile  connu  de 
celui  qui  l'aclionne  ;  c'en1  ce  que  le  parlement 
a  jugé  par  arrêt  rendu  le  premier  février  1732. 
entre  les  fieur  &c  dame  de  GoufTier  &  le  fieur 
de  Moncamps. 

Lorfqu'il  s'agit  d'aflignations  concernant  l'inf- 
trucYion  ou  la  procédure ,  il  fufrlt  d'affigner  la 
partie  au  domicile  de  ion  procureur  ;  6z  alors 
les  afTignations  ont  le  même  effet  que  fi  elles 
avoient  été  données  au  domicile  de  la  partie. 
C'eil  la  difpofition  de  l'article  4  du  titre  11 
de  l'ordonnance  de   1667. 

Une  autre  formalité  à  remplir  de  la  part  de 
rhuifiier,  eft  d'énoncer  dans  l'exploit  d'Ajour- 
nement le  nom  du  procureur  du  demandeur,  à 
peine  de  nullité  &  de  vingt  livres  d'amende. 

Il  y  a  néanmoins  des  fièges  &  des  matières 
oii  le  minittère  des  procureurs  n'eft  pas  nécef- 
fairc  :  alors  au  lieu  d'en  nommer  un  ,  l'huifïier 
doit  par  l'exploit  d'Ajournement  faire  faire  élec- 
tion de  domicile  au  demandeur  dans  le  lieu  de 
la  juriidiefion  où  l'affaire  fe  pourfuit. 

Si  l'huirTier  donne  copie  de  quelques  pièces 
il  doit  aufli  l'énoncer  dans  fon  exploit  (*). 

(  *  }  forme  a  un  Ajournement  pour  obtenir  le  payemertf 

d'une  promeffe.  L'an  mil  le  -r  cent....  le...  jour  de i  fa 

requère  de...  demeurant  à....  qui  élit  fon  '■-  en  ta 

mai  fon  de  Me....  fon  procureur  nie  rue...  je...  huiffier  ou 
lereent  a....  iramatricu]  emeuranr  i.... Tbi  tdé- 

clarc  av<  ir  donne  a/ngnation  .1... .  en  fon  domicile  ,  en  par- 

lant  .1 »  comparoir  le four  fie....  prochain,  pardevanr 

M.  le  prévôt  bailli  de....  ou  Aï.  f  n  lieutenant  en  Ion  audi- 
toire audit  lieu,  heure  d'audience,  pour  ôrre  con 
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L'ordonnance  de  1667  avoit  obligé  les  huif- 
fiers  &  fergens  à  fe  fervir  de  recors  qui  dé- 
voient {igmer  avec  eux  les  originaux  &  les  co- 
pies  des  exploits  d'Ajournement  :  l'objet  de 
cette  difpoiition  avoit  été  d'empêcher  les  anti- 
dates &c  les  autres  faurTetés  qu'on  a  dans  tous 
les  tems  imputées ,  non  fans  fondement ,  à  un 
grand  nombre  de   ces  minières  de  la  juflice  : 
mais  l'expérience  fit  bientôt  connoître  que  les 
huiïïiers  fe  fervoient  de  recors  les  uns  aux  autres 
&  fe  confioient  réciproquement  leurs  fignatu- 
res ,  pour  fe  difpenier  d'être  préfens  ,  ck  d'af- 
fifter  l'officier  qui  délivroit  les  actes  aux  parties. 
Ainfi  les  précautions  prifes  par  l'ordonnance  ne 
fervoient  que  de  prétexte  aux   huiffiers  pour 
émolumenter.   D'ailleurs  les  négocians  repré- 
fentèrent  que  quoique  les  fignifications  qu'on 
leur  faifoit  ne  fiuTent  le  plus  fouvent  que  des 
protêts  de  lettres  de  change  occafionnés  parce 
qu'ils  n'avoient  pas   reçu  les  fonds  néceiîaires 
pour  acquitter  ces  lettres ,  cependant  l'appareil 
fcandaleux  d'un  nombre  d'officiers  employés  pour 


payer  au  demandeur  la  fomme  de. . . .  contenue  en  la  pro- 
mette faite  à  Ton  profit  par  Je  défendeur ,  en  date  du....  duc- 
ment  contrôlée  par....  enfemble  à  payer  les  intérêts  de  ladite 
fomme,  &  pour  voir  dire  &  ordonner  que  ledit  défendeur 
fera  tenu  de  venir  reconnoitre  fàd'vc  promefTe,  finon  qu'elle 
iieurcra  pour  reconnue.  Je  lui  ai,  parlant  comme  dcfTus-, 
:né  iUfîgnatioa  ,  à  comparoir  le....  prochain,  heure  de... 
du  matin  ,  à  l'audience  de  ladite  prévôté  ou  dudit  baillia 
&■  pour  en   outre  ,  répondre  &  procéder  comme  de  raitoo  , 
requérant  àépeta  &  Hgnifîé'  que  ledit  Me....  cft  procureur  & 
ipera  pour  ledit  demandeur,  &  lui  ai  laifle,  parlant 
.me  dcijîis ,  copie  tant  de  ladite  promette  qucduprcTcnt. 
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ces  fortes  de  lignifications  nuifoit  à  leur  répu- 
tation &  au  bien  du  commerce. 

Ces  coniidérations  déterminèrent  le  roi  à 
fubititucr  à  la  formalité  des  recors  ,  celle  du 
contrôle  des  exploits ,  lefquels  felonTédit  du  mois 
d'août  1699,  doivent  être  contrôlés  au  bout 
de  trois  jours  ,  c'tit-à-dire  le  quatrième  jour  au 
plus  tard ,  afin  que  la  date  n'en  puifle  plus  être 


altcree. 


Il  faut  néanmoins  obferver  qu'il  y  a  divers 
exploits  où  l'ufage  des  recors  eft  encore  in- 
diipenfable  :  tels  font  les  exploits  de  faifie  réelle  , 
«le  criées  ,  cxc. 

Si  l'huifTier  ne  trouve  perfonne  dans  la  mai- 
fon  où  il  va  faire  un  Ajournement ,  il  doit  atta- 
cher fon  exploit  à  la  porte  &  en  avertir  le  pro- 
che voifin  par  lequel  il  fera  figncr  l'exploit ,  6c 
s'il  refufe  de  figner ,  l'huifTier  en  fera  mention. 
S'il  n'y  a  point  de  proche  voilin ,  rhuilïier  fera 
parapher  fon  exploit  par  le  juge  du  lieu  ,  ou  a 
ion  défaut,  par  le  plus  ancien  praticien  du  liège 
à  qui  il  eft  enjoint  de  le  faire  ians  frais  (*  ), 


ajournement  quand  il  n'y  a  perfonne  au  domicile  du 
défendeur ,  contenant  demande  faute  d'avoir  reçu  une  femme 
f  ar.J portée. AJà\\  mil  (èpt  cent....  le....  jour  de.  ..  àlarcqué;e 
de....  dcmcuianr  à....  où  il  éli:  fon  domicile;  je...  huilfierou 
fergen:  à. . . .  demeurant  .t....  fouffigné  ,  d  avoir  donné 

affïgn.irion  a....  demeurant  i.. ..  en  fon  domicile  ,  audir  lieu 
cù  je  me  fui  Si  .i  cheval  tranfporté  ,  disant  de  Paris 

j  ...  ne  de  la  porte  3u  domicile  dodir... 

fifc  a  :  perfonne  d?.n<;  la  maifon  Se  la  porte 

c  ic  lont  j'ai  averti —  pro  ifin,qui 

a  r'  lie  ,  à  comparoir  le....  jour 

lie. ...  prochain,  pard^van;  M.  le  prévôt  ou  bjilli  de.... 
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Les  Ajournemens  peuvent  fe  faire  tant  en 

M.  fon  lieutenant  en  fon  auditoire  audit  lieu,  heure  d'au- 
dience j  pour  répondre  fur  ce  que  le  défendeur  a  cédé  & 
tranfporté  audit  demandeur  ,  la  fomme  de....  avec  promeflè 
de  garantir  ,  fournir  &  faire  valoir  ,  payer  après  une  fimple 
fommation ,  Se  prendre  fur. . . .  demeurant  à. . . .  moyennant 
pareille  fomme  ,  que  ledit  demandeur  a  payé  comptant  au- 
dit défendeur ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  tranfport  pafle 
devant  ....  notaire  à....  le. ...  qui  a  été  lignifié  audit....  le..., 
lequel  a  déclaré  qu'il  ne  devoit  aucune  chofe  audit  défen- 
deur j  à  ces  caufes,  ledit  demandeur  conclud  à*  ce  que  ledit 
défendeur  foit  condamné  ,  tant  par  provifion  que  définitive- 
ment ,  à  lui  rendre  &  payer  ladite  fomme  de....  enfemble  les 
intérêts  d'icelle,  fuivant  l'ordonnance  j  &  pour  en  outre, 
répondre  Se  procéder  comme  de  raifon  ,  requérant  dépens, 
&  lignifie  que  Me....  procureur  occupera  pour  ledit  deman- 
deur, &£  lui  ai  laiffé  copie,  tant  dudit  transport  &  lignifica- 
tion ,  que  du  préfent  exploit ,  parlant  par  attache  à  la  porte 
de  ion  domicile,  dont  j'ai  averti.. ..  ledit  voihn  qui  a  ligné 
ou  refufé  de  figner ,  de  ce  interpellé. 

Ajournement  quand  il  n'y  a  perfonne  au  domicile  ,  ni 
voifms  à  qui  l'on  puijfe  parler  ,  contenant  demande  ,  fui" 
vant  la  Çàpulation  portée  par  un  contrat.  L'an  mil  fept 
cent.. ..  le.  .  . .  jour  de.  ...  a  la  requête  de. .  . .  demeu- 
rante à.  . .  .  qui  élit  fon  domicile  en  la  mai  fon  de  Me.  . . . 
fon  procureur,  file  à....  je....  huiiïier  ou  forgent  demeurant 
a....  foufîigné,  me   fuis  exprès  &  à  cheval  tranfporté  au- 

ant  de  la  maifon  de....  demeurant  à....  dilïanr  dudit.... 
ma  demeure  ,  de....  lieues,  où  étant ,  ayant  trouvé  la  porte 

•ée,  &  après  y  avoir  heurté  à  pluheurs  8c  divers  coups? 

que  qui  que  ce  fjit  m'ait  repondu,  ni  fait  ouverture  ,  n'y 

ayant  aucune pe:  ;  ;  :  voifinsàqui  jepuiffe  parler  ;  j'aiau- 

mparoii  le..*,  jour  de... prochain. 

tarant  M.  Le  prévu:  ou  bailli  de...  ou  M.  fon  Lieutenant, 
en  fon  aud  •  i:  lien,  h^v.rc  d'audience,  pour  répon- 

fur  ce  que  le  <  .      •       uJu  audit  défendeur,  la 

■   ...  oc'  eu  conférence  le  ilélcn- 

.'  .     ;   i:  dudit  demandeur  ,  l* 

;  un  mois  , 
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caufe  principale'  que  d'appel ,  fans  permilTîon  ckr 
juge  ,  mandemens ,  ni  lettres  royaux ,  quand 
même  les  défendeurs  auroient  leur  domicile 
hors  de  la  juridiction  du  juge  devant  lequel  on 
veut  les  ajourner. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  plufieurs  excep- 
tions. 

1°.  Ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ne 
peuvent  faire  ajourner  aux  requêtes  de  l'hôtel 
qu'en  vertu  de  lettres  de  committimus  bien  & 
duement  expediezs  &  non  furannées  ,  dont  il  doit 
etre  laiiïc  copie  dans  la  même  feuille  ou  cahier 
qui  contient  l'exploit  (*).  Cependant  s'il  y  avoit 

<3u  jour  dudit  acte  ;  &  comme  ledit  défendeur  n'y  a  point 
Ëuisfait,  à  ces  caufes,  ledit  demandeur  conclud  a  ce  que  les 
parties  foient  remifes  en  L'état  qu'elles  ctoient  avant  ledit 
acle  ;  ce  faifant,  qu'il  lui  fera  permis  de  rentrer  en  la  pof- 
fellion  &  jouifTance  de  ladite  moitié  de  maifon ,  dojit  il 
pourra  difpofer  comme  à  lui  appartenante,  8c  que  ledit  dé- 
fendeur fera  condamne  à  lui  payer  les  loyers,  fuivant  l'tf- 
timation  qui  en  fera  faite  par  experts,  dont  les  parties  con- 
viendront ,  fînon  qui  feront  nommés  d'onScc  ,  ou  fur  le  pied 
du  prix  des  derniers  baux  qui  ont  été  faits ,  &  pour  en 
outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon,  requérant  dé- 
pens, &  fignitié  que  ledit  M. ...  eft  procureur,  &:  occupera 
pour  ledit  demandeur  j  &  lui  ai  laiflfé  copie  ,  tant  dudit  a&e 
que  du  préfent  exploit ,  attaché  à  la  porte  de  ladite  maifon 
&  domicile  ,  dont  8c  de  laquelle  copie  par  moi  attachée  ,  j'ai 
donné  avis  au  plus  proche  voilin  de  ladite  maifon  demeu- 
rant audit  lieu  ,  à  ce  qu'il  ait  a  y  venir  être  préfen: ,  ce  qu'il 
a  icfufé  ainfi  que  de  dire  fon  nom,  qualité,  8c  de  ligner, 
de  ce  fommé. 

A  fie  de  farap/ie  d'exploit.   Nous....   confeiller  du  roi  , 
lieutenant-général  en  la  fénécuauiTée  8c  fîégc  préhdial  u. 
avons  paraphé  le  prefent  exploit,  ce  requérant.. ..  luiillici 
ou  fercent  à.  ...  pour  fervir  ainfi  qu'ii  appartiendra  ,  ce  que 
de  raifon  fait....  te c. 

(  *  )  Forme  d'un  Ajournement  aux  requêtes  de  Vluuei 
;    .  •    demander    la    compenfaùon    <k  i     liquit 
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<îes  inilances  liées  devant  le  juge  du  privilège  , 
les  Ajournemens  pourroient  y  être  donnés  en 
fommation  ou  autrement  fans  lettres ,  requête 
ou  commiiîion  particulière. 

Ceux. qui  ont  leurs  caufes  commifes  devant 
les  baillis  &  fénéchaux  en  vertu  de  lettres  de 


L'an  mil  fept  cent. . . .  le.. . .  jour  de....  en  vettu  d'un  corn- 
mitùmus  obtenu  en  la  grande  chancellerie  de  France,  le.... 
figné  par  le  roi  en  fon  confeil....  &  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune;  &  à  la  requête  de.  ..  demeurant  à....  qui  élit  Ion 
domicile  en  la  maifon  de  Me. . . .  procureur ,  fîfe. ...  je. . . . 
huiilier. . . .  demeurant  à. . . .  foulUgné,  déclare  avoir  donné 
aiîignarion  à...  demeurant  à...  enlcn  domicile  audit  lieu  ,  où* 
je  me  fuis  exprès  &  à  cheval  tranfporté,  diftant  de. . . .  ma 
demeure  ordinaire  de. . ..  lieues,  en  parlant  à....  à  comparoir 
le....  jour  de....  paidevam  nos  feigneurs  des  requêtes  de 
l'hôtel,  heure  d'audience,  pour  répondre  fur  ce  que  par 
obligation  du....  palTée  pardevant  notaire  à. . . .  le. . . .  il  eft 
débiteur  dudit  défendeur  de  la  fomme  de....  &  par  fentence 
<le  nofdits  feigneurs  du....  ledit  défendeur  a  été  condamné  ;i 
payer  audit  demandeur  la  fournie  de....  pour  les  caufes  por- 
tées par  ladite  fentence  avec  dépens ,  &  attendu  que  la  lôm- 
me  adjugée  par  ladite  fentence  eft  liquide,  ledit  demandeur 
conclud,  à  ce  qu'il  foit  dit ,  que  la  fomme  de. . . .  contenue 
e:i  ladite  obligation ,  fera  compenfée  à  pareille  fomme  a 
prendre  fur  celle  adjugée  par  ladite  fentence,  fans  préjudice 
audit  demandeur  de  celle  de....  qui  réitéra  &  dépens;  &c  en 
co:;féquence,  qu'il  fera  fait  mention  de  la  fentence  qui  in- 
terviendra fur  la  minute  &  grofTe  de  ladite  obligation  ,  qui 
demeurera  en  ce  faifanc  acquittée ,  &  en  outre  répondre  & 
procéder  comme  de  raifon  ,  requérant  en  cas  de  conteftation 
dépens  de  I'infrancc ,  &  lignifie  que  ledit  Me... .  procureur 
occupera  pour  ledit..  .  &r  lui  ai  laiffé  ,  parlant  comme  deflus , 
copie  tant  dudit  committimus  de  ladite  obligation  ck  fenten- 
ce,  que  du  prcfei.:. 

Sur  cet  exploit ,  l'on  peut  faire  toutes  fortes  d'ajpgnA- 
•ns  pour  les  privilégiés  pardevant  niefjlcw  quêtes  de 

en  matière pojfejfoire  ,  personnelle  ou.  mixte* 
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garde  gardienne,  font  aulli  obliges  de  donner 
copie  de  leurs  lettres  en  tête  de  l'exploit  (*). 

2°.  On  ne  peut  donner  aucun  Ajournement 
devant  les  cours  fouveraines  ou  qui  jugent  en 
dernier  refTort,  (bit  en  première  infiance  ,  par 
appel  ou  autrement ,  qu  en  vertu  de  lettres  de 
chancellerie,  commifîion  particulière  ou  arrêt. 

Remarquez  cependant  que  ceux  qui  ont  droit 
cîe  plaider  en  première  inftaiicc  a  la  grand'cham- 
bre  du  parlement ,  comme  l'hotel-dieu  de  Paris , 
l'hopital-général ,  le  grand  bureau  des  pauvres , 
&  les  ducs  pour  leurs  duchés  pairies  ,  font  af- 
franchis de  cette  formalité. 

3°.  On  ne  peut  donner  aucun  Ajournement 

(*  j  Si  un  privilégie  croie  a/ligne  pardevant  d'autres  juges 
eue  ceux  de  fou  privilège,  il  pourroir  faire  renvoyer  la 
caufe  devant  ces  derniers ,  pourvu  qu'il  n'eut  pas  reconnu 
la.  jutidiclion  où  on  l'auroit  afligné. 

Forme  d'un  exploit  en  renvoi  de  caufe  aux  requêtes  de 
Vhôtcl y  avec  Ajournement.  L'an  mil  (ept  cent....  le  jour 
de. . . .  en  venu  des  lettres  de  committlmus  obtenues  en  la 
chancellerie  du  palais  à  ...  lignées  par  le  conleil. . . .  & 
fcellées  ;  &  à  la  requête  de....  demeurant  à....  qui  élit 
(<a\  domicile  en  la  maifon  de  Me....  fon  procureur,  file 
à....  je....  huiilîei  demeurant  à....  foulligné ,  certifie 
avoir  ii'tini.'ie  &  déclaré  à....  demeurant  à....  en  fon  do- 
micile,  mi  parh  al  .i....  que  je  renvoyé  comme  de  fait  j'ai 
renvoyé  par-devant  nofTeigneurs  des  requêtes  de  l'hôtel  la 
caufe  d'entre  les  parties,  pendante  pardevant....  juge  de.... 
&  pour  procéder  fur  ledit  renvoi  &  demande  principale 
pouce  en  l'exploit  dudit....  du....  je  lui  ai,  parlant  comme 
defTus ,  donné  allignation  i  comparoir  d'hui  en....  jouis, 
pardevant  nofdits  feigneurs  des  requêtes  de  l'Iioccl ,  cSc  en 
outre  procéder  comme  de  raifon  à  fin  de  dépens,  &  fij 
IV-  que  ledit  Me»...  eft  pioeureur  &  occupera  POUX  ledit 
demandeur;  &  lui  ai  1  aille  ,  parlant  comme  dcllus,  copie 
:.-.:  dudit  cemmittimus  que  du  présent. 
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au  confeil  du  roi ,  ni  aux  requêtes  de  l'hôtel 
pour  juger  en  dernier  reffort ,  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  du  confeil  ou  d'une  commifiion  du  grand 
fceau. 

Il  faut  néanmoins  obferver  par  rapport  aux 
inftances  d'évocation  fur  parentés ,  6c  alliances, 
qu'elles  peuvent  être  portées  au  cenfeil  par  un 
fimple  Ajournement  donné  en  vertu  de  la  cé- 
dille évocatoire ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  let- 
tres ,  ni  d'arrêts. 

40.  Dans  la  province  de  Lorraine ,  aucune 
aétion  ne  peut  être  intentée  que  par  une  requête 
libellée  qui  doit  contenir  le  fait  ,  6c  fommai- 
rement  les  moyens  de  la  demande  ,  avec  des 
conclurions  certaines  à  la  fin.  Le  juge  met  au 
bas  de  cette  requête  un  décret  portant  ordre 
on  permiiîion  d'adigner  ,  &  c'eft  en  ver%i  de 
ce  décret  que  Thuifuer  afïigne  le  défendeur. 
Si  cette  formalité  étoit  négligée  ,  &  que  l'huif- 
iier  ajournât  fans  commiffion  par  un  exploit 
libellé ,  comme  cela  fe  pratique  dans  le  reftc 
du  royaume ,  l'Ajournement  fcroit  nul  (*). 


(')  Forme  d' ajjignation  au  bas  d'une  requête  félon  l'u- 
■:  de  Lorraine,  L'an  mil  fepr  cenr....  le...  en  vertu  du 
décret  ou  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage de. ...&  a  pareille  requête  &  élection  de  domicile 
;e  huifTier   audit  bailliage  demeurant  à. .  . . 
touïïigné  ,  drclarc  avoir  donné  aiîignation   à....  demeu- 
I  4....  foufligné.  déclare  avoir  donne  aiïignation  à.... 
mt  à....  en  f<  n  domicile  ,  en  paihnt  à....  à  com- 
paroir   le....    jour   de....    heure    de....    paidcvauc    meffieurs 
dudit  bailliage,  en  l'auditoire  dudit  lieu,  pour 
re   &  procéder  fur  &   aux    fins  de  ladite    reqe 
.    -onftanccî  &  dépendances ,  &  cq  outre  comme  de  iaifoc, 
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5°.  Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  comme 
une  formalité  efTentielle  ,  la  permirîion  du  juge 
pour  pouvoir  afîigner  en  retrait  lignager. 

En  général ,  l'aflignation  doit  toujours  être 
donnée  devant  le  juge  du  domicile  de  celui 
qu'on  affigne  :  cette  règle  ne  reçoit  aucune 
exception  en  matière  personnelle  ,  fi  ce  n'eft  à 
4'égard  de  ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes 
devant  certains  juges. 

Si  le  défendeur  prétend  qu'il  n'a  pas  fon 
domicile  dans  le  reflbrt  du  juge  pardevant  lequel 
il  eft  arTigné  ,  c'eft  au  demandeur  à  prouver 
le  contraire. 

En  matière  réelle ,  le  demandeur  à  le  choix: 
de  faire  aïïigner  pardevant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur  ,  ou  pardevant  le  juge  du  lieu  ou. 
la  chéfe  contentieufe   eit  fituée. 

Loriqu'on  veut  faire  aligner  plufieurs  parti- 
culiers julticiables  de  différens  juges  ,  il  faut  les 
faire  ailigner  devant  le  juge  fupérieut  commun  y 
s'ils  demeurent  tous  dans  un  même  bailliage 
ou  préfidial  ;  mais  s'ils  font  de  différens  baillia- 
ge S  ou  préfidiaux  ,  il  faut  alors  fe  pourvoirait 
parlement  pour  faire  fixer  la  juridiction  où  il 
faudra  plaider. 

Ceux  qui  réfident  dans  des  châteaux  ou  mai- 

.  .^>  fortes  doivent   élire  domicile  dans  la  plus 

prochaine   ville  ,  Se  en  faire  enregistrer   l'acte 

ife  de  la  juridiction  royale  du  lieu ,  finon 

Se  lui  ai  laifu  ,  y.\}\  mt  comme  deflus  ,  copie,  tant  tic  ladite 
requête  &   ordonnance  cjue  du  prefent. 

6i  ihuijfur  fort  du  lieu  ou  il  réfidt  pour  donner  VaJJl- 
gnation,  il  doit  le  marquer  dans  l'exploit  &  fpecifier  le 
■m  qu'il  ait» 

on 
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on  pourra  valablement  les  afîigner  au  domi- 
cile ou  en  la  perfonne  d'un  de  leurs  fermiers, 
ou  de  leurs  juges,  procureurs  d'offices  &  gref- 
fiers. Cela  a  été  ainii  établi  afin  que  les  huiifiers 
pufTent  éviter  les  excès  qu'on  auroit  intention 
de  commettre  contre  eux. 

Anciennement  Pufage  étoit  que  pour  ajour- 
ner un  étranger  ,  l'huiilier  y  procédât  à  fon 
de  trompe  fur  la  frontière  du  royaume  ;  for- 
malité bizarre  ,  difpendieufe  &  ridicule  que 
Louis  XiV  a  Jagement  abrogée  en  ordonnant 
ourner  les  étrangers  aux  hôtels  des  procu- 
reurs généraux  des  parlemens  oit  re Sortiront 
les  appellations  des  juges  devant  lefquels  les 
conteftations  feront  portées  en  première  infi» 
tance  (  *  )• 


(*)   Affiliation  à  un  étranger  en  qualité  d'exécuteur 
tefUmentairc  >  pour  avoir  délivrance  d'un  legs,  L'an  mil 

fep:  cent le jour  de a  la  requête  de 

.eurant  i....  légataire  de  défunt....  qui  élit  fon  domi- 
cile en  la  maiion  de  Me. ...  fon  Procureur,  fîie  à....  Je 
buillier  demeurant  à....  foufligné,  déclare  avoir  donné  afli- 
gnation  à....  efpagnol ,  ou....  de  nation,  ab(è:it  hors  le 
:u.ne,  exécuteur  du  teftament   &  ordonnance  de  der- 
rt  volonté  dudit  défunt....  au  domicile  de  M....  confcil- 
an  roi  en  fes  coufeils ,  procureur  général  de  fa  ma- 
jefté  au  parlement   de....  en  patlant   à....   à  comparoir 
jours  parde. aiit....  heure  d'audience,  puur  répon- 
dre fjr  ce  que  ledit  défunt   à  légué  audit  demandeur,  la 
par  (on  teftameut  pafle  pardevant  notaire, 

.  ...  par....  te c'd\  pourquoi 

ledit  deman  I  ce  que  ledit  défendeur  foit  cor.- 

né  audit  nom  j  lui  payer  ,  mme  dt....  enfeni- 

blc  les  intérêts  d'jçelle,  6c  pour  en  outre  i.  ;o- 

En  tic  juo 

.uicur,  &  c  uou:  ledit  demau* 

T<unt  II.  B 


sS         AJOURNEMENT. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  demeu- 
rcnt  dans  les  ifles  d'Amérique  &  autres  lieux 

rs  de  Teurope  qui  appartiennent  à  la  France  , 
font ,  quoique  fujets  du  Roi  ,  regardés  comme 
étrangers  lorfqu'il  s'agit  de  les  affigner  dans  le 
royaume.  Cet  ufage  qui  n'eil  fondé  lur  aucune 
loi  expreffe ,  s'eft  introduit  à  caufe  que  fur  une 
requête  préfentée  au  Roi  pour  afîigner  en 
pareil  cas  ,  il  fut  permis  par  arrêt  du  confeil 
au  25  Août  1692  ,  d'amgner  le  défendeur  à 
deux  mois  <k.  à  l'hôtel  de  M.  le  procureur-géné- 
fal.  Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  par 
arrêt  du  6  juillet  1740. 

En  Lorraine ,  les  étrangers  qui  n'ont  aucun 
domicile  acluel  dans  l'état  ,  doivent  être  aiîi- 
gnés  au  domicile  de  leurs  fermiers,  receveurs, 
ou  procureurs  fondés  ,  s'ils  en  ont  ,  finon  par 
affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  du  lieu  de  la 
juridiction.  On  doit  en  outre  les  aiîigner  au 
domicile  du  curateur  en  titre.  C'eit  la  difpoli- 
tion  de  l'article  1 3  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold  du  mois  de  (novembre 
1707  ,  pour  l'inftrudion  de  la  procédure  civile. 

Les  particuliers  condamnes  au  bannifTement 
ou  aux  galères  a  temps  ,  &C  les  abfcns  pour  fail- 
lite ,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du  royaume 
doivent  être  afiignés  a  leur  dernier  domicile  ^ 
cela  cil  aînfi  preferit  par  l'article  8  du  titre  2  de 
l'ordonnance  de  1667  qui  abroge  l'ufage  de  faire 
un  procès-verbal  de  perquilition  de  leurs  per- 
fonnes  &  de  leur  créer  un  curateur  ("*). 

■•■  -  11       — — — — «— — ■— « 

deui;  6v'   ai  l.iilîe  p. 11  Lin:   comme  deifilS,    copie  audit   dé- 
fendeur, au  domicile  Je  mondit  lîcui  le  procureur  général, 

cane  diuiiî  ceitament  que  du  prefent. 

{*)  AJJignaùên  à  celui  qui  efl  hors  le  royaume ,  abfer.t, 
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En  Lorraine ,  les  abfens  dont  il  s'agit  doivent 
être  afîignés  à  leur  dernier  domicile  connu ,  & 
en  même  temps  au  domicile  du  curateur  en 
titre. 

Si  les  abfens  n'ont  jamais  eu  de  domicile  cer- 
tain ou  connu ,  l'article  9  du  titre  2  de  Pordon- 
donnance  de  1667  veut  qu'on  les  ajourne  par  un 
feul  cri  public  au  principal  marché  du  lieu  de 

PétabliiTement  du  liège  où  la  conteflation  devra 

... 

être  portée  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  per- 
quiiition  :  il  faut  feulement  que  le  juge  paraphe 


pour  faillite  ,  voyage  de  long  cours ,  condamné  aux  gale~ 
res ,  on  banni  à  rems,  contenant  demande  d'un  legs  unl- 
verfel  y  fuivant  la  coutume  de  Paris.  L'an  mil  fep: 
cent le jour  de à  la  requête  de de- 
meurant à légataire  univerfel  de  défunt qui  élit 

fon    domicile  en  la  maifon  de  Me Ton  procureur, 

fife  à....  Je....  huiiTier  demeurant  à«...  fouffigné ,  déclare 
avoir  donné  affiliation  à....  héritier  dudit  défunt....  ab- 
fenr ,  en  Ton  dernier  domicile  connu  en  la  maifon  du 
fieur....  rue....  en  parlant  à....  à  comparoir  le  jour  de..,. 
prochain  ,  pardevant  M.  le  prévôt  ou  bailli  de.  .  .  .  ou 
fon  lieutenant  en  fon  auditoire,  audit  lieu,  heure  d'ail' 
dience,  pour  fe  voir  condamner   audit  nom,  à  lui  faire 

•/rance  des  biens,  meubles,  acquêts  &"  conquécs ,  im- 
meubles, &  du  quint  des  propres  dr.dk  défunt... .  qui  les 
a   Légués  audit  demandeur   par   fon   teframent  &  ordont 

.;_•  de  dernière  volonté,  paffé  devant....  notaire,  le...» 
&  à  ce  ledit  défendeur  fera  tenu  de  lui  communi- 

quer l'inventaire  des  biens  demain  c*  api  es  le  décès  dudit 
,  pour  cnfui'c  procéder  au  p  irtage  des  biens  pro- 
;  Se  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  rail 

*  •  que  ledit  Me..»'*  cft  procu* 
i  &  oc.  pour  ledit  demandeur -,  &  ai  laide,  par-1 
'.    cornu                .,   audir   difendtur,   copie,   tan:   JuJll 

*       :   qitt     lu    ;  :  ...ut. 

Bii 
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l'exploit  d'Ajournement ,  ce  qu'il  doit  faire  fans 
frais  (*). 

Quand  il  s'agit  d'afîigner  les  habitans  d'une 
pareille  en  général ,  il  faut  les  aiîigner  au  domi- 
cile du  maire  ,  ou  du  fyndic  ou  autre  principal 


(*)  Affignation  à  un  particulier  fans  domicile  connu, 
pour  faire  imputer  fur  le  principal  une  fomme  payée  pour 
intériis.  L'an  mil  fept  cent....  le...  jour  de....  à  la  re- 
quête de...  demeurant  à....  qui  a  élu  fon  domicile  eu 
la  maifon  de  Aie....  Ton  procureur,  file  à....  Je....  huif- 
fier....  demeurant  à....  foulTigné ,  certifie  que  je  me  fuis 
exprès  &  à  cheval  tranfpnrté  à  la  place  de....  principal 
marché  de....  diitant  dudit. ...  ma  demeure  de....  lieues, 
oïl  étant,  j'ai  a  haute  &  intelligible  voix  &  cri  public, 
donne  aflîgnation  à....  à  comparoir  le.. .  jour  de....  pro- 
chain ,  paidevant  M.  le  prévôt  ou  bailli  de....  ou  Ion 
lieutenant  en  Ton  auditoire  audit  lieu,  heure  d'audience, 
pour  repondre  fur  ce  que  par  fentence  du....  le  deman- 
deur a  été  condamné  à  payer  audit  défendeur  la  fomme 
de. . . .  avec  les  intérêts ,  depuis  laquelle  ledit  demandeur  a 
fait  plufieurs  payemens  audit  défendeur,  fuivantlesquktanccs 
des.  ..  revenantes  enfemblc  à  la  fomme  de....  que  ledit 
défendeur  voudioit  premièrement  déduire  fur  les  intérêts, 
lefquels  il  ne  peut  prendre  qu'après  le  principal  acquirté  ; 
c'eft  pourquoi  ledit  demandeur  conclud  à  ce  que  la  fom- 
me de....  contenue  cfditcs  quittances  ,  foit  déduite  fur  celle 
de. ...  adjugée  par  ladite  lentcncc  ,  offrant  de  payée  les 
intérêts,  de  ladite  fomme  principale,  du  jour  de  la  de- 
mande en  diminuant  iceux ,  à  proportion  defdits  paye-' 
mens  ;  &  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  rai- 
fon ,  requérant  dépens  j  &c  fîçnitié  que  ledit  Me....  eft 
procureur,  &c  occupera  pour  ledit  demandeur;  Se  ai  laifîc 
copie  audit  défendeur  tant  de  ladite  fencence  8c  quittan- 
ces ,  que  du  prêtent  ,  pat  attache  au  pilori  de  ladiie  place 
&   marché  dudit....  à   ce  qu'il  n'en  ignore. 

Adc  de  paraphe.  Paraphé  par  nous....  ce  requérant..., 
fmiilîer  ou  fergent  à....  (iiivant  l'ordonn?iicc  ,  pour  fer- 
vit  aux  parties,  ce  qu'il  appartiendra*  Fait  à.,.,  le.... 


AJOURNEMENT.        « 

officier  de  le  communauté,  A  l'égard  des  cou-» 
vens  &  autres  communautés  féculieres  ou  régu- 
lières ,  elles  doivent  être  affignées  en  parlant  au 
chef,  fupérieur ,  fyndic  &  autre  premier  ou  prin- 
cipal officier  ou  au  portier. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfque  la  menfe  de 
l'abbé  eft  féparée  de  celle  des  religieux ,  l'affi- 
gnation  donnée  à  l'abbé  feul  &t  les  procédures 
faites  contre  lui  ne  peuvent  préjudicier  aux  reli- 
gieux. 

Les  affignations  concernant  les  officiers  peu- 
vent fe  donner  au  domicile  du  greffier  de  la  juri- 
diction de  l'officier  qu'on  fait  affigner  ,  quand  il 
s'agit  des  fonctions  du  tribunal  relativement  à 
une  partie  qui  s'en  plaint  ;  mais  s'il  efl  queftion 
d'un  différent  entre  officiers  ,  même  pour  raifoa 
de  leurs  fondions ,  les  affignations  doivent  être 
données  à  perfonne  ou  domicile. 

Lorfqu'on  a  une  demande  à  former  contre  un 
mineur  qui  n'eft  pas  émancipé  ,  c'eft  le  tuteur 
même  qu'il  faut  affigner  ;  &;  fi  le  mineur  a  deux 
tuteurs ,  l'un  honoraire  &  l'autre  onéraire ,  c'efi 
toujours  au  domicile  du  tuteur  honoraire  que 
l'Ajournement  doit  être  fait ,  parce  que  le  tuteur 
onéraire  efl  donné  à  la  chofe  &  non  à  la  perfonne  t 
rci  &  non  pzrfonœ. 

Si  le  mineur  efl  émancipé,  il  faut  l'affigner  con- 
jointement avec fon  curateur,  chacun  par  un  ex- 
ploita &  cette  affignation  au  curateur  pour 
affifter  ion  mineur  enjufticc  efl  néceffaire  à  peine 

nullité.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  par- 
ent  de  Provence  du  13  mars  171 3, 

l    ;  n    mes  formalités  doivent  être  obfen  ( 
i  Vi  ^ard  des  prodigues ,  des  imbécile-sot  de  tout 
*.  iotei    1 

£iij 
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Lorfque  le  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur , 
il  fout  avant  de  l'ajourner  lui  eu  faire  créer  un. 

En  matière  de  bénéfices  ,  les  mineurs  qui  en 
font  .pourvus  peuvent  agir  en  jufti.ee  fans  l'au- 
torité d'un  tuteur  ou  curateur  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  de  leurs  bénéfices  ;  ce  quieft  une 
exception  a  la  rcgle  générale. 

Une  femme  mariée  ne  peut  être  aflignée  que 
conjointement  avec  ion  mari  ôv  par  un  ieul  &C 
même  exploit. 

Quoiqu'on  puiffe  donner  une  afïïgnation  à  la 
perionne  comme  au  domicile  du  défendeur  ,  il 
faut  néanmoins  que  ce  foit  dans  un  lieu  conve- 
nable. Ainfi  un  Ajournement  qui  ieroit  fait  dans 
une  églife  ou  dans  un  auditoire  n'auroit  aucun 
effet ,  comme  l'ont  jugé  trois  arrêts  des  6  octobre 
1534,   11  mars  1 5  <j  1  ,  &  5  février  1 66 1 . 

De  même  s'il  s'agiffoit  d'aftigner  un  marchand  y 
on  ne  pourroit  le  taire  dans  les  lieux  appelés 
.  ou  places  d'aflemblée  des  négociant. 

Lorlqu'ou  Eut  affigrier  plufieurs  particuliers 
]>our  le  même  fait ,  on  doit  donner  à  chacun  co- 
pie des  pièces  ,  ou  des  extraits  des  mêmes  pièces 
fi  elles  font  trop  longues;  mais  quand  il  y  a  plu- 
fieurs cohéritiers,  il  ne  fout  qu'une  feule  copie 
des  pièces  pour  tous.  On  la  donne  à' l'aîné  ou  à 
l'un  d'eux,  avec  iommation  aux  autres  d'en  pren- 
dre communication  par  le  s  mains. 

Quand  on  veut  afligner  pour  obtenir  une  fen- 

•  ce  contre  plufieurs  marchands  afTociés  ou 
autres  débiteurs  de  billets  iolidaires ,  leshuiffiers 
doivent  avoir  attention  de  n'affigner  qu'un  de 
ces  débiteurs  tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui  ont 

né  ou  endoffé  les  billets  avec  lui  :  la  même 
choie  doit  s'obfcrver  pour  les  autres  procédures , 
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fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  toit  les 
huifiiers  ou  fergens  puhTent  en  ufer  autrement  , 
à  peine  de  concufîion  &  de  500  livres  d'amende. 
Cela  a  été  ainrl  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil 
du  13  juillet  1709  pour  empêcher  la  multiplicité 
des  frais  de  la  part  des  huifïiers ,  lefquels  afîi- 
gnoient  auparavant  par  des  exploits  féparés  tous 
ceux  qui  avoient  figné  ou  endoffé  des  billets 
iblidaires  ;  ce  qui  étoit  très  -préjudiciable  aux 
débiteurs  fans  aucune  utilité  pour  les  créan- 
ciers. 

Lorfque  les  exploits  d'Ajournement  contien- 
nent des  demandes  pour  cenfives  ou  pour  la  pro- 
priété de  quelque  rente  foncière ,  charge  réelle  ? 
hypothèque  ,  corps  d'une  terre  ou  métairie,  re- 
trait féodal  ou  lignager  ,  ckc.  il  faut  y  défigner  le 
bourg  ,  village  ou  hameau  ,  le  terroir  6c  la  con- 
trée où  les  héritages  font  fi  tués,  exprimer  la  con- 
fiftance  &  la  nature  de  ces  héritages  avec  leurs 
tenans  &  aboutifTans ,  enforte  que  le  défendeur 
ne  puifTe  ignorer  pour  quel  héritage  ileft  afTigné» 
L'ordonnance  prononce  la  peine  de  nullité 
lorfqu'on  omet  ces  formalités.  Néanmoins  cette 
nullité  ne  fe  prononce  guère  dans  l'ufage  :  on  fe 
contente  d'ordonner  que  le  demandeur  fera  tenu 
de  cotter  par  tenans  &c  aboutifTans  l'héritage  qu'il 
revendique  ou  iur  lequel  il  prétend  un?,  rente 
foncière  ou  une  hypothèque,  &  l'exploit  comme 
nul  eft  rejeté  de  la  taxe  des  dépens,  ii  le  dé&n- 
eur  vient  à  y  erre  condamné. 

\x  fi  l'exploit  d'Ajournement  conte- 
it  une  deman<  retrait  ugnag 

d'une  feule  des  formalités  prefcrites  rteroit 

.  •  l'exploit  6c  feroit  p  quent 

.r  La  demande  (ans  pouve 
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nouveau ,  parce  que  dans  cette  matière  tout  efl: 
de  rigueur* 

Une  aiïïgnation  donnée  à  la  requête  de  plu- 
fieurs  particuliers  dont  un  feul  leroit  défigné  par 
fon  nom  &  les  autres  par  le  terme  de  conjbrs  * 
feroit  nulle  ,  du  moins  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
feroient  défignés  que  fous  la  qualité  de  confors  , 
parce  qu'en  France  on  ne  plaide  point  par  pro- 
cureur :  il  faut  que  ceux  qui  iorment  quelque  de- 
mande en  juftice  foient  nommés  ,  ou  du  moins 
qu'ils  foient  fuffifamment  connus  par  l'exploit 
d'Ajournement. 

Les  afïignations  doivent  être  données  de  jour 
&  avant  le  coucher  du  foleil ,  a  moins  qu'il  ne 
iolt  ouefiion  de  délit  ou  de  quelque  autre  cas 
qui  requiert  célérité.  C'en1  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  zo  mars  1576,  Se  c'eit  auiîi  la  difpoli- 
tion  de  l'article  19  de  la  coutume  de  Bretagne.  ' 

Il  n'eft  pas  permis  non  plus  d'afligner  tous  les 
jours  indifVinctement.  L'ordonnance  de  Moulins 
porte  que  les  actes  judiciaires  doivent  ceffer  les 
jours  de  fétes  6c  de  dimanches.  Mais  il  faut 
diftinguer  fi  la  choie  requiert  célérité  ou 
non  :  dans  le  premier  cas  on  peut  afiîgner  un 
jour  de  fétc  ou  de  dimanche.  C'eft  pourquoi  un 
arrêt  du  14  juin  1566  a  déclaré  valable  un  ex- 
ploit d'Ajournement  fait  le  jour  de  la  fête-Dieti , 
qu'il  contenoit  une  demande  en  retrait  li~ 

iger  qui  auroit  été  preferite  fi  on  l'eut  différée 
u'au  lendemain. 

Si  au  contraire  la  cîiofe  ne  requiert  point  de 
célérité  ,  on  déclare  nuls  les  exploits  de  cette 
efpèce.  (  \  \\  iunfique  par  arrêt  du  4  janvier  17 19 
un  exploit  d'Ajournement  contenant  une  de- 
mande en  retrait  a  cré  déclaré  nul  pour  avoir  été 
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fait  un  jour  de  fête  ,  tandis  qu'ii  y  avoit  encore 
un  mois  avant  que  l'an  6c  jour  du  retrait  fût 
écoulé. 

Il  y  a  un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris 
qui  porte  que  les  huifliers  ou  fergens  ne  peuvent 
faire  aucun  exploit  en  matière  civile  les  jours  de 
fêtes  ou  de  dimanches ,  fans  permiiîion  du  juge  à 
peine  de  nullité. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les 
afîignations  qui  fe  donnent  aux  communautés 
d'habitans  ,  lefquelles  aux  termes  de  l'article  5 
de  la  déclaration  du  17  février  1688  ,  doivent 
être  affignées  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  à 
Fiffue  de  la  méfie  paroifïiale  ou  des  vêpres. 

Dans  les  matières  attribuées  aux  juridictions 
confulaires,  le  créancier  a  le  choix  de  faire  donner 
l'afTignation  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur, 
ou  au  lieu  auquel  la  promefïe  a  été  faite  &  la  mar- 
chandife  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  payement 
doit  être  fait.  C'eft.  la  difpofition  de  l'article  17 
du  titre   1 2  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Selon  l'article  fuivant ,  les  afîignations  pour 
affaires  de  commerce  maritime  doivent  être  don- 
nées devant  les  juges  6c  confuls  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  parlé  &c  non  devant  ceux  du 
lieu  d'oii  le  vaifTeau  eft  parti ,  ni  du  lieu  où  il  a 
fait  naufrage. 

Les  commis  des  aides  font  autorifés  à  donner 

des  afîignations  en  conféquence  de  leurs  procès- 

,  fansfe  fervir  du  miniftère  des  huifliers > 

pourvu  que  ce  (bit  à  la  fuite  de  leurs  procès-ver- 

ix  &  (  .     temps  qu'ils  les  font  Se 

tioncent  aux  parties  (*).  Ils  peuvent 


bal  c/I  rédigé  on  p  ainjî: 
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même  dans  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen ,  donner  afïignation  fur  leurs  procès-ver- 
baux par  acte  féparé.  Au  refte  ,  quand  il  s'agit 
d'afligner  ,  faifir  &  emprifonner  pour  deniers 
royaux ,  les  fermiers  du  roi  peuVent  employer 
tels  huifîiers  qu'il  leur  plaît. 

Les  huifïiers  font  obligés  fous  peine  de  vingt 
livres  d'amende  ,  de  mettre  au  bas  de  l'ori- 
ginal de  chaque  exploit  les  falaires  qu'ils  auront 
reçus. 

Ajournement  Personnel.  C'ell  en  matière 
criminelle  ,  un  décret  portant  qu'un  aceufé  fera 
ajourné  a  comparoir  en  perfonne  par-devant  le 
juge  pour  répondre  fur  les  charges  qui  réfultent 
contre  lui  des  informations  ,  pièces  du  procès  &C 
autres  fur  lefquelles  les  gens  du  roi  voudront 
le  faire  entendre. 

Le  décret  d'Ajournement  perfonnel  ne  peut 


Ec  parlant  comme  tkfîus,  nous  commis  dénommes  audit 
procès- verbal  ,  &  foufTî^nés ,  même  requête,  Hipulation  , 
domicile,  réhdence  &  réception,  comme  ait  c(r,  avons  donne 

affirmation  audir i  emparoir  dans  trois  jours  ou  dans  la 

huitaine,  (  fuivant  la  demeure  des  parties  ajjignées)  par- 
devant  meilleurs  les  officiers  en  l'élection  de...  pour  fc  voir 
condamner,  (conclure  fuivant  le  genre  de  fraude  ou  con- 
travention ,  à  la  conpj cation  des  chofes  faifîes ,  à  l'amende 
portée  par  les  règlement  pour  les  diffère  ns  cas  ,  au  payement 
i..  i  droits  dus  ,  aux  dépens  &  aux  a  i  ts  s'il  y 

a  lieu  :  )  lui  déclarant  cjue  M....  procureur  en  ladite  élection, 
occupera  pour  ledit  heur  fermier,  &  lui  ai  en  effet  délivré. 
copie,  tant  dudit  pi  '>al  &  aefee  d'a/finnati.  n  ,  c]uc  du 

prelent  exploit  d'affirmation  ,  (  /  pie  au  lieu  de  finir 

ainfi 3on  met)  8c  ai  délivré  en  efrci  co- 

pie avec  aliénation,  parlan:  comme  dcfius,  LeUlics  jouis x 
mois  &  an. 
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être  rendu  que  fur  les  conclufions  du  miniftère 
public  (  *  ).  Il  tient  le  milieu  entre  le  décret 
d'afîigné  pour  être  oui  qui  eft  le  plus  doux , 
&  le  décret  de  prife  de  corps  qui  eft  le  plus 
rude  (**). 

On  doit  fignifier  le  décret  d'Ajournement  per- 
fonnel  à  la  perlonne  de  l'accufé  ou  à  fon  vérita- 


(  *  )  Forme  des  conclufions  du  -procureur  du  roi  pour  ob- 
-  un  décret  d'ajournement  perfonnel.  Vu  la  plainte  Se 
information  faite  à  la  requête  de....  contre  B. . . .  nous  re- 
quérons ledit  B. .  .  .  être  afligné  pour  comparoître  en  per- 
lonne pardevant  vous,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour 
eîtec  adroit,  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  des 
charges  &  informations,  &z  autres  fur  lefquelles  nous  vou- 
drons le  foire  ouir ,  &  répondre  à  nos  conclufions. 

(**)  Forme  d'un  décret  d'ajournement  pet formel.  Vu  l'in- 
f  .  nation  faire  par....  à  la  requête  de....  demandeur  &  ac- 
euftteur  ,  le  procureur  du  roi  (  ou  rifcal  )  joint ,  (  &  s'il 
n'y  a  point  de  partie  civile  ,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  ou  h  féal ,  aceufateur  )  contre....  accule,  le.... 
(  date  de  l'information)  concluions  dudit  procureur  du  roi 
ou  hfcal ,  &  tout  coiîiidéré  : 

Nous  ordonnons  que  ledit....  aceufé  d'avoir....  (énoncer 

ici  fonnnaircment   le  fujet   de  la  plainte)   fera   ajourné  à 

.paroir  en  perfonne  pardevant  nous,  à  la  huitaine,  en 

la  chambre   criminelle   ordinaire   de  ce    licgc ,  à. . . .  pour 

être  oui  &  interrogé  fur    les  faits  réfultans  des  charges  6c 

-,  ,  6c  autres   fur  lefqucls    le   procureur  du    roi 

qu'il  (bit  entendu  ,  &  répondre  à  fes  cow- 

;  ce   qui   fera  exécuté    nonobihint   oppolitions  ou 

app-  mquei  ,  6c   fans    y    préjudiciel ,  attendu 

qu'il  s'agit  de  décret  en  matière  criminelle  ,  par  Le  premier 

■tuilier  de  certe   juridi  ,  ou  autre  huiûner  où  1  ; 

il  lur  ce  requi-, ,  auquel  de  ce  faire  fioonons  pouvoir* 

einné  6c  décerné  is,  &c.  en  ! . 

en  l'auditoire  6c  chambl  M* 

dinairc,  3. . . .  le. . . . 
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hic  domicile  ,  avec  afTignatïon  pour  fe  trouver 
au  jour  Se  lieu  indiqués  pour  iuhir  interroga- 
toire (*  ). 

Ce  décret  ne  fe  décerne  que.  dans  des  cas  affez 
graves  pour  qu'il  puifle  en  réfulter  une  peine  in- 
famante. Il  faut  y  exprimer  le  titre  de  l'accufa- 
tion,  &  s'il  y  a  d'autres  acculés  décrétés  de 
prife  de  corps  ,  il  ne  faut  donner  copie  à  chaque 
décrété  que  de  la  partie  du  décret  qui  le  con- 
cerne. 

Le  décret  d'Ajournement  perfonnel  emporte 
de  droit  interdiction  Lorfqu'il  clt  décerné  contre 
des  juges  ou  officiers  de  jufticc  :  c'elt  une  eipèce 
d'infamie  de  fait  qui  les  rend  incapables  des  di- 
gnités &  charges  publiques. 

Les  décrets  d'Ajournement  perfonnel  décer- 
nés par  des  juges  laïques  contre  des  eccléiiafd- 


(")  Modelé  d'ajfî&idûon  en  vertu  d'un  d'Ajourn 
fcrfonnd.  L'an....  en  vertu  du  décret  d'Ajournement  per- 
fonnel décerné  par  M.  le....  le....  duement  figné,  fcellé'  &  en 
bonne  forme,  à  la  requête  de....  pour  lequel  domicile  efl  élu 
en  la  mai  Ton  de  M. . . .  procureur  à. . . .  demeurant  à  ...  qu'il 
conflitue,  &  qui  occupera  pour  lui,  &  pour  vingt- quatre 
heures  feulement  en  la  maifon  de  Me..«  je  ...  Iiuiilier,  fouf* 
fii^né  ,  déclare  avoir  donné  aliénation  à....  en  (on  domicile  , 
en  parlant  à....  à  comMIOU  en  pcifoniie  à  la  huitaine  par- 
devant  mondit  (leur  le. ...  en  la  chambre  criminelle  de.... 
à...  pour  être  oui  &  inierroge'  (ur  les  faits  réfultans  des  charges 
&  informations,  &  autres  fur  lefquels  M.  le  procureur  du 
roi  pourri  requérir  qu'il  foit  entendu,  &  en  outre  procéder 
félon  raifon;  &  lui  ai  déclaré  que,  faute  d-  oir ,  le 

décret  d'Ajournement  perfonnel  fera  converti  en  décret  de 
prife  de  corps,  &  que  le  procès  lui  fera  fait  par  contum.: 
&  j'ai  audit....  toujours  à  domicile,  &  parlant  comme  délias*, 
biffe  copie  dudit  falC  Mpl 
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ques  interdifent  auffi  ces  derniers  de  leurs  fonc- 
tions. Cette  maxime  fe  trouve  établie  par  M.  Joli 
de  Fleury  ,  avocat  général,  dans  un  arrêt  du  23 
mars  1708  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
Elle  efl  fondée  iur  ce  que  cette  forte  de  décret 
emportant  une  note  d'infamie  ,  &  les  fonctions 
eccléfiafliques  exigeant  encore  plus  d'exemp- 
tion de  toute  tache  dans  celui  qui  les  exerce 
que  les  fonctions  des  officiers  de  juflice ,  c'efl 
une  coniéquence  néceffaire  que  ce  décret  pro- 
duife  au  moins  le  même  effet  contre  les  ecclé- 
fiafliques que  contre  les  officiers  de  juflice. 

Quelques  eccléfiafliques  ayant  prétendu  pou- 
voir continuer  les  fondrions  de  leur  miniftère  au 
préjudice  de  décrets  d'Ajournemens  perfonneîs 
qui  leur  avoient  été  figmfîés ,  la  cour ,  par  arrêt 
du  3  octobre  1752*  leur  a  fait  dèfinfc  de  contre- 
venir aux  ordonnances  &  aux  canons  reçus  dans  le 
royaume  en  faifant  les  fonctions  de  leur  minifûre 
au  préjudice  de  lafignification  de  décrets  cCAjour- 
mens  perfonneîs  y  &  notamment  les  actes  publics  qui 
intértfjcnt  l'état  &  la  fortune  des  fujets  du  roi.  Le 
même  arrêt  a  déclaré  nuls  les  attes  qui  auroient 
pu  être  faits  au  préjudice  des  défenfes  qu'il  con- 
tient. 

C'efl  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du  12 
novembre  1754,  le  parlement  de  Paris  a  ordon- 
né qu'il  ieroit  informé  contre  lefieur  Vallet  chan- 
tre de  l'églife  cathédrale  d'Orléans  ,  aceufé  d'a- 
voir fait  les  fondions  eccléfiafliques  au  préjudice 
d'un  décret  d'Ajournement  perionnel  décerne 
contre  lui  par  le  même  parlement. 

On  prétend  néanmoins  que  dans  le  refTort  du 
parlement  de  Bordeaux,  un  ecclefiaftique  ajour- 

-  pcrioiineUement  n'eil  point  interdit  de  les 
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fondions  :  c'en1  en  effet  ce  qui  paroît  réfulter 
d'un  arrêt  de  cette  cour  du  2.5  janvier  1754  , 
rendu  contre  le  fieur  Deyris  curé  de  Dax  :  mais 
il  feroit  bien  difficile  de  juftitier  cette  jurifpru- 
dence. 

Une  queftion  plus  controvcrfée  <k  qui  n'auroit 
pas  du  l'être  ,  a  été  de  lavoir  fi  les  décrets  d'A- 
journement perfonnel  décernés  par  les  offi- 
ciaux,  interdifent  les  eccléfiafriqucs  des  fonc- 
tions de   leur  minifrère  ? 

Héricourt  décide  avec  raifon  pour  l'affirma- 
tive ,  furie  fondement  qu'un  décret  de  cette  na- 
ture iiippofe  un  délit  grave  qui  iiiivant  l'efprit  de 
l'égliie  rend  l'accule  fufpens  des  fondions  de  fon 
ordre.  Duperray  eft  néanmoins  d'un  avis  oppof  é 
6v  préteuci  que  ce  décret  n'interdit  point  l'ecclé- 
fiallique  ,  à  moins  que  l'official  n'ait  ajouté  ces 
mots  ,  &  cependant  demeurera  interdit  des  fonctions 
de/es  ordres.  (*)  Ducafl'c  dit  que  tel  eit  Tulage  du 


(  *  )  On  lit  ce  qui  fuit  dan-;  un  rapport  des  agens  gé- 
néraux- du  cierge  fait  dans  l'aifcmblé  de  17;  y.  En  tj.  ;  , 
dilent  les  agens  généraux,  U  ficur  Gillet  ,  chanoine  de  S. 
Flour ,  ayant  été  accu  je  d'avoir  commis  plu  finit  s  excès  dam 
la  ville  de  L.wgeac  ,  les  confit 's  du  lieu  je  pourvurent  au 
parlement  de  Paris  ,  qui  commit  le  prévôt  <•'  I  igeae  pour 
injlruire  £» procéder.  Ce  juç,c  tfur  les  informations  qui  fu- 
rent faites  ,  déi  ijournement  perfonnel  le  Jîeur  Gil- 
let ,  IterjcUa  appel  de  cette  procédure  .tu  parlement  , 
ou  il  obtint  un  arrêt  dt  es  U  iç  lovembrt  dt  la 
me  année,  {  et  aceufé  ne  doutant  point  que  le  A- 
lournement  perfonnel  prononcé  contre  lui  ne  dut  emporter 
de  droit  interdielion  de  toutes  fondions  eccléfiafliqucs , 
préfenta  une  nouvelle  requête  au  parlement s  à  l'efpy  . 
tre  renvoyé  dans  Ces  fondions  ,  &  fut  -ride  in- 
tervint arrêt  le  ç  février  1-726  ,  qui  ordonna  tjue  le  fieur 
Gillet  fe  retu croit  pardeyant  M.  l'Evcquc  de  S.  ïlour  3 
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parlement  de  Touloufe.  Mais  il  efl  évident  que 
cette  jurifprudence  s'écarte  des  vrais  principes. 
En  effet  fi  le  décret  d'Ajournement  perfonnel 
prononcé  contre  un  eccléfiaflique  par  un  juge 
d'églife  ,  n'interdifoit  pas  l'eccléfiafhque  de  fes 
fondions ,  il  n'y  auroit  aucune  différence  entre 
l'Ajournement  perfonnel  6c  le  décret  d'afligné 
pour  être  oui ,  ce  qui  feroit  contraire  à  l'efprit 
6c  à  la  lettre  de  la  loi. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  décret  d'A- 
journement perfonnel  n'emporte  interdi&ion  que 
du  jour  qu'il  eft  lignifié.  L'accufé  jufqu'à  ce  tems  , 
peut  exercer  librement  fes  fonctions ,  quelque 
connohTance  qu'il  ait  d'ailleurs  du  décret. 

L'interdiction  encourue  par  un  décret  d'A- 
journement perfonnel ,  n'eft  levée  ni  par  une 
appellation,  ni  par  un  arrêt  de  défenfes  ,  ni  par 
les  rcponies  du  décrété. 


vu  fcn  grand  vicaire  pour  être  relevé  de  fon  interdiction. 
Deux  chofes  ,  meffeigneus  }  fuivent  néceffaircment  dt  cet 
arrêt ,  continuent  les  agens  généraux  du  clergé;  ic.  Le 
parlement  paroit  avoir  décidé  que  le  décret  d' Ajourne- 
ment perfonnel  décerné  contre  un  eccléfiaflique  par  un  juge 
compétent,  doit  emporter  de  droit  interdiction  des  fonc- 
tions eccléfafliques  3  de  même  qu'il  ejl  preferix  à  l'égard 
des  officiers  de  ju (lice  par  l'article  u  du  titre  10  de  l'or- 
donnance criminelle  du  mois  d'août  \6yO  ;  ce  qui  par 
conjequent  établiroit  que  les  juges  d'églife  ,  en  pronoçant 
des  décrets  de  celte  qualité,  pourroient  fc  difpenfcr  d'a- 
jouter celte  claufe  ordinaire  &  uftée  en  pareil  cas  ;  ET 
CEPENDANT    DEMEURERA     ISTERDIT    DES     FOXC- 

"/*.   Sur  ce  rapport,  l'afTemblée 
.   danj  fon  recueil  l'arrêt  du  p  Fé- 
7iî  ,  comme  contenant  les  véritables  maximes  fui 
la  na:urc  &:  l'e  1    i  .rets  d'Ajournement  perfoand. 
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Pour  que  l'officier  ou  l'eccléfiaftique  puifTe 
reprendre  (es  fondions,  il  faut  qu'il  y  ioit  ren- 
voyé par  le  jugement  définitif  ou  par  provifion  , 
ou  autrement  par  l'arrêt  de  défenfes ,  ou  enfin 
qu'il  lui  ait  été  permis  par  "une  fentencc  prépa- 
ratoire de  reprendre  fes  fonctions  indéfiniment , 
ou  feulement  par  provifion.  Quand  il  n'efl  pas 
dit  par  provifion ,  la  permifîion  en1  regardée  com- 
me indéfinie.  Lorique  cette  permifîion  n'efl  que 
provifoire  ,  il  tant  par  la  fentence  définitive  ren- 
voyer dans  les  fonctions. 

Si  le  juge  après  avoir  levé  Pintcrdiclion ,  croit 
néceffaire  de  rutérer  les  interrogatoires  ,  comme 
il  le  peut ,  il  faut  une  ordonnance  qui  permette 
<le  donner  à  l'acculé  une  nouvelle  amgnation. 
Cette  afîignation  ne  feroit  pas  revivre  l'interdic- 
tion ,  à  moins  qu'il  ne  fût  iûrvenu  de  nouvelles 
charges  ,  &  qu'il  n'y  eût  matière  à  décerner  un 
nouveau  décret  pour  lequel  il  faut  de  nouvelles 
conclurions  ;  ce  qui  n'arrive  ordinairement  que 
lorfqu'il  y  a  une  nouvelle  aceufation,  &l  des  preu- 
ves qui  méritent  un  fécond  décret  fur  lequel  il 
faut  un  fécond  interrogatoire.  Pour  juger  un  ac- 
culé il  faut  qu'il  ait  été  décrété  fur  tous  les  crimes 
dont  il  efl  acculé  ,  &.  fur  chaque  décret ,  il  faut 
lui  faire  fubir  interrogatoire,  ou  initruire  contre 
lui  la  contumace. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre 
1680  ,  les  cours  ne  peuvent  donner  d'arrêts  de 
défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'Ajournemcns 
perfonnels,  ni  renvoyer  i'accufé  en  l'état  d'afli- 
gne  pour  être  oui ,  qu'après  avoir  vu  les  charges 
6c  les  informations. 

La  même  déclaration  veut  que  les  aceufés  qui 
demanderont  de  pareilles  défenfes,  attachent  à 

lem 
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ïeur  requête  la  copie  du  décrer  qui  leur  aura  été 
figniflé. 

Si  celui  qui  eu  décrété  d'Ajournement  perfon- 
nel  ne  compare  pas  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé, 
pour  fubir  interrogatoire ,  l'Ajournement  perfon- 
nel  doit  être  converti  en  décret  de  prife  de  corps 
à  l'échéance  de  l'afllgnation  ,  fans  qu'il  foit  né- 
ceffaire  d'attendre  aucun  délai  pour  lever  le  dé- 
faut ou  pour  le  faire  juger.  Cela  eft  ainfi  ordonné 
par  l'édit  du  mois  de  juillet  1773.  Avant  cette 
loi  ,  il  étoit  d'ufage  que  la  partie  civile  laifiat 
parTer  un  délai  de  huitaine  après  l'échéance  de 
l'afîignation  avant  de  lever  fon  défaut  au  greffe  , 
6c  ce  n'étoit  qu'après  un  autre  délai  de  quinzaine 
qu'elle  pouvoit  faire  ordonner  fur  ce  défaut  la 
converiion  du  décret  d'Ajournement  perfonnel 
en  décret  de  priié  de  corps.  Ces  formalités  qui 
n'ont  jamais  été  ufitées  en  Lorraine  ,  &  qui  ne 
pouvoient  être  d'aucune  utilité  ,  font  abrogées 
dans  tout  le  royaume  par  l'édit  que  nous  venons 
de  citer. 

Lorfque  l'accufé  contre  lequel  le  décret  d'A- 
journement perionnel  a  été*  .  erti  en  décret  de 
prife  de  corps  eft  û  lé  prifonnier  &  prête 

fon  interrogatoire  ,  il  doit  obtenir  fa  liberté  &C 
être  remis  en  état  d'Ajournement  perfonnel  à 
moins  qu'il  ne  foit  furvenu  de  nouvelles  char- 
|    ,  contre  lui  depuis  le  premier  décret» 

Les  cours  peuvent  ordonner  par  délibération 
fecrette  ,  que  l'accufé  décrété  en  apparence  d'A- 
journement ;  nèlffei         ïté  Lorfqu'il  com- 

'oîtra.  C'eft  un  artifice  innocem  dont  les  ma- 

»  (ont  quelquefois  obligés  d'ufer  envers 

doni  on  craint  le  crédit  ou  la  réfiftance , 

pouf  s'affiner  de  leurs  personnes  avec  plus  de  u- 

Tumc  //.  C 


^4    AJOURNEMENT. 

cilité  &:  inoins  d'éclat ,  &  fans  expofer  la  vie  des» 
miniitres  de  ia  juftice.  Mais  ces  délibérations  fe- 
crettes  ne  font  confiées  qu'à  la  prudence  des 
compagnies  fupéricurcs.  La  faculté  en  cil  inter- 
dite à  tous  les  autres  juges  ,"  afin  qu'ils  ne  puif- 
fent  pas  faire  indiicrétement  une  infulte  à  des 
personnes  qualifiées. 

Selon  l'article  5  du  titre  5  de  l'ordonnance 
criminelle  de  Lorraine ,  le  décret  d'Ajournement 
perionnel  n'emporte  point  interdiction  contre 
ïes  officiers  de  finances  à  moins  qu'ils  ne  ibient 
accules  de  malverfations  dans  leurs  charges. 

Suivant  l'ordonnance  des  aides  ,  les  commis 
du  fermier  contre  lef  quels  il  y  a  déci  et  d'Ajour- 
nement perivbnnel ,  peuvent  après  leur  interro- 
gatoire prêté ,  &:  fans  qu'il  loit  befoin  d'aucun 
jugement  ,  continuer  leurs  fondions ,  excepté 
chez  les  vendans  en  détail  où  l'aclion  qui  a  donné 
lieu  au  décret  efl  arrivée.  Cela  eit  fondé  fur  ce 
cjiie  les  événemens  auxquels  les  commis  font 
expofés  mettroient  trop  fouvent  la  régie  dans 
le  cas  d'être  interrompue  s'il  leur  falloir  fubir 
les  longueurs  des  procédures  pour  être  rétablis 
dans  leurs  fonctions. 

C'efi  d'après  le  même  principe  que  par 
arrêt  du  confeil  du  8  avril  1731  ,  il  a  été  jugé 
que  des  commis  contre  un  procès-verbal  d, 
quels  un  cabarctier  s'inicrit  en  faux,  peuvent 
dans  le  cas  même  où  les  moyens  de  faux  ont 
été  admis  ,  continuer  valablement  leurs  fonc- 
tions dans  ion  cabaret  ,  6c  verbalifer  contre 
lui  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouvent  en  fraude. 
On  penfe  communément  qu'un  cecléiiafîique 
décrété  d'Ajournement  perionnel  efl  incapable 
rie  requérir  des  bénélices  >  cependant  d'Heri- 
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"tourt  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  dans 
les  provifions  d'un  bénéfice  conféré  à  un  ecclé- 
iiaftique  décrété  d'Ajournement  perfonnel  par 
lin  juge  inférieur ,  lorfque  cet  eccléiiaftique  a 
obtenu  un  arrêt  portant  défenfes  de  mettre  le 
décret  a  exécution. 

Je  crois  cette  opinion  fondée  .  parce  que  le 
juge  (upérieur  n'ayant  pu  empêcher  l'exécution 
du  décret  qu'après  avoir  vu  les  charges ,  l'ar- 
rêt de  défenfes  décide  que  le  délit  imputé  à 
recclcfiartioue  n'efl  point  affez  grand  pour  que 
le  juge  inférieur  ait  pu  décerner  contre  lui  le 
décret  d'Ajournement  perfonnel  :  ce  décret 
doit  donc  erre  conlidéré  alors  comme  un  acte 
injutte  qui  parconiéquent  ne  doit  produire  au- 
cun effet. 

Ce  Qi\Q  nous  venons  de   dire  fe  juftifie  par 

l'arrêt  du  6   février  1711  ,    qui   a  jugé  qu'un 

porticuher  décrété  d'Ajournement  penonnel  y 

mais  qui  avoit  obtenu  un  arrêt  portant  défenfes 

de  mettre  le  décret  à  exécution,  feroit  reçu  dans 

un  off.ce  d'élu  de  l'éleâion  des  fables  d^lonne 

quoique   l'accufation  ne  fût  pas  jugée  au  fond. 

Voyez    Us    novelles  69  ,   96  &   112;   la  loi  18 

au  d'igcjle  ,  titre  de   in  jus  v  oc  an  do  ;  l'ordonnance 

du   m  .  vril    \  66  j  ;    Cidit    du  mois   d'Août 

1 669  ;  la  déclaration  du  11  mars  167  1  ;  l'arrêt  de 

du  5  Jïpumbre  1710  ;  la  déclaration  du 

17  1 68?S  ;   l'ordonnance    du    mois  d'Août 

1737  ,    le    règlement    con.er riant  la  procédure  du 

tonfùl j  du  18  juin  1 73 X  ;  [ordonnance  du  Duc 

La  i  de  novembre  1707;  B acquit  ^ 

di  ,  Papou  ,    en  Je  s  arrêts  ;    hnbtrt  7 

ifes ,  C\      '    •  ,  en  Ces  at         > 
Guy  icijion  35  ;  Us  dt  Boni/a 

Cij 
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d' Hericourt  ,  traite  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret  ;  recueil  d'arrêts  par  de  Volant  ;  redit  du 
mois  de  novembre  1563,  partant  création  des 
juges  conjuls  ;  Guenois  en  fis  notes  fur  Imbert  ; 
Brodeau  ,  Ricard  &  Au\an'et  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
l6jy  ;  la  déclaration  du  29  mai  1685  ;  celle  du 
premier  feptembre  1750  ;  l'ordonnance  des  fermes 
du  mois  de  juillet  1 68  1  ;  fédit  du  mois  de  décem- 
bre 1680  ;  l'ordonnance  criminelle  de  1670  ;  les 
lôix  eccléjîafliques  de  France  ;  le  traité  de  lajuflict 
criminelle  de  France  ;  Duperray  en  fis  obfcrvations 
fur  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ;  Ducaffe  ,  traité 
de  la  juridiction  ecclc fui  clique  ;  l'édit  du  mois  de 
juillet  1773  ,  &c.  Voyez  ainii  les  articles  Huis- 
sier ,  Contrôle  ,  Records,  Saisie, 
Criées  ,  Domicile  ,  Committimus  ,  Ac- 
tion ,  Délai  ,  Exception  ,  Curateur  en 
Titre,  Retrait,  Contumace,  Décret,&c. 

AIRE.  On  donne  ce  nom  au  nid  des  oifeaux 
de  proie  parce  qu'ils  le  font  ordinairement  iiir 
un  terrein  plat  &  découvert. 

L'article  8  du  titre  30  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669  ,  défend  a  toutes  perfonnes  de 
prendre  dans  les  forêts  du  roi  des  Aires  d'oi- 
ieaux  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  &  ailleurs, 
des  œufs  de  cailles  ,  de  perdrix  ou  de  faifans  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  du  double  pour  la  iecondc  ,&  du  fouet  & 
banniflement  a  iix  lieues  de  la  forêt  pendant  cinq 
ans  pour  la  troificme. 

Suivant  l'article  9  du  même  titre  ,  les  gardes 
des  torêts  où  fe  trouvent  des  Aires  d'oifeaux  , 
doivent  être  chargés  par  un  adte  particulier  de 
les  conlerver ,  &  alors  ils  en  font  refponfablo. 
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AISANCE.  Ce  terme  fignifîe  quelquefois  une 
commodité  ,  un  fervice  qu'un  voifin  retire  d'un 
autre  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  pof- 
feflion  fuffifante  à  prefcrire  :  ce  mot  eft  alors 
fynonyme  de  fervitude  :  mais  communément 
on  entend  par  Aifances  au  pluriel  ,  les  latrines 
d'une  maifon.  Ce  n'eft  que  dans  cette  acception 
qu'il  en  fera  queftion  dans  cet  article. 

Les  propriétaires  des  maifons  fituées  à  Paris 
font  obligés  par  la  coutume  d'y  avoir  des  Ai- 
fances ou  privés  fuffifans  ,  &;  lorfqu'ils  les  vi- 
dent ,  ils  doivent  en  faire  tranfporter  les  matiè- 
res hors  de  la  ville. 

Celui  qui  veut  établir  des  Aifances  contre  un 
mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  contre  mur  d'un 
pied  d'épaifleur.  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait 
quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épaifleur  entre 
des  Aifances  &  un  puits ,  lorfque  les  Aifances 
font  d'un  côté  du  mur  mitoyen  &:  le  puits  de 
l'autre  côté.  C'efl  ce  que  prefcrit  l'article  191 
de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  des  Aifances  font  communes  entre 
deux  maifons  voifines  ,  fituées  dans  une  ville  ou 
dans  les  fauxbourgs  ,  chacun  des  propriétaires 
peut  obliger  fon  voifin  à  contribuer  aux  frais 
néceflaires  pour  vider  &c  rétablir  ces  Aifances  : 
il  le  peut  de  même  fi  les  maifons  font  fituées  à 
la  campagne  ,  à  moins  que  le  voifin  n'aime 
mieux  renoncer  à  Fufage  des  Aifances  :  mais  fi 
après  cette  renonciation  ,  le  voifin  veut  rentrer 
clans  fon  ancien  droit  ,  il  le  peut  en  payant  de 
nouveau  la  moitié  des  Ai&nces,  * 

Il  s'en1  iugé  en  cette  matière,  une  quefliorc 

litière  au  parlement  de  Paris.  Le  proprié- 
taire d'une  maifon  qui  avoit  les  Aifances  dam  la 
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maifon  voiline ,  ayant  voulu  ufer  de  fon  droit  h 
toute  heure  de  la  nuit ,  le  voifm  prétendit  qu'il 
ne  devoit  fourTrir  la  fervitude  que  depuis  cinq 
heures  du  matin  jufqu'à  neuf  du  foir  en  hy  ver  ; 
6c  depuis  quatre  jufqu'à  dix  en  etc.  Le  titre  de 
la  fervitude  ne  déterminent  pas  ce  tems;  mais 
il  éto.t  prouve  par  enquête  que  la  maifon  où 
étoient  les  Aifances  fe  fermoit  régulièrement  au 
verrou  tous  les  foirs  depuis  un  tems  immémo- 
rial. Cependant  le  bailliage  de  Mortagnc  ,  faili 
de  la  conteftation  en  première  infiance ,  ordonna 
que  le  propriétaire  de  la  maifon  où  étoient  les 
latrines  commîmes ,  fournirent  à  l'autre  proprié- 
taire une  clef  de  la  porte  d'entrée  ,  à  la  charge 
que  celui-ci  fermeroit  exactement  la  porte  tou- 
tes les  fois  qu'il  uleroit  de  fon  droit.  Cette  ien^ 
tence  fut  confirmée  par  arrêt  de  la  première 
chambre  des  enquêtes  le  premier  juillet  1758. 
Voye?  les  articles  Mur  ,  Servitude,  Sec. 

ALBÂTRE.  Sorte  de  pierre  de  la  nature  du 
marbre. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  l'Albâtre  doit  qua- 
tre fous  par  :  trré  à  l'entrée  du  royaume  &c 
autant  à  la  (ortie,  non  compris  les  fous  pour 
livre  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou.  Voyez 
les  articles  Entrée,  Sortie,  Marchandi- 
ses ,  &c. 

A  L  BERGE  ME  NT.  Ce  terme  s'emploie 
en  Dauphiné  pour  figniner  ce  qu'on  ap  ail- 

leurs bail  emphitéotique.  Voyez  Bail,  Emphi- 
téose  ,  CvC. 

A  L  B  E  R  G  U  E  S.  On  appelle  ainfi  des  rentes 
ÔC  redevances  dues  au  domaine. 

Ceux  qui  ont  fait  dçs  recherches  fur  ce  mot 
le  font  venir  des  droits  de  gîte  ou  dV*      ;,      .n 
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que  les  vaffaux  devaient  à  leurs  feigneurs ,  les- 
quels droits  étoient  nommés  Albergues  en  Dau-j 
phiné  &  en  Languedoc, 

Mais  quelle  que  (oit  l'origine  de  ce  mot ,  il  efî: 
du  au  roi  des  redevances  annuelles  appelées  Al- 
berguz:  dans  la  plupart  des  provinces  du  royau- 
me ,  même  dans  celles  oii  Y  hébergement  via  jamais 
eu  lieu.  L'édit  du  mois  de  Septembre  172.7 
adrene  au  parlement  de  Touloufe  au  fujet  de  la 
juridiction  des  domaines ,  défigne  nommément 
les  Albergues  comme  &i(ant  partie  des  droits 
domaniaux  dont  la  connoiffance  eit  attribuée 
aux  tréforiers  de  France. 

En  dirTcrens  tems ,  les  engagiftes  &  pofTef- 
feurs  des  petits  domaines  ont  été  confirmés  dans 
leur  porTeflion  à  la  charge  d'une  rente  annuelle 
fous  le  nom  (ïAlbergue  ou  fous  quelque  autre 
dénomination.  C'efr  ainfi  que  par  la  déclaration 
du  mois  d'avril  1686  ,  les  pofîeffeurs  des  îles 
formées  par  les  rivières  navigables  du  Languedoc 
ont  été  confirmés  dans  leur  poileffion  en  payant 
une  finance ,  &c  i  la  charge  d'une  redevance 
annuelle  par  forme  tfAlbergue  &  de  champaru 

On  a  de  même  donné  le  nom  &  Albergues  aux 
rentes  impofées  par  les  contrats  d'aliénation  des 
biens  ou  droits  domaniaux ,  à.  titre  d'inféoda- 
,  6c  voilà  pourquoi  le  domaine  a  dans  pres- 
que tout  le  royaume  des  rentes  appelées  Alber- 
gues. 

Le  rachat  &:  le  remboursement  de  ces  rentes 
avoientété  ordonné  fur  le  pied  du  denierquinze? 
par  un  edit  du  mois  de  mars  1696,  6c  par  un 
arrêt  du  confeil  du  S  mai  1695  ,  à  ta  charge 

ferver  fix  deniers  de  cens  au  profit  du  roi,, 

Civ 
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pour  la   confervation  des  lods  &  ventes   aux 
mutations  qui  y  donnent  ouverture.  Mais  de- 
puis cet  édit  6c  l'arrêt  rendu    en  interpréta- 
tion ,  le  rachat  des  rentes  a  été  ordonné  fur  un 
autre  pied.  Celles  qui  ne  fe  font  pas  trouvées 
rachetées ,  ont  enfuitë  été  aliénées  ;  &  il  a  été 
ordonné  que  ceux  qui  en  avoient  rembourfé  fur 
le  pied  du  denier  douze  ou  du  denier  quinze, 
payeroient   un    fupplément   de  finance  jufqu'à 
concurrence  du  denier  vine^t-quatre ,  finon  que 
les  rentes  feroient  rétablies  à  proportion  ;  c'elt- 
à-dire  ,  que  la  rente  rachetée  fur  le  pied  du  de- 
nier douze  feroit  rétablie  pour  moitié  ,  &  celle 
rachetée  fur  le  pied  du  denier  quinze  rétablie 
pour  trois  huitièmes. 

La  jouifTance  des  portions  de  rentes  Alber- 
fiues  cv  redevances  aliénées  du  domaine  dont  le 
hipplémcnt  de  finance  n'a  pas  été  payé,  appar- 
tient aux  fermiers  du  domaine.  On  peut  iur  cela 
confulter  l'édit  du  mois  d'avril  1701  :  les  décla- 
rations des  13  août  1697  ->  ^  21  décembre 
1708  :  les  arrêts  du  coniéil  des  14  mai  6c  2} 
juin  172 1  ,  16  janvier  1725  ,  26  janvier  1740, 
&:  8  juillet  1749. 

ALBERT.  Ville  de  Fiance  dans  la  Picardie. 

Les  hahîtans  des  villes  SAlbtsrt ,  Doulens,  Pe- 
ronne,  Bray  &  Saint-Quentin  font  exempts  du 
fou  pour  livre  Iur  .les  efpèces  réfervées  à  l'entrée 
des  villes  &  ne  doivent  que  l'augmentation  fixée 
par  le  tarif.  <  ctte  exception  eft fondée  fur  d'an- 
ciens privilèges. 

L<  s  hahitans  d'Albert  fontauflî  exempts  de  la 
fubvention  à  L'entrée  ,  mais  ils  font  fujets  au  hui- 
tième réglé  ck  à  la  fubvention  au  détail.  Voyez 
U. traité  général  des  droits  d 'aides  ,  &  les  articles 
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Sou ,  Augmentation  ,  Entrée  ,  huitième 
Réglé  ,  Subvention. 

ALBRET.  Ville  de  Gafcogne  dans  les  landes 
de  Bordeaux. 

Le  Comté  d'Albret  fût  érigé  en  duché-pairie 
par  lettres-patentes  de  Henri  II  ,  du  mois  de 
décembre  1556  ,  en  faveur  d'Antoine  de  Bour- 
bon ,  Roi  de  Navarre  ,  6c  de  Jeanne  d'Albret 
ion  époufe.  Henri  IV  le  réunit  à  la  couronne  ; 
6c  Louis  XIV  le  donna  par  contrat  du  ,  20 
mars  1651  ,  au  Duc  de  Bouillon  en  échange  de 
la  principauté  de  Sedan. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre 
1643  ,  le  comté  de  Guiche  qui  étoit  mouvant 
du  duché  d'Albret  en  fut  diftrait ,  pour  rele- 
ver de  la  groffe  tour  du  Louvre. 

D'autres  lettres-patentes  du  mois  de  février 
1652  ,  ont  rendu  aux  terres  d'Albret  &  de 
Château-Thierry  le  titre  de  duché-pairie  ,  en 
faveur  de  Frédéric  Maurice  de  la  Tour  ,  duc 
de  Bouillon  &  de  fes  enfans  6c  héritiers  ,  fac- 
cefleurs  6c  defcendans  ,  tant  mâles  que  femel- 
les ;  même  de  Henri  de  la  Tour  ,  maréchal  de 
France  ,  fon  frère  ,  6c  ont  ordonné  que  le 
contrat  d'échange  de  ces  terres  avec  la  princi- 
pauté de  Sedan  ,  en  date  du  20  mars  165 1  ,  6c 
les  lettres-patentes  du  20  avril  fuivant  feroient 
reguli 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  7  mars  1661 
le  Roi  a  confirmé  le  contrat  par  lequel  M.  le 
prince  de  Condé  a  cédé  à  (à  Majefté  le  du- 
ché d'Albret  ,  la  baronie  de  Durance  ,  les  juf- 
tic.s  de  la  ville  de  Nogaro  ,  6cc.  6c  en  con- 
Cr'échange  ,  le  Roi  lui  a  cédé  le  duché  de 
urbonnois ,  les  appartenances  6\:  dependan- 
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ces,  pour  en  jouir  tant  par  lui  que  par  fes  fuc^ 
cefleurs  à  titre  d'engagement  comme  il  joiûi- 
foit  du  duché  d'Albret- 

Enrin  des  lettes-patentes  du  mois  d'août 
16^2  ont  confirmé  celles  des  mois  d'avril 
165 1  &;  février  1651  ,  6c  rétabli  les  terres 
&c  leigneuries  d'Albret  &:  de  Chàteau-thierry 
dans  le  titre  de  duché-pairie  en  faveur  de  Gode- 
froi  Maurice  de  la  Tour,  duc  de  Bouillon ,  grand 
chambellan  de  France  ,  pour  en  jouir  par  lui  , 
les  enfans  ,  héritiers  ,  lue  cefleurs  &  defeen- 
dans  ,  tant  mâles  que  femelles  à  perpétuité  > 
&:  même  par  Henri  de  la  Tour  ,  maréchal 
général  des  camps  ck  armées  ,  fon  oncle  ,  &C 
les  defeendans  à  défaut  d'héritiers  mâles  ÔC 
femelles  du  duc  de  Bouillon. 

ALBY.  Ville  capitale  de  l'Albigeois  dans  le 
haut  Languedoc. 

Far  arrêt  du  confeil  du  11  avril  1676  ,  por- 
tant règlement  pour  la  levée  du  droit  de  pezade 
du  diocèfed'Àlby,!es  communautés  de  Tamus, 
Mirandoî ,  Moulares  ,  Andouque  ,  Montirat  y 
Pont  de  Ciron  ,  Trcban  ,  le  Bofc  ,  Padies  &c 

ftelgaric  ont  été  condamnées  à  payer  au 
receveur  ou  fermier  du  domaine  du  roi ,  le 
29  août  de  chaque  année  ,  la  moitié  du  droit 
ck  redevance  annuelle  de  la  pezade.  Cette 
moitié  confifte  en  une  quarte  de  blé  ,  froment 
ou  feigle  ,  tel  qu'il  croit  for  le  terroir  ,  &  une 
quarte  d'avoine  ,  par  paire  de  bœufs  qui  fer- 
vent à  labourer  ;  &C  en  une  demi-quarte  des 
mêmes  grelins  pour  chaque  paire  de  jumens  , 
vaches ,  mules  ou  a  nèfle  iervant  au  laboura., 
plus  ,  en  quatre  deniers  par  chaque  tête  de 
t^roo  bétail  non  employé  au  labour;  un  denier 
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pour  fix  menues  bêtes  ,  &  deux  deniers  pour 
chaque  homme  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
nobles  &  des  eccléfiaftiques  ,  lesquels  ont  été 
déclares  exempts  des  redevances  de  la  pezade 
tant  pour  leurs  biens  que  pour  leurs  perfon- 
nes.  La  même  exemption  a  été  accordée  aux 
mineurs  au-deffous  de  40  ans  ,  pour  leurs  per- 
fonnes  feulement  ,  aux  vieillards  de  60  ans 
&  au-deffus  ,  aux  laboureurs  menant  actuelle- 
ment la  charrue  6c  aux  femmes. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  janvier  1678  celui 
du  1 1  avril  1 676  a  été  déclaré  commun  avec 
toutes  les  autres  communautés  du  diocèfe 
d'Alby  :  6c  par  un  troifieme  arrêt  du  8  mars 
1681  ,  les  droits  dont  s'agit  ont  été  adjugés 
au  Roi ,  &c  en  conséquence  ils  ont  été  com- 
pris dans  le  bail  fait  à  Fauconnet  le  26  juillet 

vanta 

Depuis  ,  le  droit  de  pezade  a  été  aliéné 
moyennant  une  rente  annuelle  de  13000  livres; 
6c  cette  rente  fut  elle-même  aliénée  moyen- 
nant 156000  livres,  envertu  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1702  :  mais  un  arrêt  du  confeil  du  3 
juillet   17 17  la  réunit  au  domaine. 

La  même  rente  fut  cédée  en  contr'échange  à 
M.  de  Belleifle  par  contrat  du  2  octobre  1718  , 
paiTé  en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  6c  des  lettres- 
du  27  feptembre  précédent.  Mlle  fut  en- 
fuite  diftraite  de  cet  échange  par  une  déclaration 
du  18  juillet  1714  ;  6c  par  une  autre  déclara- 
tion du  10  feptembre  1726  elle  y  fut  remile  : 
enfin  elle  a  é  aitc  définitivement  du  même 

lettres-patentes  du  mois  de  mars 
i7>i  ,    pour   ère   unie  6c  incorporée  au  do- 
compter    du  premier  avril  iuivant. 
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Voyez.  Les  Loix  citées  &  le  dictionnaire   raifonnl 
des  domaines. 

ALÉATOIRE.  On  appelle  contrat  Aléatoire 
des  a£tes  qui  renferment  certaines  conventions 
relatives  à  des  évenemens  incertains. 

Il  y  a  deux  fortes  de  contrats  Aléatoires  : 
dans  les  uns  ,  il  n'y  a  qu'une  des  parties  con- 
tractantes qui  s'expofe  à  un  rifque  au  profit  de 
l'autre  partie  moyennant  une  fomme  que  celle- 
ci  donne  pour  prix  de  ce  nique.  Tel  eft  le 
contrat  d'afTurance.  Il  n'y  a  que  l'amircur  qui 
fe  charge  des  rifques  que  les  effets  de  l'afYuré 
peuvent  courir  fur  la  mer  ,  &  celui-ci  s'oblige 
de  payer  à  l'autre  la  fomme  appellée  prime 
pour  prix  du  rifque  que  ce  dernier  court. 

Dans  les  contrats  Aléatoires  de  la  féconde 
efpcce  ,  chacune  des  parties  fe  charge  réci- 
proquement d'un  rifque  faifant  dans  l'une  le 
prix  du  rifque  que  l'autre  court.  Tel  eft  le  con- 
trat à  rente  viagère  ,  qu'on  appelle  autrement 
à  fonds  perdu.  Par  ce  contrat  le  vendeur  court 
le  rifque  de  ne  recevoir  rien  ou  prefque  rien 
pour  la  chofe  qu'il  vend  à  l'acheteur ,  comme 
cela  arriveroit  s'il  venoit  à  mourir  immédia- 
tement après  avoir  contracté  ;  &  ce  rifque  que 
court  le  vendeur  eft  le  prix  de  celui  que  court 
de  ion  côte  l'acheteur  ,  de  payer  au  vendeur 
le  double  ou  le  triple  de  cette  choie  ,  comme 
cela  feroit  fi  le  vendeur  vivoit  durant  une  lon- 
gue fuite  d'années. 

Nous  parlons  de  chaque  contrat  Aléatoire  en 
particuliers  fous  le  nom  qui  lui  e(t  propre. 

ALENÇON.  Ville  de  Normandie  ,  chef  lieu 
d'une  généralité  de  même  nom. 

Par  lettres-patentes  du  premier  janvier  x  4 1 4  > 
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le  comté  d'Alençon  fut  érigé  en  duché  en 
faveur  de  Jean  ,  comte  d'Alençon  ,  pour  le 
tenir  en  pairie  tant  par  lui  que  par  fes  fuc- 
ceïTeurs. 

Ce  duché  fût  réuni  à  la  couronne  par  let- 
tres-patentes du  mois  de  janvier  1 549. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  juillet  1668  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  engagiftes  des  domaines 
d'Efîey  ,  Moulins ,  Bonmouhns  ,  Falaife  &  autres 
de  la  généralité  d'Alençon  ,  feroient  tenus  de 
repréfenter  leurs  titres  ;  ô£  par  autre  arrêt  du 
31  décembre  1668  ,  ces  domaines  ont  été 
réunis. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1710  ?il 
fût  fait  don  à  Charles  de  France  ,  duc  de  Berry 
des  duchés  d'Alençon  &  d'Anç;oulême  ;  du  comté 
de  Ponthieu  ,  des  chatellenies  de  Coignac  &:  de 
Merpins  ;  &  des  terres  &:  feigneuries  de  Noyel- 
les ,  Hiermont  ,  Courteville  &:  le  Menil ,  pour 
en  jouir  par  lui  &  fes  hoirs  mâles  ,  en  ligne 
direcle ,  à  titre  d'apanage. 

Le  comté  de  Ponthieu  &c  les  terres  &  fei- 
gneuries de  Noyelles,  Hiermont ,  Courteville  &C 
le  menil  furent  distraits  de  cet  apanage  par 
lettres-patenrus  dn  mois  de  feptembre  17 10  , 
6c  on  leur  fubftitua  les  vicomtes  d'Andely  , 
vernon  ôcGifors. 

Après  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berry ,  le  tout 
a  été  réuni  au  domaine  par  édit  du  mois  d'août 
1714  ,  portant  règlement  pour  le  ci  Ère  de 
Marie-Louife-Elizabeth  d'Orléans  ,  (.  de 

Berry,  la  veuve  ;  laquelle  eiï  enfuite 
au  mois  de  juillet  1719. 

On  paye   dans   la    généralité   d'Alênes 
anciens  ÔC  nouveau  y  cinq  tous  fuivant  les  lit 
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de  création  des  mois  de  feptembre  1 56 1  êc  18 
juillet  1 58 1. 

Cette  généralité  eft  aurTî  fu'iette  à  1a  fubven- 
tion  à  l'entrée  ,  an  quatrième  au  détail  6c  à 
lafiibvention  au  détail. 

On  appelle  droit  du  tarif  <£ AUnçon ,  des  droits 
établis  par  arrêt  du  confeil  du  premier  juin  1658, 
fous  la  forme  d'un  octroi  pour  fervir  au  paiement 
de  la  taille  ,  taillon  ck  autres  fubfides  de  la  même 
efpcce.  Ces  droits  ont  été  réunis  à  la  ferme  des 
aides  par  un  autre  arrêt  du  conieil  du  1  3  mai 
1665 ,  qui  décharge  pour  toujours  de  la  taille  la 
.ville  d'Alençon. 

Ils  fe  perçoivent  conformément  au  tarif  arrêté 
par  les  notables  de  cette  ville  6v  annexé  à  l'ar- 
rêt de  1658,  fur  les  denrées  &  marchandées 
y  déiignées  qui  entrent  dans  Alençon  pour  y 
être  confommées  ou  vendues.  Ce  tarif  e  il  im- 
primé. 

Ces  droits  ne  font  pas  dus  fur  les  marchan- 
difes qui  paflent  debout  dans  cette  ville  ,  pourvu 
qu'elles  n'y  féjournent  pas  plus  de  troib  jours 
éc  qu'elles  en  foient  enlevées  par  les  mêmes 
chevaux  ou  voitures   qui  les  y  ont  conduites. 

11  cil  défendu  aux  habitans  d'Alençon  de  tenir 
directement  ni  indirectement  ions  le  nom  de 
leurs  enfans  ,  aflbciés  ou  autres  aucune  bou- 
tique ou  magazin  hors  de  la  ville  ou  de  les 
fauxbourgs  ,  dans  quelque  lieu  du  voifinage  que 
ce  foit ,  ck  de  décharger  ou  vendre  dans  la 
même  ville  ou  aux  environs  aucune  marchan- 
dife  que  les  droits  du  tarif  n'aient  été  acquittés, 
à  peine  de  confifeation  de  ce  qui  n'auroit  point 
cté  déclaré  ,  6k  de  500  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention, 
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Les  commis  du  fermier  font  autorifés  à  faire 
de  quinzaine  en  quinzaine  les  vifites  néceffaires 
pour  la  découverte  des  fraudes  ,  chez  les  bour- 
geois ,  dans  les  boutiques  des  marchands  &  au- 
tres lieux  ,  foit  dans  la  ville  ,  foit  aux  environs  , 
en  y  appelant  deux  proches  voiilns  ,  &  en  cas 
de  refus  des  voiïins  ,  les  marchands  peuvent  y 
appeler  un  élu. 

Il  e(t  enjoint  aux  maire  St  échevins  de  faire 
fermer  les  portes  de  la  ville  à  fept  heures  du 
foir  ,  &  de  ne  les  faire  ouvrir  qu'à  iix  heures 
du  matin  depuis  la  S.  Remy  jufqu'à  Pâques  ,  6c 
depuis  Pâques  jufqu'à  la  S.  Remy  de  les  faire 
fermer  à  neuf  heures  du  foir  &  ouvrir  à  quatre 
heures  du  matin. 

Les  ecclcfiaftiques  ,  les  nobles  ,  les  tréforiers 
de  France  ,  les  receveurs  généraux  des  finances  , 
les  fecretairesdu  Roi,  les  élus,  les  receveurs  des 
tailles  &C  les  commenfaux  des  maifons  royales 
fervant  actuellement ,  font  exempts  des  droits 
du  tarit  fur  les  denrées  qu'ils  tont  entrer  pour 
leur  provifion  ,  dont  la  quantité  doit  être  réglée 
par  l'intendant  de  la  généralité  ,  fans  qu'ils  en 
puiffent  vendre  ni  échanger  aucune  partie ,  à 
peine  de  conhïcation  6c  de  déchéance  de  leur 
privilège. 

Les  officiers  du  préfidial  qui  prétendoient  aufïl 

DiptS  des  mêmes  droits,  y  ont  été  affu- 

jettis  par  deux  arrêts  du  confeil  des  23  janvier 

1691  6c  22  novembre   1692.  Veyr/.  les  lettres- 

patentes   du  premier  janvier  1414;  l'édit  du  mois 

d'août  1714  ;  celui  du  mois  de  jeytembre  1  561  ;  Us 

:s  du  18  juillet    i<8l  J  le.        (    .  du 

ton  i  premier  juin  16^8  ev  du  13  niai  1665; 

L  tarif  (tAUnçon  j  les  arrêts  de  la  cour  des  aides 
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de  Rouen  du  II  décembre  1684  &  du  4  août 
1699;  les  arrêts  du  confeil  des  premier  juillet 
1682  ,  18  octobre  1669  &  15  juillet  1710;  le 
dictionnaire  raifonné  des  domaines  ,  le  traité  géné- 
ral des  droits  d'aides  ,  les  mémoires  fur  les  impo- 
rtions &  droits  en  France ,  &c.  Voyez  aufli  les 
articles  Sou,  Subvention  ,  Quatrième,  &c 

ALEU.  Voyez  Franc  Aleu. 

ALIBI.  Mot  latin  qui  fignifie  ailleurs  &  qui 
s'emploie  pour  deiigner  la  préfelice  d'une  per- 
fonne  dans  un  lieu  éloigné  de  celui  où  l'on 
prétend   qu'elle  étoit  dans  le  même  tems. 

L'Alibi  eft  un  des  meilleurs  faits  juftiflcatifs 
qu'un  aceufé  puirle  employer  pour  repoufler  l'ac- 
eufation  intentée  contre  lui  ,  mais  il  faut  qu'il 
foit  tellement  circonftancié  qu'il  ne  foit  pas 
poflible  que  l'accufé  ait  pu  fe  trouver  dans  l'en- 
droit où  le  délit  a  été  commis.  Tel  feroit  le  cas 
où  un  homme  aceufé  d'avoir  fait  un  vol  à  Mar- 
seille un  tel  jour,  ofTriroit  de  prouver  que  ce  jour 
même  il  étoit  a  Rouen. 

La  preuve  de  l'Alibi  peutfe  faire  par  titres  , 
comme  fi  l'accufé  a  pafTé  devant  notaire  un  acte 
le  jour  même  du  délit  &£  loin  du  lieu  où  il  a  été 
commis. 

Cette  preuve  peut  aufTi  fe  faire  par  témoins , 
&:  même  on  admet  à  cet  égard ,  félon  les  circonf- 
tances  ,  le  témoignage  des  domeitiques  de  l'ac- 
cufé comme  témoins  néceffaires.  Voyv^  Faits 

JUSTIFICATIFS. 

ALIÉNATION.  C'eft  en  général  un  afte  par 
lequel  une  perionne  transfère  à  une  autre  la  pro- 
priété d'un  fonds  ou  d'une  chofe  qui  rient  lieu 

de  fonds. 

Ainfi 
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Âinfi  une  vente ,  un  échange  ,  une  donation 
«d'immeubles  font  des  acles  d'Aliénation. 

Tout  majeur  libre  peut  régulièrement  aliéner 
fes  biens  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

Chez  les  romains,  la  loi  julia  de  fundo  dotait , 
avoir  défendu  au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotal 
fitué  en  Italie  ,  contre  la  volonté  de  fa  femme  , 
&  de  l'hypothéquer  même  de  fonconfentement. 
La  raifon  de  cette  différence  étoit  la  préfomption 
qu'une  femme  confentiroit  plus  facilement  à 
hypothéquer  qu'à  aliéner  fes  biens. 

Juftinien  dans  la  vue  de  pourvoir  davantage 
à  l'intérêt  des  femmes  ,  étendit  la  loi  Julia  aux 
fonds  dotaux  finies  dans  les  provinces  &:  défen- 
dit l'Aliénation  du  fonds  dotal  quand  même  elle 
feroit  faite  du  confentement  de  la  femme.  C'eit 
pourquoi  il  n'eft  refté  dans  le  digefte  aucune 
trace  de  la  différence  qu'il  y  eut  auparavant 
entre  l'Aliénation  du  fond  dotal  &  la  conftitution 
d'hypothèque  fur  ce  même  fonds. 

Dans  la  fuite  le  même  empereur  ordonna  par 
le  droit  des  novelles,  que  l'Aliénation  du  fonds 
dotal  feroit  valable  fi  la  femme  y  confentoit  lors 
de  l'Aliénation  6c  que  deux  ans  après  elle  réité- 
rât fon  confentement. 

On  entend  par  fonds  dotal  celui  qui  doit  un 
jour  retourner  à  la  femme  ou  à  les  héritiers  :  d'oii 
il  fuit  que  ii  ce  fonds  eft  efïimé  par  le  contrat  de 
mari.iee,  l'eftimation  fait  une  efpèce  de  vente  6c 
rend  le  mari  propriétaire  incommutable  de  ce 
même  tonds ,  enforte  qu'il  a  une  pleine  OC  entière 
liberté  de  l'aliéner  ,  à  moins  que  la  femme  n'ait 
ftipulé  le  choix  de  pouvoir  redemander  ce  fonds 
pu  l'eftimation  qui  en  a  été  faite. 

La  loi  Julia  euobfervéc  dans  les  provinces  du 
Tome  II.  D 
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royaume  où  l'on  fuit  le  droit  écrit ,  excepté  dans 
le  Lyonnois  ,  le  Forez  ,  le  Beaujolois  &.  le  Ma- 
connois  ou  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1664  ,  elle  a  été  abrogée  pour  favoriler  le  com- 
merce de  ces  provinces. 

Les  coutumes  d'Auvergne  ,  de  la  Marche ,  de 
Bordeaux  &  de  Normandie  ont  aufTi  adopté  la  loi 
Jid'ui  ;  mais  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  la 
plupart  des  autres  le  mari  peut  aliéner  les  fonds 
dotaux  de  fa  femme  pourvu  qu'elle  y  confente  , 
&  quand  elle  n'y  a  pas  confenti ,  l'Aliénation  eft 
nulle  ;  enforte  qu'après  le  décès  de  fon  mari  elle 
peut  rentrer  de  plein  droit  dans  fes  biens  alié- 
nés ,  fans  qu'elle  ait  befoin  de  lettres  de  refcifion. 
Remarquez  cependant  fur  cette  matière ,  que  (1 
une  femme  remariée  en  fécondes  noces  aliénoit 
fc  5  propres  biens,  ik.  qu'il  fût  prouvé  par  la  nature 
des  circonftances  que  l'Aliénation  n'a  eu  lieu  que 
pour  avantager  le  fécond  mari  au  préjudice  des 
enfans  du  premier  lit ,  la  juftice  pourroit  venir  au 
fecours  de  ces  derniers. 

La  dame  de  Chabannes  veuve  du  fieur  Fey- 
deau  de  Marcelage  ,  épouia  en  fécondes  noces  , 
ck  dans  un  âge  avancé ,  le  lieur  de  Borefdon  y 
ancien  officier,  chevalier  de  St.  Louis  ;  la  dame 
de  Borefdon  avoit  eu  de  fon  premier  mariage 
une  fille  ,  époufe  du  fieur  d'Hugon ,  6c  il  y  avoit 
des  enfans  de  ce  mariage. 

La  dame  de  Boreldon  une  année  après  fon  fé- 
cond mariage  vendit  la  terre  de  Mariolle  au  lieur 
Sicaud  de  la  Motte  moyennant  163000  livres  , 
dont  83000  livres  furent  payées  comptant  à  la 
dame  de  Boreldon  ,  autoriiée  de  fon  mari  :  quant 
aux  80000  livres  reffant ,  la  dame  de  Borefdon 
changea  L'acquéreur  de  conferver  entre  fes  mains 
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une  fomme  de  iooqo  livres  qu'elle  avoit  affurée 
àfa  fille  par  fon  contrat  de  mariage  avec  le  fieur 
d'Hugon  ,  6c  une  fomme  de  1 100  livres  pour  la 
fureté  de  la  reftitution  de  2 1  marcs  d'argent  pro- 
venant du  fieur  Feydeau  fon  premier  mari ,  def- 
quels  la  dame  de  Borefdon  ne  jouhToit  que  par 
ufutruit  ;  le  furplus  du  prix  fut  flipulé  payable 
huit  jours  après  la  perfection  du  décret. 

Le  ûeur  d'Hugon  tuteur  des  enfans  nés  de  fon 
mariage  avec  feu  la  demoifelle  Feydeau  fe  pour- 
vut en  juilice  contre  le  fieur  6c  la  dame  de  Bo- 
refdon; il  forma  d'abord  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte  des  biens  de  la  fucceiîion  de  feu 
le  fieur  Feydeau  ;  enfuit e  fur  ce  qu'il  paroiffoit 
que  le  fieur  de  Borefdon  vouloit  s'approprier  les 
biens  de  fa  femme  par  des  voies  indirectes  6c 
que  les  loix  réprouvoient ,  il  forma  en  fa  qualité 
de  tuteur ,  une  autre  demande  tendante  à  ce  qu'il 
fut  défendu  au  fieur  &  à  la  dame  de  Borefdon 
d'aliéner  les  immeubles  provenant  du  chef  de  la 
dame  de  Borefdon  ,  6c  qu'il  fût  ordonné  qu'ils 
ne  pourroient  toucher  le  reriant  du  prix  de  la 
terre  de  Mariolle  du  par  l'acquéreur  ,  ni  le  rem- 
bourfeme/n  d'aucune  rente  qu'à  la  charge  d'en 
faire  emploi  en  fa  préfence  ,  en  acquifition  de 
rentes  ou  immeubles  réels:  le  fieur  d'Hugon  de- 
manda en  outre  le  rapport  de  la  fomme  de  8  3  000 
livres  avec  l'emploi  de  cette  fomme  ,  6c  par 
;:rrêt  du  i".  août  1766  ,  le  parlement  condamna 
le  fieur  de  Borefdon  6c  la  dame  fon  époufe ,  a 
faire  l'emploi  requis  avec  dcienfe  à  la  dame  de 

m  efdon  de  faire  aucune  Aliénation  de  fes  pro- 
pres autrement  qu'en  préfence  du  fieur  d'Hugon. 

lied  à  propos  d'obferver  que  dans  le  cours  de 
la  p-océdure    le  fieur  6c  la  dame  de   Borefdon 
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avoient  fait  des  actes  &L  des  déclarations  qu'on  pou- 
voit  regarder  comme  un  aveu  de  leur  part  que 
les  propres  de  la  dame  de  Borefdon  avoient  été 
aliénés  fans  caufe  légitime  ;  fans  quoi  la  maxime 
qu'un  père  &  une  Bière ,  non  interdits,  peuvent 
difpofer  de  leurs  biens  comme  bon  leur  femble , 
auroit  pu  faire  déclarer  le  fieur  d'Hugonnon-rece- 
vable  dans  fes  demandes. 

Les  Aliénations  faites  par  celui  qui  eft  aceufé 
d'un  crime  capital  ,  peuvent  être  valables  ou 
nulles  ;  cela  dépend  de  l'événement  du  procès. 
Elles  feront  valables  fi  le  jugement  définitif  ne 
condamne  pas  l'acculé  à  une  peine  capitale ,  ou 
s'il  vient  a  mourir  avant  que  le  jugement  qui  le 
condamne  à  une  telle  peine  lui  ait  été  prononcé  : 
au  contraire  ,  elles  feront  nulles  fi  le  jugement 
qui  condamne  l'accufé  à  une  peine  capitale  vient 
à  lui  être  prononcé.  Cela  a  été  ainii  jugé  par  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  12.  mai  1  599. 

L'article  14  du  titre  15  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  duc  Léopold  obfervée  en  Lorraine  , 
déclare  nulles  les  ventes  ,  cefïicns  ,  donations  &c 
transports  faits  par  les  condamnés  à  mort  civile 
ou  naturelle ,  de  leurs  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, depuis  le  jour  de  la  fignification  du  premier 
décret ,  ïk.  dans  le  cas  de  crime  de  lèze-majefté 
au  premier  chef,  depuis  le  jour  du  crime  commis- 
Quelques  auteurs  prétendent  qu'en  général  la 
conlifcation  efi  acquife  au  leigneur  dès  l'inftant 
du  délit  dont  elle  eit  une  fuite,  ÔC  qu'ainfi  les 
Aliénations  faites  poftérieurement  parle  coupable 
ne  peuvent  être  d'aucune  valeur.  Niais  cette  opi- 
nion ne  peut  être  au  m  lie  qu'à  l'égard  des  Alié- 
nations faites  de  mauvaiic  loi  6c  en  fraude  du  flfc 
ou  de  la  partie  civile. 
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Une  Aliénation  faite  par  un  accufé  condamné 
à  mort  par  contumace  &  qui  étoit  décédé  avant 
les  cinq  ans ,  a  été  déclarée  valable  par  arrêt  du 
18  mai  1670,  rendu  contre  le  duc  de  St.  Simon 
qui  comme  feigneur  demandoit  la  connYcation  , 
èc  contre  l'avis  de  l'avocat  général  Talon  ,  qui 
avoit  conclu  à  la  nullité  de  l'Aliénation  faite  par 
le  condamné. 

Plufieurs  copartageans  d'immeubles  peuvent 
convenir  valablement  lors  du  partage  ,  que  l'un 
ne  pourra  aliéner  fa  part  qu'au  refus  des  autres 
6c  après  les  avoir  avertis.  Si  quelqu'un  d'entre 
eux  aliène  nonobftant  cette  convention,  les  autres 
pourront  retirer  l'immeuble  aliéné  en  rembour- 
sant l'acquéreur.. 

Un  donateur  peut  valablement  défendre  au 
donataire  d'aliéner  la  donation  qu'il  lui  a  faite  ; 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  1586. 

Mais  fi  cette  défenfe  n'a  point  été  faite  &c  que 
la  donation  vienne  à  être  révoquée  par  la  fuite  , 
les  Aliénations  que  le  donataire  aura  pu  faire 
fubfrfteront. 

L'édit  du  mois  de  mai  1609  annulle  les  trans- 
ports ,  cerTions,  ventes  ,  donations  &:  Aliénations 
îaites  aux  enfans  &  héritiers  préfomptifs  ou  amis 
d'un  débiteur,  &  veut  que  s'il  parok  que  ces  attes 
SÛent  eu  lieu  en  fraude  des  créanciers ,  les  cefîio- 
naires  ,  donataires  &C  acquéreurs  ioient  punis 
comme  complices  des  fraudes  &  banqueroutes. 

L'article  4  du  titre  1  1  de  l'ordonnance  de  1675 

clare  pareillement  nulles  toutes  les  ceilions  Se 
Aliénations  de  biens  meubles  ou  immeubles  fûtes 
par  un  débitent  en  fraude  de  les  erc  inciers. 

Les  nûneurs  même  éman         ,  ne  pétiv 

Uiij 
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point  aliéner  leurs  immeubles  ni  les  hypothéquer  : 
Et  lorfque  des  circonitances  particulières  ren- 
dent nécefTaires  des  Aliénations  de  ce  genre ,  il 
faut  pour  qu'elles  aient  leur  effet,  qu'elles  te  faflent 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  ,  rendue  en 
connoiffance  de  caufe ,  fur  un  avis  de  parens  ,  &t 
que  la  vente  foit  faite  judiciairement  au  plus  of- 
frant ÔC  dernier  enchériffeur.  Il  y  a  à  ce  fujet,  un 
fameux  arrêt  de  règlement  du  9  Avril  1630, 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un  autre  du 
28  février  1722  qui  porte  que  le  prévôt  de  Paris 
&C  tous  les  autres  ju«es  feront  tenus  en  homolo- 
guant les  avis  de  parens  portant  que  les  biens  des 
mineurs  feront  vendus,  d'ordonner  que  la  vente 
n'en  fera  faite  qu'après  les  publications ,  affiches 
tk  remiles  ordinaires  6z  accoutumées. 

Il  tant  donc  tenir  pour  principe  certain  que  les 
Aliénations  des  biens  des  mineurs ,  même  manés  > 
font  nulles  fi  elles  ont  été  faites  fans  caufe  légi- 
time &  fans  avoir  été  précédées  des  formalités 
preicrites  à  cet  égard;  en  voici  un  exemple  rap- 
porté par  Deni/art. 

Le  fieur  de  Caulx  mineur  de  quatorze  ans , 
époufa  la  demoifelle  de  Neufvy  mineure  de  dou/e 
ans  :  ils  n'avoient  aucun  meuble.  Le  père  de  fa 
femme  profita  de  l'inexpérience  des  conjoints 
pour  éluder  un  compte  de  tutelle  ;  il  continua 
même  à  s'immifeer  fous  le  nom  de  fa  fille  &C  de 
fon  gendre  :  il  fit  des  coupes  confidérablcs  de 
bois  ,  arrenta  une  maifon  dont  il  reçut  le  prix  ,  ot 
fit  difîiper  le  tout  aux  jeunes  gens.  Lépoufe  du 
four  de  Caulx  décéda  n'ayant  que  fèize  ans  ,  hui- 
lant le  lieui  le  Féron  fon  oncle  pour  héritier  de  f  es 
propres  :  celui-ci  demanda  au  mari  le  remploi  de 
Aliénations.  D'un  autre  cote  le  lie ur  de  Neufvy 
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père  étant  décédé ,  le  fieur  Chenau  à  qui  la  mai- 
son avoit  été  arrentée  fe  trouvant  évincé  par 
l'oncle  de  la  femme  du  fleur  de  Caulx,  demanda  à 
la  dame  veuve  de  Neufvy ,  la  reftitution  de  tout 
ce  qu'il  avoit  payé  relativement  à  l'arrentement 
de  la  maifon.  La  dame  veuve  de  Neufvy  fe  pour- 
vut à  fon  tour  contre  la  mère  du  fieur  de  Caulx,  par 
la  raifon  que  celle-ci  ayant  paru  au  contrat  d'ar- 
rentement  de  cette  maifon ,  elle  étoit  devenue 
caution  de  l'exécution  du  contrat.  Le  fieur  de 
Caulx  avoit  pris  des  lettres  de  refcifion  contre 
les  actes  d'Aliénation  qu'on  lui  avoit  fait  parler  ; 
il  foutenoit  qu'attendu  qu'on  l'avoit  fait  paroître 
feul  quoique  mineur  dans  ces  a£tes  d'Aliénations  > 
tous  les  a£les  étoient  nuls  ;  que  la  nullité  en  étoit 
d'autant  plus  abfolue  qu'il  n' avoit  profité  en  au- 
cune manière  des  Aliénations  dont  il  s'agifToit* 
De  tout  ceci  il  tiroit  la  conféquence  que  l'héri- 
tier des  propres  aliénés  de  fa  femme  n' avoit  d'ac- 
tion que  contre  les  adjudicataires  ;  il  prétendoit 
encore  que  la  demande  en  garantie  que  l'on  exer- 
çoit  contre  lui  en  qualité  d'héritier  de  fa  mère  , 
comme  ayant  paru  dans  l'acte  d'arrentement  de 
la  maifon  pour  en  garantir  l'exécution  n'étoit 
point  fondée  ,  attendu  que  quand  l'obligation  ou 
le  contrat  étoient  prohibés  par  la  loi  6c  nuls  de 
droit,  l'obligation  de  la  caution  devenoit  nulle  6c 
s'ar.^antiffoit  pareillement.  Le  iieur  le  Féron  avoit 
fait  juger  aux  requêtes  du  palais  que  le  fieur  de 
Caulx  ferait  le  remploi  de  tous  les  fonds  mater- 
nels de  la  demoifelle  de  Neufvy  fonépoufe,  alié- 
,  pendant  ion  mariage;  le  iieur  de  Caulx  croit 
condamné  à  payer  le  principal  Cv  les 
intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  le  trous  en;- 
monter  ces  Aliénations  6c  aux  dommages  btci  2 

Div 
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Il  interjetta  appel  de  ces  condamnations  ,  &  par 
arrêt  du  vendredi  16  mai  1766  ,  la  cour  en  en' 
rinant  les  Lettres  de  refcijion  obtenues  par  le  fieur 
de  Caulx  ,  infirma  les  fentences  ,  quant  aux  dif- 
pofitions  qui  ordonnoient  que  le  fieur  de  Caulx 
feroit  le  remploi  au  profit  du  fieur  Féron  &  les 
confirma  au  chef  qui  avoit  condamné  la  dame 
ChafTe  mère  du  fieur  de  Caulx  ,  à  reftituer  au 
fieur  Chenau  ce  qu'il  avoit  payé  relativement  à 
la  maifon  qui  lui  avoit  été  arrentéc  &  dont  il 
avoit  été  évincé  ,  attendu  que  la  mère  du  fieur 
de  Caulx  ayant  paru  au  contrat,  elle  s'étoit  par- 
là  obligée  perfonnellement  à  l'exécution  du  con- 
trat d'arrentement. 

Les  érections  de  terres  en  duché  ne  fe  font  qu'à 
la  charge  que  le  duché  qui  ne  fait  qu'un  feul 
corps  ne  pourra  être  partagé ,  6c  qu'il  n'en  fera 
aliéné  aucune  partie.  C'eft  pourquoi  Claude  de 
Lorraine  duc  de  Chevreufe  ,  ayant  vendu  une 
chàtellenie  qui  failoit  partie  de  ion  duché ,  le 
procureur  général  y  forma  oppofition ,  Cv  par  un 
arrêt  célèbre  du  18  juillet  1654  ,  l'Aliénation  fut 
déclarée  nulle. 

Un  autre  arrêt  du  28  février  1664  ,  a  jugé  In 
même  choie  pour  le  duché  de  la  Valette. 

De  C  Aliénation  des  biens  domaniaux.  11  eft  de 
principe  que  les  biens  du  domaine  de  la  couronne 
ne  peuvent  être  aliénés  ,  ou  du  moins  qu'on  ne 
peut  en  faire  aucune  Aliénation  qu'à  la  charge  que 
le  rachat  pourra  en  être  fait  lorlqifon  le  jugera  à 
propos  ;  6c  quand  cette  charge  ne  feroit  pas  infé- 
rée dam  Facle  d'Aliénation,  elle  eit  toujours  cen- 
fée  y  être. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  efue  Charles  V 
avoit  lepremier  établi  cette  jurifprudcnce  en  or- 
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donnant  la  réunion  des  domaines  aliénés  à  la  cou- 
ronne :  mais  Savaron  rapporte  des  ordonnances 
d'un  temps  bien  antérieur  au  règne  de  faint  Louis  , 
qui  ont  ordonné  la  révocation  de  ces  fortes  d'A- 
liénations. 

Le  procureur  général  de  la  Gueile  a  fait  voir 
que  Hugues  Capet ,  le  premier  des  rois  de  la  troi- 
fiéme  race,  jeta  les  fondemens  de  la  fplendeur  tk. 
de  la  durée  de  l'empire  François  ,  en  Supprimant 
les  partages  royaux  tels  que  ceux  qui  avoient  eu 
lieu  entre  les  enfans  des  rois  des  deux  premières 
races  ,  &  en  défendant  l'Aliénation  des  biens  du 
domaine. 

En  1 279  il  y  eut  une  afTemblée  folennelle  à 
Montpellier  où  tous  les  princes  chrétiens  convin- 
rent que  les  domaines  de  leurs  couronnes  feroient 
inaliénables  &  que  les  chofes  qiu  en  avoient  été 
démembrées  y  feroient  réunies. 

Charles  VI  à  l'imitation  de  fes  prédécefTeurs  , 
fit  ferment  lors  de  fon  facre  en  1380  de  ne  point 
aliéner  fon  domaine.  Ce  monarque  prit  même  à 
cet  égard  des  précautions  particulières ,  car  il  fe 
fit  fous  fon  régne  une  ordonnance  folennelle  en 
forme  de  pragmatique  jurée  &  promife  fur  les  faints 
évangiles  par  le  roi  ,  les  princes  &  les  officiers  de  la 
couronne  ,  laquelle  prohibait ,  caffoit  &  annulloit  les 
dons  du  domaine  ,  foit  de  l'ancien  que  le  roi  tenoit 
a/ors  ,  foit  de  ce  qui  pouvoit  lui  écheoir  &  avenir  par 
dons,  achats,  fucce (fions,  forfaitures  &  conjif cation  s. 
Par  un  édit  du  22  avril   1445  ,  Loms  duc  de 
Savoye,  apres  s'être  appuyé  de   l'exemple  des 
princes  voilins  6c  fur- tout  des  rois  de  France  , 
détend  toute  donation  ou  autre  Aliénation  quel- 
que des  domaines  de  la  couronne  ions  cjuel- 
•  titre  6c  prétexte  que  ce  puiffe  être.  Il  déclare 
plein  droit  ôc  par    le  ieul  fait ,    nul  &  de 
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nulle  valeur  &  confédération  ,  cafTé  &  comme 
non-avenu  tout  ce  qui  pourroit  dans  la  fuite  être 
fait  au  contraire  de  cette  difpofition.  Il  défend  à 
tous  chanceliers  préfens  &  avenir  de  fceller  au- 
cune Aliénation  du  patrimoine  ducal,  &aux  maî- 
tres &  receveurs  de  les  comptes ,  d'y  avoir  au- 
cun égard,  à  peine  de  fon  indignation ,  &  de  pré- 
varication de  leurs  offices. 

Cet  édit  qui  peut  avoir  fon  application  à  l'é- 
gard des  biens  cédés  à  la  France  par  le  traité  de 
Lyon  du  16  janvier  1601  ,  en  échange  du  mar- 
quifat  de  Saluces  ,  prouve  que  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  couronne  de  nos  rois  ,  étoit  dès 
lors  confidérée  comme  une  maxime  inviolable  , 
puifque  le  duc  de  Savoye  n'en  fit  une  loi  dans  les 
états  ,  qu'à  l'exemple  des  rois  de  France. 

Charles  VIII par  fa  déclaration  du  21  feptembre 
1483  ,  révoqua  les  dons  &  engagemens  du  do- 
maine de  la  couronne  ,  &  le  27  décembre  1484  , 
il  donna  des  lettres  patentes  portant  règlement 
pour  la  réunion  du  domaine  aliéné  depuis  le  décès 
de  Charles  VII. 

François  I  par  fes  édits  &  fa  déclaration  des  13 
feptembre  1517,  30  juin  1539  &:  10  feptembre 
1543  ,  révoqua  tous  les  dons  &  Aliénations  du 
domaine  ,  à  l'exception  des  terres  aliénées  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Par  un  autre  édit  du  1 8  août  1559,  François  II 
révoqua  pareillement  tous  les  dons  ck  Aliénations 
que  fes  prédécefTeurs  avoient  faits  des  biens  & 
revenus  du  domaine  de  la  couronne  ,  &  il  or- 
donna qu'il  ne  pourroit  être  fait  à  l'avenir  aucune 
pareille  Aliénation  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour 
constituer  la  dot  des  filles  de  France  &  le  douaire 
des  reines ,  ou  pour  l'appanage  des  D'ères  6c  en- 
fans  du  roi. 
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Au  mois  de  février  1 566  ,  Charles  IX  donna 
à  Moulins  un  édit  qu'on  appelle  communément 
X ordonnance,  du  domaine  ,  dont  l'article  premier 
porte  que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être 
aliéné  qu'en  deux  cas  feulement  ;  l'un  pour  l'ap- 
panage  des  puînés  de  la  maifon  de  France ,  lequel 
doit  retourner  à  la  couronne  s'ils  viennent  à  dé- 
céder fans  enfans  mâles  ;  l'autre  pour  fe  procurer 
les  deniers  néceflaires  aux  frais  d'une  guerre ,  & 
dans  ce  cas  il  y  a  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Louis  XIV  ordonna  par  édit  du  mois  d'avril 
1667,  la  réunion  de  tous  les  domaines  aliénés 
nonobftant  toute  prefeription  <5c  efpacede  temps, 
fans  qu'à  l'avenir  ces  domaines  puffent  être  alié- 
nés ni  diftraits  finon  pour  appanage  des  enfans 
mâles  puînés  de  France  ,  &  à  la  charge  de  retour- 
ner à  la  couronne  le  cas  échéant. 

Enfin  Louis  XV  par  fon  édit  du  mois  de  juillet 
1717  ,  concernant  les  princes  légitimés,  a  recon- 
nu que  les  loix  fondamentales  du  royaume  le 
mettoient  dans  Theureufe  impuiffance  d'aliéner 
le  domaine  de  la  couronne. 

Cette  jurifprudence  qui  déclare  le  domaine  ina- 
liénable ,  &c  qui  eft  l'ouvrage  de  tant  de  rois  ,  re- 
çoit néanmoins  quelques  exceptions.  L'édit  du 
mois  d'août  1559,  celui  du  mois  de  février  1  566  , 
6c  celui  du  mois  d'avril  1667  mettent  comme 
on  l'a  vu ,  l'appanage  des  enfans  mâles  puînés  de 
France  ,  au  nombre  des  Aliénations;  c'eit  en  effet 
une  efpèce  d'Aliénation  du  domaine  quoique 
faite  ious  la  condition  de  retourner  à  la  couronne 
par  la  mort  de  Pappanagiûe  ou  de  fes  defeendans 
îans  enfans  mâles.  Mais  comme  Tappanage  efl  une 
charge  naturelle  de  l'étal  ,  il  étoit  de  la  prudence 
de  la  loi  d'ouvril  voie  pour  acquitter  cette 
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charge ,  &  la  plus  convenable  étoit  d'admettre 
une  exception  à  la  règle  qui  interdit  l'Aliénation 
du  domaine. 

Quoique  l'exception  faite  par  l'édit  de  M  59  > 
en  faveur  de  la  dot  des  filles  de  France  &  du 
douaire  des  reines ,  ne  foit  pas  nommément  rap- 
pelée dans  les  édits  de  1566  6c  1667  ,  elle  ne 
doit  pas  moins  avoir  lieu ,  puifque  c'eft  égale- 
ment pour  acquitter  des  charges  de  l'état.  Ce- 
pendant à  l'égard  de  la  dot,  il  ne  faut  pas  entendra 
une  dot  en  immeubles  cédés  en  propriété ,  parce 
qu'il  feroit  contraire  au  bien  public  que  les  terres 
Se  feigneuries  du  royaume  pafTaiTent  dans  la  pof- 
fefîion  des  princes  étrangers  ;  on  peut  donc  feu- 
lement en  cas  de  befoin,  &C  en  vertu  d'édits ,  dé- 
clarations ou  lettres-patentes  duement  vérifiés  , 
aliéner  à  prix  d'argent ,  mais  à  faculté  perpétuelle 
de  rachat  des  biens  du  domaine  ,  pour  en  être 
le  prix  employé  au  payement  de  la  dot  des  filles 
de  France.  Quant  au  douaire  des  reines,  c'eft  un 
fimple  ufufruit  qui  peut  valalement  leur  erre  don- 
né ,  pour  jouir  de  tous  les  droits  utiles  &C  hono- 
rifiques comme  toute  autre  douairière,  mais  fous 
la  réferve  des  droits  régaliens  qui  ne  peuvent  ja- 
mais fortir  de  la  main  du  fouverain  ;  encore  y  a- 
t-il  eu  plufieurs  remontrances  du  parlement  pour 
reilraindre  les  douairières  de  France  à  recevoir 
annuellement  le  montant  de  leur  douaire  des 
mains  de  ceux  auxquels  les  fonds  affeefés  au 
douaire  feroient  affermés  par  le  roi. 

Les  biens  du  domaine  peuvent  aufll  être  alié- 
nés par  échange  ;  parce  que  l'échange  n'efl  qu'une 
fubrpgation  déterminée  par  des  raifons  de  conve- 
nance ,  iouvent  même  parce  qu'il  eft  de  l'inté- 
rêt de  Pétat  de  polïéder  les  biens  reçus  en  contre 
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échange  ;  &  que  d'ailleurs  fi  l'état  aliène  des  fonds 
par  l'échange  ,  il  en  reçoit  le  remplacement  par 
d'autres  ,  qui  font  à  l'initant  unis  au  domaine  de 
la  couronne  comme  l'étoient  ceux  qui  font  cédés 
en  échange.  Il  ei\  donc  bien  jufte  que  ces  a&es 
fubiiitent  à  perpétuité  lorfqu'ils  ont  été  faits  félon 
les  règles  établies  fans  fraude  ni  riclion  ;  mais 
s'il  y  a  eu  léfion  énorme  pour  l'état ,  ou  que  l'é- 
valuation n'ait  pas  été  faite  avec  les  formalités 
requifes ,  le  roi  peut  rentrer  dans  fes  domaines 
échangés  en  rendant  les  biens  6c  droits  qui  avoient 
été  cédés  en  contr'échange. 

Les  charges  accidentelles  de  l'état ,  telles  que 
celles  de  foutenir  une  guerre  étant  indifpenïables, 
il  a  fallu  y  pourvoir  en  établiffant  une  exception 
à  la  règle  de  l'inaliénabihté.  C'eftce  qu'a  fait  Té- 
dit  de  1 5  66  ;  mais  alors  l'Aliénation  ne  peut  être 
faite  qu'à  faculté  perpétuelle  de  rachat ,  comme 
on  l'a  vu  ,  &  après  des  lettres-patentes  duement 
vérifiées.  Ainii  les  Aliénations  de  cette  forte- ne 
font  proprement  que  des  engagemens  ÔC  les  biens 
qui  en  font  l'objet  ne  peuvent  être  cenfés  diftraits 
de  la  couronne  ,  puifque  la  faculté  de  les  rache- 
rer  fubfifte  toujours  ,  fans  être  fujette  à  aucune 
prefcription. 

On  a  encore  trouvé  convenable  &  même  avan- 
tageux à  l'état  d'ordonner  l'Aliénation  a  titre  d'i/z- 
féodatlon  &  de  propriété  incommut  cible  de  certains 
petits  domaines  ,  tels  que  des  édifices  particu- 
liers fujets  à  réparations,  &c  des  terres  vaines  &C 
vagues  ,  à  charge  de  fui  6c  hommage  ,  de  cens 
ou  de  rentes  ÔC  de  payer  les  droits  ieigneuriaux 
aux  mutations  fuivant  les  courûmes  des  lieux. 

Ainii  Charles  VI ,  par  Ion  ordonnance  de  Tan 
140$  ,  permit  aux  gens  des  comptes  de  donner 
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à  cens  ou  a  rentes  ,  à  temps  ,  à  vie  ou  à  perpé- 
tuité les  parties  de  domaines  qu'il  ne  feroit  pas 
convenable  au  roi  de  pofféder  ,  comme  échopes , 
boutiques  ,  &c. 

D'autre  lois  poftérieures  ,  telles  que  l'édit  du 
mois  de  février  1566,  la  déclaration  du  8  avril 
1672,  l'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  &c.  contien- 
nent des  difpofitions  femblables. 

Au  refte  les  Aliénations  du  domaine  font  fou- 
mifes  à  des  formalités  particulières ,  mais  depuis 
le  règne  de  Henri  IV  feulement ,  car  auparavant 
elles  fe  faifoient  par  des  acles  pafTés  devant  no- 
taires ,  comme  on  le  voit  par  un  regiftre  qui  efl 
au  dépôt  des  minutes  des  finances  &  qui  con- 
tient l'extrait  des  Aliénations  faites  fous  ce  prin- 
ce ;  c'en1  pourquoi  on  peut  encore  trouver  chez 
plusieurs  notaires,  des  minutes  de  ces  Aliéna- 
tions &  de  celles  qui  ont  eu  lieirfous  les  règnes 
précédens. 

Henri  IV  en  changeant  cette  forme  ,  ordonna 
qu'à  l'avenir  les  Aliénations  du  domaine  fe  fè- 
roient  par  adjudications  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérifieur,  devant  des  commifTaires  qu'il 
nomma  pour  cet  effet.  Ces  commifTaires  pris 
dabord  dans  le  parlement  &  dans  la  chambre 
du  domaine  ,  ont  dépuis  été  choif  s  parmi  les 
confeillers  d'état  &C  intendans  des  finances  ;  il  y 
a  actuellement  un  bureau  particulier  pour  ces 
Aliénations. 

L'édit  du  mois  d'avril  1667,  porte  que  les 
engagiftes  ,  qui  fous  des  noms  interpofés ,  auront 
de  nouveau  fait  publier  &  mis  aux  enchères  les 
mêmes  domaines ,  dont  ils  étoient  engagiftes  , 
&  s'en  ferbnt  rendus  adjudicataires,  foit  fous 
leur  nom  ,  foit  fous  des  noms  empruntés  feront 
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déchus  du  droit  de  demander  les  rembourfemens 
portés  par  les  contrats  des  nouvelles  adjudica- 
tions ,  quelques  quittances  qu'ils  en  rapportent* 
L'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  afin  de  donner 
moyen  à  tous  ceux  qui  voudront  acquérir  les 
domaines  &  d'en  pourfuivre  l'adjudication  à 
leur  profit  avec  plus  de  facilité  ,  ordonne  qu'il 
fera  fait  trois  publications  par-devant  les  fieurs 
intendans  &  commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces 6z  généralités,  après  lefquelles  ces  do- 
maines feront  adjugés  par  ces  officiers  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur  en  la  manière 
accoutumée  ,  fauf  une  quatrième  publication 
qui  fera  faite  par-devant  les  commifïaires  géné- 
raux députés  à  cet  effet ,  au  château  du  louvre  , 
à  l'appartement  des  tuileries  ,  lefquels  après 
cette  quatrième  publication  feront  les  adjudi- 
cations définitives. 

Le  même  édit  autorife  les  commifïaires  géné- 
raux à  recevoir  les  offres  qui  leur  feront  faites 
directement ,  ainfi  qu'à  faire  publier  en  confé- 
quence  devant  eux  les  domaines  qu'il  s'agira 
d'aliéner ,  &  à  les  adjuger  en  la  forme  ordinaire 
fans  aucune  adjudication  préalable  devant  les  in- 
tendans ,  après  néanmoins  qu'il  y  aura  eu  des 
affiches  mifes  &  publiées  tur  les  lieux  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

L'edit  du  mois  d'avril  1702  &  celui  du  mois 
d'août  1708  ordonnent  la  même  choie,  &  ajou- 
tent que  les  publications  devant  les  intendans, 
feront  faites  de  huitaine  en  huitaine  ,  &  qu'après 
la  quatrième  ,  les  commifïaires  généraux  feront 
Indications  fans  aucune   reinije,   à   moins 
ans  le  teins  de  la  quatrième  publication  il 
T  fait  un  ii'.rtemeut  qui  ne  pourra  erre  au- 
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defîbus  du  tiers  du  prix  principal.  Dans  ce  cas 
l'adjudication  définitive  doit  être  remiie  à  quin- 
zaine pour  tout  délai. 

Le  tiercement  peut  aufTi  être  reçu  dans  les 
vingt-quatre  heures  depuis  l'adjudication  défini- 
tive ,  après  quoi  on  ne  doit  plus  recevoir  d'en- 
chère que  par  doublement,  c'eft-à-dire,  de  moi- 
tic  du  prix:  de  l'adjudication  ,  &  cela  dans  l'ef- 
pace  de  huitaine  feulement. 

Un  arrêt  du  confeil  rendu  contradicloirement 
le  26  décembre  1741  ,  a  jugé  qu'après  l'adjudi- 
cation définitive  d'un  domaine  faite  fur  un  dou- 
blement ,  mais  par  défaut  fur  le  précédent  adju- 
dicataire ,  celui-ci  pouvoit  faire  rabattre  dans  la 
même  féance ,  l'adjudication  par  défaut  en  la 
couvrant  par  une  enchère.  Le  fieur  de  Martin- 
ville  d'Eftouteville  demandoit  que  fans  avoir 
égard  à  la  réception  faite  par  les  commiffaires 
le  1  5  juin  1741  ,  de  la  nouvelle  enchère  de  30 
livres  de  rente  propofée  par  le  fieur  Mariot 
après  l'adjudication  définitive  faite  le  même 
jour  au  fieur  d'Ettoutcville  ,  de  la  fief-firme  de 
Cailly  dans  la  généralité  de  Rouen ,  moyennant 
772  livres  dix  fous  de  rente,  cette  réception 
d'enchère  fut  déclarée  furprife  ,  &  qu'en  confé- 
quence  il  fut  ordonné  que  l'adjudication  refte- 
roit  définitive.  Le  lieur  Mariot  foutenoit  le  fieur 
d'Eftouteville  non-recevable  6c  mal  fondé ,  &C 
demandoit  qu'il  fut  procédé  à  la  publication  de 
ion  enchère  de  trente  livres  fur  le  doublement 
de  fonadverfaire  pour  être  procédé  à  l'adjudica- 
tion de  la  fief-ferme  au  plus  offrant.  L'arrêt  en 
déboutant  le  fieur  d'Eftouteville,  de  fa  demande, 
a  ordonné  qu'il  feroit  paflé  outre  à  la  vente  &C 
adjudication  définitive  lur  l'otfrc  du  fieur  Mariot. 

Par 
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Par  l'arrêt  du  confeil  du  19  août  1702,  les 
marguilliers  de  chaque  paroifTe  où  font  fitués 
les  domaines  6c  juftices  dont  l'Aliénation  eft 
ordonnée  ,  font  obligés  de  faire  les  publications 
à  l'ifTue  des  mefTes  paroifîiales ,  par  trois  diman- 
ches confécutifs  &  d'appofer  des  affiches,  pour 
lefquelles  il  doit  leur  être  payé  cinq  fous  6c 
autant  aux  curés. 

La  déclaration  du  roi  du  26  décembre  1703  , 
porte  que  les  contrats  d'Aliénation  des  juftices 
royales  ,  même  les  lettres  -  patentes  obtenues 
par  les  acquéreurs  pour  établir  dans  un  feul  lieu 
le  fiège  des  juftices  par  eux  acquifes  fur  plufieurs 
paroiftes  ,  feront  enregiftrés  purement  6c  fim- 
plement  aux  greffes  des  parlemens  dans  le  ref- 
fort  defquels  ces  juftices  auront  été  aliénées  9 
fans  qu'il  foit  befoin  à  cet  égard  d'aucune  infor- 
mation de  commodité  ni  incommodité  ,  ni 
d'acune  autre  formalité.  La  même  loi  difpenfe 
les  premiers  acquéreurs  des  domaines,  juftices, 
&  droits  d'en  rendre  aucun  hommage  ,  &  d'en 
fournir  aucun  aveu  6c  dénombrement  aux  cham- 
bres des  comptes  ou  bureaux  des  finances ,  6c 
ordonne  que  l'enregiftrement  des  contrats  qui 
leur  auront  été  paftés ,  tiendra  lieu  à  leur  égard 
d'hommage  6c  d'aveu  ,  à  la  charge  par  leurs  fuc- 
cefteurs  ,  de  rendre  les  devoirs  ordinaires  & 
accoutumés  6c  de  payer  les  droits  dus  au  roi 
fuivant   les   coutumes  des  lieux. 

En  conféquence  de  cet  enregiftrement ,  les 
premiers  acquéreurs  des  domaines  6c  juftices 
aliènes  ont  été  dilpcnlés*  par  arrêt  du  confeil  des 
24  janvier  1705  ,  6c  17  mai  171 1 ,  de  faire  infi- 
nuer  leurs  acquittions  &.  d'en  payer  le  droit  de 
rième  denier. 
Tome  II.  E 
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L'édit  du  mois  d'août  1 7 17  ,  oc  la  déclaration 
du  5  mars  171 8  ont  prefcrit  pour  les  engage- 
mens  à  vie  &  à  faculté  de  rachat ,  les  mêmes 
formalités  que  pour  les  autres  Aliénatic 

Ceux  qui  tont  des  otîres  de  rembourfer  comp- 
tant les  finances  des  anciens  engagiftes  des  do- 
maines ,    &  de  payer  en   outre  une  nouvelle 
finance  avantageufe  au  roi,  ont  été  diipenfés  par 
arrêt  du  confeil  du  3  octobre  1721 ,  de  jultifier 
du  revenu  actuel  de  ces  domaines ,   ÔC  il  a  été 
ordonné  qu'après  que  leurs  offres  auroient  été 
reçues  par  le  confeil,  il  feroit ,  après  trois  publi- 
cations de  huitaine  en  huitaine  ,  procède  en  con- 
féquence  par  les  intendans  &  commiffaires  dé- 
partis dans  les  provinces  &  généralités  ,  à  l'ad- 
judication des  mêmes  domaines  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérifieur  ,  fauf  une  quatrième  pu- 
blication au  château  du  Louvre  ,  après  laquelle 
il  ieroit  paffé  des  acles  d'Aliénation  conformé- 
ment a  l'cdit  de  1708. 

Uiî  autre  arrêt  du  13  mai  I7i4,faifant  règle- 
ment au  iujet  des  Aliénations  des  domaines  par 
revente  ,  a  ordonné  , 

i°.  Que  les  offres,  enchères,  &  fut-enctoê 
qui  feraient  faites  pour  la  revente  des  domaines 
engages  ne  feroient  reçues  qu'en  rentes ,  à  la  char- 
ge de  rembourfer  en  argent  comptant  les  an- 
ciens engagiftes. 

i°.  Que  ceux  qui  défireroient  faire  des  offres 
pour  acquérir  des  domaines  ,  jufuces  ,  moulins, 
tour ,  6vc.  &  généralement  tous  autres  droits  dé- 
domaines  év  précédemment  engagés, 
pourvoient  remettre  entre  les  mains  du  contrôleur 
général  des  finances,  ou  dans  les  provinces  entre 
les  mains  des  intendans  6c  commuTaires  départis, 
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leurs  foumifiions  de  rembourfer  comptant  6c 
par  un  feul  payement  ,  les  finances  dues  aux 
anciens  engagifîes  ,  &  de  payer  annuellement 
au  domaine  telle  rente  qu'ils  voudraient  offrir. 

30.  Qu'après  que  les  offres  auroient  été  admifes 
par  arrêt  du  confeil,  il  feroit ,  à  l'égard  des  do- 
maines finies  dans  la  généralité  de  Paris  ,  pro- 
cédé par-devant  les  commifîaires  généraux  après 
trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  ,  tant 
à  Paris  que  dans  les  villes  les  plus  prochaines 
des  lieux  où  les  domaines  font  fitués ,  à  l'adjudi- 
cation pure  6c  fimple  &  définitive  au  plus  of- 
frant 6c  dernier  enchérifleur  ;  6c  que  pour  les  do- 
maines fitués  dans  les  autres  provinces  6c  géné- 
ralités ,  il  feroit  procédé  par-devant  les  inten- 
dans  6c  commifîaires  départis  aux  adjudications, 
après  trois  publications  faites  de  huitaine  en  hui- 
taine tant  dans  la  ville  où  rendent  les  intendans 
que  dans  les  villes  les  plus  prochaines  de  la 
fituation  des  domaines ,  fauf  une  quatrième  pu- 
blication qui  feroit  faite  au  château  des  Tuileries 
par-devant  les  commifîaires  généraux. 

40.  Les  adjudicataires  ne  doivent  fuivant  l'arrêt 
cité,  payer  que  le  fou  pour  livre  du  montant  des 
enchères  pour  lefquelles  l'adjudication  leur  aura 
faite ,  au  lieu  des  deux  fous  pour  livre  qui 
cnt  payés  par  les  adjudicataires  à  prix  d'ar- 
gent ;  lequel  fou  pour  livre  doit  être  régie  fur  le 
pied  du  denier  trente  du  capital  de  la  rente  pour 
laquelle  iera  faite  l'adjudication. 

50.   Si  te  roi  •  propos  de  rentrer  par  la 

fuite  dans  quelqu'un  des  domaines  dont  ili'agit, 
ines  demeureront  déchargés  du  paye* 
nt  dej  rentes  des  l'inftant  qu'ils  feront  d 

ne  pourra  avoir  heu  qu'en  Us 
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rembourfant  par  un  feul  payement ,  des  finances 
qu'ils  auront  payées  aux  anciens  engagiftes. 

6°.  Les  adjudicaires ,  leurs  héritiers  &  ayans- 
caufe  font  déclarés  exempts  des  droits  de  franc 
fief. 

L'arrêt  du  confeil  du  14  Mars  1739  ordonne 
conformément  à  un  autre  du  20  novembre 
1715 ,  que  faute  par  les  adjudicataires  des  biens 
domaniaux  ,  de  faire  expédier  les  contrats  des 
adjudications  qui  leur  ont  été  faites  fuivant  l'ar- 
rêt du  13  mai  1714  ,  il  feroit  après  une  feule 
publication  dans  les  lieux  où  les  domaines  font 
îltuées,  procédé  par  les  intendans  &  commiflai- 
res  départis  à  de  nouvelles  adjudications  à  la 
folle  enchère  des  mêmes  adjudicataires  ,  fauf 
une  dernière  publication  6c  adjudication  au  châ- 
teau des  Tuileries  devant  les  commifTaires  géné- 
raux nommés  pour  faire  les  reventes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  5  mars  1743, 
porte  que  les  adjudicataires  des  domaines  par 
revente,  fourniront  aux  fermiers  des  domaines, 
des  expéditions  en  forme  des  contrats  tant  des 
reventes  déjà  faites  que  de  celles  qui  feront  à 
faire  par  la  fuite ,  &  qu'à  cet  effet  le  greffier  de 
la  commifîion  fera  tenu  de  faire  ces  expéditions 
pour  chacune  defquelles  l'adjudicataire  lui  paye- 
ra fix  livres. 

Il  faut  remarquer  que  cette  fomme  de  fix 
livres  eft  feulement  pour  l'expédition  à  fournir 
an  fermier  du  domaine  :  celle  de  l'adjudicataire 
par  revente  eft  fujettc  aux  droits  ordinaires  & 
elle  ne  peut  lui  être  délivrée  qu'il  n'ait  payé  le 
fou  pour  livre  du  principal  au  denier  trente  , 
de  la  rente  ,  ainfi  que  les  frais  faits  fur  les  lieux  ; 
&C  îorfque  l'adjudicataire  n'y  fatisfait  pas  ,   le 
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fermier  eft  autorifé  ,  en  payant  feulement  les 
droits  de  greffe  ,  à  retirer  l'expédition  du  con- 
trat de  revente ,  afin  d'être  en  état  de  pourfui- 
vre  l'adjudicataire.  C'en1  ce  qui  a  été  décidé  au 
confeil  le  2  mai  1761 ,  au  fujet  d'une  adjudica- 
tion faite  par  revente  au  comte  de  la  Colle. 

Pour  que  les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes piaffent  fournir  exactement  les  états  en  dé- 
tail des  domaines  6c  faire  payer  les  droits  dus 
aux  mutations  de  ceux  qui  font  aliénés  à  titre 
d'inféodation  ,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  3  1 
décembre  1743  ,  qu'il  leur  feroit  remis  par  les 
fermiers  des  domaines ,  des  copies  collationnées 
en  bonne  forme  des  adjudications  de  chaque 
domaine  de  leurs  généralités. 

L'article  premier  du  titre  17  de  l'ordonnance 
des  eaux  6c  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  réitère 
les  défenies  faites  par  l'ordonnance  de  Moulins 
de  faire  aucune  Aliénation  de  quelque  partie 
que  ce  foit  des  forêts ,  bois  6c  buiffons  du  roi  y 
à  peine  contre  les  officiers  de  privation  de  leurs 
charges ,  6i  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
les  acquéreurs  ,  outre  la  réunion  au  domaine  6c 
la  confiscation  au  profit  de  fa  majefté  ,  de  tout 
ce  qui  pourroit  avoir  été  femé,  planté  ,  ou  bâti 
fur  des  places  de  la  qualité  dont  il  s'agit. 

Dé  l'aliénation  des  biens  des  communautés  d'habit 
tans.  Les  troubles  qui  déiolerent  le  Royaume 
vers  la  fin  du  iei/ieme  fiecle  ,  ayant  obUgé  un 
grand  nombre  de  communautés  d  hanitans  d'alié- 
ner leurs  bieru  communaux  pour  payer  lcstailles 
6c  les  autres  importions  auxquelles  on  lesavoit 
affujetties,  le  Roi  par  un  édit  du  mois  de  mars 

jo  ,  ordonna  que  les  communautés  pourraient 
rentrer  dans  ces  biens  durant  Fefpacc  de  quatre 

E  iij 
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années,  en  rembourfant  aux  acquéreurs  le  prix 
qu'ils  en  auroient  payé. 

La  mente  permiffion  fut  renouvelée  par  d'au- 
tres lois  poftérieures  6c  iingulièrement  par  la 
déclaration  du  22  juin  1659  6c  l'édit  du  mois 
d'avril  1667. 

La  déclaration  qu'on  vient  de  citer  permet  aux 
communautés  de  Champagne  6c  de  Picardie  de 
rentrer  fans  aucune  formalité  de  juftice  dans  les 
ufages  ,  bois  6c  autres  biens  communaux  qu'elles 
avoient  aliénés  depuis  vingt  ans  pour  quelque 
caule  que  ce  fût  ,  à  la  charge  de  payer  dans  dix 
ans  ,  en  dix  portions  égales  ,  le  prix  principal 
des  aliénations  faites  pour  caufe  légitime  ,  & 
qui  auroit  été  employé  utilement  pour  chaque 
Communauté. 

Apres  la  publication  de  cette  loi  qui  flit  enre- 
giftrée  au  parlement  le  1 9  décembre  fuivant  ,  la 
communauté  d'Egly  en  Champagne  qui ,  en  vertu 
d'une  permiffion  du  juge,  avoit  aliéné  pour  un 
befoin  prenant  des  biens  communaux  en  1649  * 
fit  fignifier  au  fieur  Brodât  qui  les  avoit  acquis 
qu'elle  entendoit  les  retirer  6c  qu'il  eût  à  ceffer 
les  ouvrages  ÔC  bâtimens  qu'il  y  faifoit  faire. 

Le  fieur  Brodât  fe  défendit  en  offrant  de  don- 
ner d'autres  terres  en  échange  ,  6cc. 

Niais  par  arrêt  du  23  novembre  1660  ,  rendu 
ies  conclurions  de  l 'avocat-général  Talon ,  la 
cour  autorifa  les  habitans  d'Egly  a  rentrer  dans 
les  héritages  aliénés  ,  6c  ordonna  que  le  fieur 
Brodât  retirèrent  dans  trois  femaines  les  maté- 
riaux des  bâtimens  par  lui  conftruits  fur  le  ï  héri- 
tages en  queftion,qu  il  ieroit  tenu  de  laiiTer  libres, 
ii  mieux  il  n'aimoit  céder  aux  habitans  trois  fois 
mt  d'héritages  de  pareil1  ur ,  ce  qu'il 
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feroit  obligé  d'opter  dans  la  huitaine  ,  fi  non 
déchu. 

L'édit  de  1667  permit  aux  communautés  d'ha- 
bitans  de  toutes  les  provinces  du  royaume  de 
rentrer  fans  aucune  formalité  de  juftice  dans  les 
fonds ,  prés  ,  pâturages  ,  bois  ,  terres  ,  ufages 
&  autres  biens  communs  par  elles  vendus  ou 
aliénés  par  des  baux  à  cens  ou  emphitheotiques 
depuis  l'année  1620  ,  pour  quelque  caufeque  ce 
pût  être  ,  même  à  titre  d'échange  ,  en  rendant 
toutefois  les  héritages  échangés  ,  6c  en  rembour- 
fant  aux  acquéreurs  le  prix  des  autres  aliénations 
faites  pour  cauiés  légitimes  &  qui  auroient  tourné 
au  profit  des  communautés.  Il  fut  en  outre  dé- 
fendu aux  mêmes  communautés  d'aliéner  à  l'ave- 
nir leurs  ufages  &  bien  communaux  fous  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  ce  pût  être ,  nonobf- 
tant  les  permiMions  qu'elles  pourroient  obtenir 
à  cet  effet ,  à  peine  de  nullité  des  contrats  ,  de 
perte  du  prix  contre  les  acquéreurs  ,  &:  de 
3000  livres  d'amende  contre  les  perfonncs  char- 
gées des  affaires  des  communautés  qui  auroient 
confenti  à  ces  Aliénations. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  que  quel 
t  le  motif  des  Aliénations  faites  des  biens 
des  communautés,  &  quelques  formalités  qu'on 
y  obferve  ,  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  en 
ert  toi  me  condition  néceiTaire  ,  foit  qu'on 

l'exprime  dans   les  contrats  ou  qu'en  ne  l'y  ex- 
prime pas  ,   pare  ps  fortes  de  biens    font 
ables  comme  L'obferve  le  Grand  fur 

itume  de  Troyes  ,  6c  comme  le  \  ent 

l'a  jugé   par  arn  .;  octobre  16 14. 

.   Li  les  commiu  ne    pcu\  en:    p 
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les  particuliers  à  leur  vendre  les  immeubles  dont 
elles  ont  befoin  ,  foit  pour  l'utilité ,  foit  pour  la 
décoration.  C'eif  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  1539? 
rendu  au  profit  de  la  ville  d'Orléans  contre  des 
moines. 

Cette  exception  à  la  règle  générale  eif  fondée 
fur  le  principe  que  le  bien  public  eit.  préférable 
au  particulier. 

De  l'Aliénation  des  biens  d'églife.  Quoique  les 
Évêques  enfTent  pendant  les  premiers  fiècles 
l'adminiflration  de  tous  les  biens  eccléfiaftiques 
de  leur  diocèfe  ,  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
les  vendre  ,  de  les  échanger ,  ni  de  les  aliéner 
de  quelque  manière  que  ce  fut.  Les  anciens  con- 
ciles en  contiennent  des  dilpofitions  exprefles. 
Ils  n'exceptoient  de  cette  règle  que  les  cas  d'une 
néceiîité  évidente  ,  ou  de  Futilité  (enfible  que 
l'églife  pourroit  retirer  de  l'Aliénation.  Ces  règles 
eccléfiaftiques  ont  toujours  été  autorifées  par 
les  princes  chrétiens.  En  470  l'Empereur  Léon 
défendit  toutes  fortes  d'Aliénations  à  l'églife  de 
Conftantinoplc. 

L'Empereur  Anaftafe  premier,  dit  le  Silentiaire, 
étendit  la  défçnfe  de  Léon  à  toutes  les  églifes  du 
patriarchat  de  Conftantinople  ,  &  en  535,  Juf- 
îinien  fit  une  loi  générale  par  laquelle  il  défen- 
dit a  toutes  les  églifes  d'Orient  ,  d'Occident  & 
d'Afrique  d'aliéner  leurs  biens  à  moins  que  ce  ne 
fût  pour  nourrir  les  pauvres  durant  quelque  fe- 
mme extraordinaire  ou  pour  racheter  les  prifon- 
niers. 

Ces  exceptions  font  conformes  a  l'ancienne 
coutume  dont  parle  S.  Ambroife  ,  qui  dit  que 
pour  ces  deux  cauies  on  ne  vendoit  pas  feule- 
ment les  fonds  ?  mais  encore  les  vales  {acres.    • 


ALIÊNATipN.  73 

C'eft  de  la  loi  de  Juftinien  qu'on  vient  de  citer 
&de  la  novelle  120  de  cet  Empereur,  qu'ont  été 
tirés  la  plupart  des  principes  qu'on  trouve  fur  cette 
matière  dans  les  canons  poftérieurs  6c  dans  les 
décrétales.  Ils  ont  été  confirmés  par  les  ordon- 
nances de  nos  Rois ,  6c  ils  font  fuivis  exactement 
parmi  nous. 

Ces  principes  font  que  les  bénéficiers  &  ceux 
qui  compofent  les  communautés  eccléfiaftiques  , 
Séculières  6c  régulières  ,  nayant  point  la  pro- 
priété des  biens  appartenans  au  bénéfice  ou  à  la 
communauté ,  mais  un  fimple  ufufruit ,  ne  peu- 
vent aliéner  les  droits  ,  les  fonds ,  ni  même 
les  meubles  attachés  à  leurs  bénéfices  attendu 
que  ces  biens  appartiennent  à  l'églife  6c  à  Dieu , 
à  qui  ils  font  confacrés. 

Sous  le  terme  d'Aliénation  des  biens  de  l'églife 
6c  des  hôpitaux ,  qui  eft  défendue  ,  on  comprend 
la  donation  ,  la  vente  ,  l'échange  ,  les  hypothè- 
ques ,  l'inféodation,  les  baux  emphytéotiques  6c 
tous  les  autres  a&es  de  quelque  nature  qu'ils 
puiflent  être  ,  par  lefquels  la  propriété  d'un  bien 
eccléiiaftique  pourroit  être  transférée  a  un  par- 
ticulier ou  à  une  autre  églife,  même  les  actes  par 
lefquels  l'églife  n'abandonneroit  que  le  domaine 
utile ,  fe  réiervant  toujours  le  domaine  direct.  La 
même  déiénfe  a  lieu  pour  les  trania&ions  ,  parce 
que  les  bénéficiers  ou  ceux  qui  compofent  la  com- 
munauté ,  ou  oui  en  administrent  les  revenus  ne 
peuvent  tranuger  lur  la  propriété  d'un  bien  qui 
ne  leur  appartient  point. 

Mais  quelque  générale  que  foit  cette  règle  de 

ne  point  aliéner  les  biens  eccléfiaftiques  &  ceui 

des  hôpitaux  ,  elle  reçoit  une  exception  dans  le 

c    '  té  abfolue  ou  d'une  utilité  évi- 
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dente  pour  l'églife  ,  pourvu  qu'eu  faifant  l'Alié- 
nation on  obierve  les  formalités  qui  font  pres- 
crites fur  ce  fujet  par  le*  canons  &c  par  l'ufage  qui 
a  été  obfervé  en  France  de  temps  immémorial. 

Les  caufes  qui  rendent  légitimer  îes  Aliénations 
des  biens  d'églife  font  des  dettes  valablementcon- 
tradéesqu'ilfautacquitter,lesbeioinspreiiansdes 
pauvres  qu'il  faut  loulager  dans  des  occaiions  ex- 
traordinaires ,  l'avantage  que  l'églife  peut  retirer 
par  l'échange  d'un  fonds ,  d'un  revenu  plus  confi- 
dérable  ck  qui  eit  plus  à  la  bieniéance  ,  ou  le  pro- 
fit qui  revient  à  l'églife  du  bail  emphytéotique 
d'une  terre  qui  lui  eit  plus  à  charge  que  profitable. 
Pour  rendre  valable  l'échange  eue  fait  une  édife 
avec  une  autre  egliic,  il  iuffit  que  les  fonds  échan- 
gés foient  d'une  égale  valeur  &  qu'ils  foient  à  la 
bienféancede  ces  églifes,parceque  chacune  d'elles 
trouve  en  ce  cas  un  avantage  dans  l'échange. 

Outre  ces  cauies  il  en  eil  encore  une  dont  les 
canons  ne  parlent  pas,  &  qui  eit  fuififante  pour 
l'Aliénation  d'un  bien  de  l'églife  ,  fans  même  qu'il 
faille  obierver  les  formalités  accoutumées  :  elle 
fe  tire  de  l'utilité  publique,  comme  lorfqu'il  s'a- 
git de  fortifier  une  ville.  C'eft  pourquoi  on  peut 
en  pareil  cas  forcer  les  eccléliaitiques  à  aliéner. 
Ainfi  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  16 
janvier  1 677  ,  il  a  été  jugé  que  le  nombre  des  pa- 
roiiîiens  étant  augmenté,  les  marguilliers  étoient 
fondés  pour  agrandir  leur  églife  ,  à  prendre  une 
chapelle  voiiine  qui  appartenait  à  des  religieux 
carmes. 

Avant  que  le  créancier  de  l'églife  puifTe  en 
faire  aliéner  les  fonds  pour  être  ce  qui 

lui  eft  du  ,  il  taut  qu'il  en  fa  fie  diieuter  les  eh 
mobiliers  5  comme  on  le  pratique  avant  de  de- 
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Créter  les  immeubles  des  mineurs.  Il  doit  auflî 
pour  la  validité  de  l'Aliénation  être  en  état  de 
prouver  que  la  dette  pour  le  payement  de*  la- 
quelle on  a  aliéné  des  fonds  a  été  légitimement 
contractée  pour  l'avantage  de  l'églife. 

Pour  que  les  fonds  d'un  chapitre  puiffent  être 
valablement  aliénés ,  il  faut  que  le  chapitre  ait 
été  affemblé  félon  la  manière  accoutumée ,  que 
l'on  ait  délibéré  fur  la  néceffité  ou  fur  l'utilité 
de  l'Aliénation  ,  6c  que  la  plus  grande  partie 
des  capitulans  l'ait  approuvée.  Si  quelqu'un  des 
capitulans  s'oppofe  à  l'Aliénation ,  on  ne  doit  pas 
parler  outre  avant  que  le  juge  à  qui  il  appartient 
d'en  connoîtr  e  n'ait  prononcé  fur  cette  oppofition. 
La  délibération  du  chapitre  qui  a  rélolu  l'Alié- 
nation doit  être  fuivie  d'une  enquête  qu'on  ap- 
pelle information  de  commodo  &  incommodo  ,  fur 
l'utilité  ou  fur  la  néceffité  de  l'Aliénation  ,  fur  l'é- 
tat des  biens  de  l'églife  ,  fur  la  valeur  des  fonds 
qu'on  veut  aliéner  ;  6c  s'il  s'agit  d'un  échange,  fur 
la  valeur  du  bien  qu'on  veut  donner  à  l'églife  en 
échange.  Le  bénéficier  qui  ne  fait  point  partie 
n  chapitre  ,  doit  obferver  la  même  formalité. 
On  fuitauffi  cette  règle  quand  les  habitans  d'une 
paroiffe  ont  rcfolu  dans  une  affemblée  d'aliéner 
quelque  bien  de  la  fabrique,  &  quand  les  admi- 
niftratcurs  des  hôpitaux  veulent  en  vendre  ou  en 
échanger  quelques  fonds. 

Il  faut  remarquer  que  s'il  ne  s'agit  que  de  l'A- 
ction des  L*un  bénéfice  ordinaire  6c  par- 
ticulier l'information  doit  être  faite  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  6c  la  vente  homologuée  par 
royal  :  mais  s'il  eft  queftion  d'aliéner  des 
néfices  confiftoriaux  ou  de  fondation 
aie  ou  que  l'objet  de  l'Alién  I         foit  COflfi- 
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dérable ,  on  ne  peut  y  procéder  qu'en  vertu  de 
lettres-patentes  du  roi  enregistrées  dansles  cours 
d'après  le  procès  -  verbal  de  commodo  &  incom- 
modo  fait  à  la  requête  du  procureur  général. 

Le  confentement  de  l'évêque  eil  abfolument 
nécefTaire  pour  rendre  l'Aliénation  valable  ,  fans 
quoi  les  bénéficiers  ou  ceux  qui  compofent  les 
communautés  feroient  juges  dans  leur  propre 
caufe.  On  doit  aufîi  demander  le  confentement 
du  patron  eccléfiaftique  ou  laïque ,  parce  qu'il  eft 
de  fon  intérêt  de  conferver  les  biens  de  l'églile 
dont  il  eft  le  fondateur.  Les  communautés  exemp- 
tes de  la  jurifdi&ion  de  l'ordinaire  6c  qui  font  en 
congrégation  ne  demandent  point  la  permifîion  à 
l'évêque  pour  les  Aliénations  ,  mais  au  iupérieur 
régulier. 

Les  canonises  demandent  fi  pour  la  validité  de 
l'Aliénation  il  faut  obtenir  le  confentement  de 
l'évêque  ,  du  chapitre  ou  du  bénéficier  qui  veut 
aliéner,  ou  de  l'évêque  du  lieu  où  le  bien  eftfitué. 
Quelques-uns  d'entr'eux  difent  qu'il  eft  à  propos 
pour  une  plus  grande  fureté  d'avoir  le  confente- 
ment de  l'un  6c  de  l'autre  évêque.  Cependant  les 
canons  ne  demandent  que  l'approbation  du  propre 
évêque  de  l'églife  dont  on  aliène  le  bien  ;  &  il  y 
a  bien  de  l'apparence  qu'on  la  jugeroit  fufrifante 
fi  la  queftion  le  préfentoit. 

Quoique  la  menfe  de  l'abbé  foit  féparée  de 
celle  des  religieux  ,  les  uns  &t  les  autres  ont  tou- 
jours intérêt  à  la  confervation  des  biens  de  l'ab- 
baye. C'eft  pourquoi  l'abbé  ne  peut  aliéner  les 
fonds  de  fa  menfe  fans  le  confentement  des  reli- 
gieux ,  &  les  religieux  ne  peuvent  difpoler  des 
biens  qui  fe  trouvent  dans  leur  lot  (ans  l'appro- 
bation de  l'Abbé.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  di- 
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vers  arrêts  dès  28  février  1 584 ,  20  février  1 598 , 
&:  1 2  décembre  1 599.  Il  en  eft  de  même  des  évê- 
ques  par  rapport  aux  chapitres  de  leurs  églifes 
cathédrales. 

Planeurs  canonises  prétendent  qu'outre  le  con- 
fentement  du  chapitre,  l'évêque  doit  encore  ob- 
tenir celui  du  métropolitain  pour  aliéner  quelque 
domaine  de  l'évêché.  Ce  parti  eft  fans  doute  le 
plus  fur  &  il  efl  bon  de  le  confeiller  quand  il  s'a_- 
git  de  faire  une  Aliénation  ;  mais  ii  elle  étoit  faite, 
on  peut  croire  avec  M.  d'Héricourt  que  le  défaut 
de  confentement  du  métropolitain  ne  la  rendroit 
pas  nulle  ,  parce  que  les  canons  qui  prefcrivent 
les  formalités  que  l'évêque  doit  obferver  ,  n'exi- 
gent en  ce  cas  que  le  confentement  du  chapitre. 

S'il  s'agit  d'aliéner  des  biens  d'une  églife  qui 
n'eit  ni  chapitre  ni  couvent ,  telle  qu'une  églife 
paroirîiale,  c'eft  affez  du  confentement  de  l'évê- 
que fans  celui  du  chapitre  de  la  cathédrale. 
Mais  il  faut  le  confentement  du  curé ,  fi  le  bien 
eft  du  domaine  de  la  cure ,  &  fi  le  bien  appartient 
a  la  fabrique ,  il  faut  outre  le  confentement  de 
l*évêque  ,  celui  du  curé  &  des  marguilliers. 

Quand  on  vend  un  bien  d'églife  il  faut  mettre 
des  affiches ,  faire  des  publications ,  &  ne  le  dé- 
livrer qu'au  plus  offrant  &  au  dernier  enchérif- 
feiir('). 


/.  faut  ûvoir  foin  de  fpcctficr  dans  un  contrat  de  vente 
de  biens  d'cL'Iifc  toutes  les  formalités  qui  ont  été  objervecs 
&>  quelle  ejlla  de  (li  nation  des  deniers  &  L'emploi  de  la  vente. 
\        ;  la  forme  d'un  c ■>nt:at  de  cette  nature. 

vénérables  &  religieuiês  ©erfbnnes ,  &o 

tous  religieux  pi  couven:  de.  ..  .  dûment  aflêmbléj 

danr,  leur  chapitre  au  Ton  de  la  cloche  4  la  manière  accou- 

r  taitex  dei  .,  dudit  couvent,  fai&nc& 
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Comme  l'églife  peut  être  reflituée  de  même 


représentant  la  plus  grande  &  Time  partie  des  religieux  d'i~ 
celui ,   d'une  parc  ;  &  lieur  Jean  G marchand  bour- 
geois de  Paris,  d'autre  parc.   Difant   lefdks  religieux  que 
Jeurdit  couvent  étant  chargé  de  pluiîeurs   rentes  ,  dettes , 
hypothèques  créés  ci-devant  ,  tant  pour  le  rétahliflêmen: 
de  leur  églife  ,  que  pour  les  bàtimens  Se  réparations  qu'ils 
ont  été  obliges  cie  faire  dans  les  mailons  appartenantes  au- 
dit couvent ,   limées  l'une  ,  &c.  Se  que  pour  lefditcs  dettes 
ils  écoient  fort  pourfuivis  par  leurs  créanciers  j  &  fe  trou- 
vanc  dans  l'impuilTance  d'acquicter  lefHkes  decces  fans  alié- 
ner partie  de   leurs   biens  temporels  ils  auroienc  préienté 
Ipquéce  au  révérend  père  général  de  leur  ordre  ,   tendance 
à  ce  qu'il  leur  fuc  permis  de  vendre  &  aliéner  une  partie  de 
leur  temporel  jufqu'à  la  fomme  de  quinze  mille  livres  :    8c 
ledit  révérend  père  général  ayanc  vu ,  confédéré  &   exa- 
miné ladice  requèce  ,    il  leur  auroit  accordé  d'aliéner   Je 
leurs  biens  à  prélenc ,   jufqu'à  la  fomme  de   douze   mille 
livres ,  à  la  charge  que   les  deniers  provenus  des    aliéna- 
tions feroient  entièrement  employés  au  rachat  des  rentes  & 
des  dettes  qui   leur  feront  les  plus  onéreufes  ,  le  roue  par 
J'avis  de  leur  perc  viliceur  de  ,  &c.  ainli  qu'il  eft  duemeut 
apparu  auxdits  notaires  par  ladite   permilTion  en  date  du  , 
&c.  étant  au  "bas  de  ladite  requête  ,  laquelle  eft  demeurée 
jointe  à  ces  préfentes,  en  vertu  de  laquelle  pcrmifîîon  lei- 
dits  religieux  auroient  déjà  fait  quelques  aliénations  jufqu'i 
la  fomme  de  cinq  mille  livres,  qu'ils  auroient  employée  en 
l'acquit  de  quelques  dettes  fe  montant  à  pareille  fomme.  Ec 
pour   parvenir   à  l'acquit  des  autres  dettes ,  &  en  vertu  de 
ladite  requête  Se  permiflion ,  ils  auroient  entr'autres  biens 
feu   publier  &  expofer  en  vente   une   ferme   appartenante 
audit  couvent ,  file,  &c.  conliftant ,  Sec.  Se  quoiqu'il  (c  foie 
p'éient'''  pîufieurs  perfonnes  pour  l'acquérir  ,  néanmoins  it 
n'v  en  a  eu  aucune  qui  en  ait  tant  offert ,  ni  f.ii:  la  condi- 
tion dudit  couvent  meilleure  que  ledit  fieur  G. .  .  .  auquel 
ils  auroient  de-libéré  de  lui  pafTer  un  contrat  de  vente,  fur 
ce  pris  l'avis  de  leurdit  perc   viliteur   S:  dudit  révérend  père 
prieur  ;  OBI   Icfditcs  parties  de  bonne  toi  paffé  Se  acco: 
volontairement  les  ventes ,  ceflions ,  promefTes  &  convw.»- 
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-que  les  mineurs  ,    quand   on  ne   prouve    pas 


tîons  qui  fuivent  :  ceft  à  favoir ,  que  lefdits  religieux  i  pour 
l'utilité  de  leur  couvent ,  &  pour  acquitter  partie  de  leurs 
dettes,  en  ,  2rru  &  fuivant  ladite  permifîion  dudit  révérend 
générai  de  leur  ordre  ,  auquel  d'abondant  ,  &  au  premier 
chapitre  général  qui  fe  tiendra,  ils  ont  promis  faire  ho- 
mologuer le  préfent  contrat,  ont  reconnu  avoir  vendu ,  cédé 
&  transporté  par  ces  prefentes ,  des-à-préfent  Se  à  toujours, 
6c  promettent  garantir  de  tous  troubles  ,  évictions  ,  dettes  , 
hypothèques   &  autre%  empéchemens    quelconques,   audit 

{îeur  G ce  acceptant  pour  lui,   fes  hoirs  ou  ayant 

caufe,  ladite  ferme,  avec  les  lieux  &  terres  qui  en  dépen- 
dent,  mentionnés  ci-deiîus ,  étant  en  la  cen'ive  de • 

feigneur ,  &c.  &  chargée  de  vingt  deniers  de  cens  par 
chacun  arpent  pour  toutes  &  fans  autres  charges  ,  franche  & 
Quitte  ladite  ferme  £c  terre  des  arrérages  dudit  cens  de  tout 
le  paiTé  jufqu'i  prélent ,  pour  en  jouir ,  &c.  a  commencer 
ladite  jouiliance ,  &c.  Cette  vente  faite  à.  la  charge  dudit 
cens  &  des  droits  feiincuriaux  pour  l'avenir  feulement ,  & 
outre  moyennant  la  fomme  de  fept  miiie  trois  cent  livres, 

que  lefdits  fieurs  religieux  ont  reçue  dudit  fieur  G qui 

la  leur  a  payée  ,  &c.  dont   ils  fe  contentent  ;  &  moyennant 

ladite  fo.nme  ,  lefdits  religieux  ont  cédé  audit  ficur  G.  . . . 

tous  droits  de  propriété  ,  fonds,  faifine ,  pofTelîion  ,  noms, 

<ns   &  actions  qu'ils  avoient  en  ladite  ferme  Se  terre, 

de  laquelle  ils  fe  font  entièrement  démis  &  dévêtus  pour   èc 

hu  profit  dudit  fieur  acquéreur ,  fes  hoirs  &  ayant  caufe , 

roulant  qu'il  en  jouific  de  la  même  manière  qu'ils  en   ont 

jou:  jufqu'à  prefenr  :    laquelle   fomme  de   fept   mille  trois 

.  res  lefdits  religieux  promettent  employer  d'hui  en 

mois  au   rachat   d'une  rente  de  trois  cent  livres  qu'ils 

Philippe   Lamboulé ,   Marchanda....   &   dudi; 

iat   en  fournir  dans  ledit  tems  une  copie  duement  col- 

ée  audit    faut  G lequel   ils  confentent    dès-i- 

Ltie  (abrogé*  en  l'L-  pothedue  & 
L  .       m\è  ,  p'  ïnde  fmetc.  Et  en  outie 

i  ont  pi  unir  audit  ficur  G tous 

leur  poiTefTion  concernant  la  ; 
P  MÛC  (CttC ,  dont  Uw  acquûciu  ic  chargeu  pat 
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que  l'Aliénation  lui  a  été  utile  ,  l'acquéreur  doit 
faire  employer  les  deniers  fuivant  la  deftination 
qui  en  a  été  faite  par  la  délibération  6c  par 
l'approbation  de  la  vente  &  fe  faire  délivrer  une 
expédition  des  quittances  de  ceux  qui  reçoivent 
l'argent. 

Le  roi  a  créé  en  1 69 1  des  greffiers  des  gens  de 
main  morte  ,  aux  greffes  defquels  on  doit  faire 
enregiftrer  tous  les  contrats  d'Aliénations  des 
biens  de  l'cglife  qui  ont  été  vendus  ,  échangés  ou 
donnés  à  cens ,  ou  à  baux  am£>hytéotiques.  Cet 
enregiilrement  fe  doit  faire  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  de  l'Aliénation  au  greffe  du  lieu  où 
les  biens  font  fitués.  Quand  on  a  manqué  à  ob- 
ferver  cette  formalité  ,  les  juges  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  aux  contrats  qui  ont  été  faits  6c  il  efl 
défendu  aux  parties  de  s'en  fervir. 

Il  n'eft  point  néceffaire  d'obferver  à  la  rigueur 
toutes  les  formalités  preferites  par  les  canons 
pour  l'Aliénation  des  biens  eccléfiafliques,  quand 
les  domaines  que  l'églife  vend  ou  qu'elle  donne 
à  cens  ou  à  bail  emphytéotique  font  d'un  revenu 
fi  modique  qu'il  faudroit  employer  une  partie 
du  prix  de  l'Aliénation  pour  taire  faire  l'enquête  , 
les  affiches  &  les  proclamations. 


inventaire  ,  pour  en  aider  lefdits  religieux  en  cas  de  recours 

garantie.  Ht  les  tmis  cent  livres  reliantes ,  lefdits  (leurs 

religieux   ont  promis  de  les   employer  en  l'acquit  d'autres 

dettes,  dont  ils   fourniront   quittances  valables  audit  Heur 

G d'hui  en  acux  mois.  Car  ainli ,  &C.  promettant  ,  &c. 

Il  faut  tranferirt  tout  au  long  la  requête  6-  permijfion 
enfuite  de   i expédition  ,   en  mettant  ft  ceft-â  dire  > 

avant   de  commencer  :  fuit   la    teneur    dclditcs   requête   & 
pcrmiiTîon. 

C'eft 
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Oeft  fur  ce  principe  que  par  arrêt  du  1 9  juin 
1762  ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  valable 
la  vente  des  fiefs  de  Caillouette  6c  Haye  ,  faite 
par  le  chapitre  de  Beauvais ,  fans  les  formalités 
prefcrites ,  moyennant  une  fomme  de  3  50  livres 
une  fois  payées. 

Oa  permet  auiïï  aux  eccléfiaftiques  de  donner 
à  cens  ou  à  bail  emphytéotique  les  biens  qu'on  a 
coutume  de  donnera  cens  quand  ces  biens  retour- 
nent à  l'églife  ,  parce  que  le  bail  eft  expiré  ou 
parce  que  le  cenfitaire  les  abandonne  ;  mais 
il  faut  en  ce  cas  que  la  raifon  qui  a  fait  autorifer 
la  première  Aliénation  fubfifte  encore  :  car  fi  une 
terre  inculte  qui  auroit  été  aliénée  pour  quatre- 
vingt-dix  ans ,  à  la  charge  de  la  défricher,  pouvoit 
produire  un  revenu  considérable  à  l'églife  après 
l'expiration  du  bail ,  il  ne  feroit  pas  permis  au 
bénéficier  de  la  donner  à  un  nouveau  cenfitaire 
ou  de  renouveler  le  bail  de  l'ancien. 

Quand  les  Aliénations  des  biens  de  l'églife,  des 
hôpitaux  ou  des  fabriques  ont  été  faites  fans  né- 
cefTité  6c  fans  utilité  évidente  ,  ou  fans  obferver 
les  formalités  prefcrites  par  les  canons ,  elles  peu- 
vent être  déclarées  nulles  ;  6c  l'églife  ainfi  que 
les  hôpitaux  6c  les  fabriques  peuvent  rentrer 
dans  leurs  droits  en  rembourfant  à  l'acquéreur 
ce  qu'il  juftihe  avoir  été  employé  utilement  au 
profit  de  l'églife  ,  des  hôpitaux  ou  fabriques ,  6c 
{ans  reftitution  du  prix  de  la  vente  ,  quand  l'ac- 
quéreur ne  juftifie  point  que  les  vendeurs  en 
ont  profité.  Comme  les  voies  de  fait  n'ont  point 
lieu  en  France  ,  il  faut  que  dans  ce  cas  l'églife 
prenne  des  lettres  de  refcifion ,  à  moins  que  le 
roi  ne  l'en  ait  difpeniée  expreficment,  comme  il 
?  fait  par  la  déclaration  du  12  février  1661  en 
Tome  //,  F 
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faveur  des  fabriques  auxquelles  il  a  permis  de  ren- 
trer de  plein  droit  dans  les  biens  qu'elles  avoient 
aliénés  depuis  1641.  Quand  l'églife  n'a  profite 
en  aucune  manière  de  l'Aliénation ,  l'acquéreur 
doit  reftituer  avec  le  tonds  les  fruits  depuis  tren- 
te-neuf ans. 

Quoiqu'on  preferive  contre  l'égliie  par  une 
polfefîion  de  quarante  années  fans  trouble  &:  avec 
bonne  foi ,  cette  poifeifion  ,  celle  même  de  cent 
années  ne  peut  plus  fervir  au  détenteur  pour  le 
faire  maintenir  en  pofTcrlion  du  bien  dès  qu'on 
prouve  que  le  titre  qui  fert  de  fondement  a  fa 
poflefïlon  ell  nul  :  c'eft  pourquoi  il  faut  appliquer 
a  cette  matière  la  maxime  commune  ,  qu'il  vaut 
mieux  pour  le  pofTeiïeur  n'avoir  point  de  titre 
que  d'en  avoir  un  vicieux.  Après  les  quarante 
années  de  poffeliion  on  préiume  qu'on  a  obfervé 
toutes  les  formalités  néceifaircs  pour  la  validité 
des  Aliénations  quand  on  l'a  énoncé  dans  l'acte  , 
quoiqu'on  n'en  rapporte  point  d'autres  preuves  ; 
parce  que  la  iimple  énonciationdans  les  pièces  an- 
ciennes fait  une  preuve  ,  a  moins  que  cette  énon- 
ciation  ne  foit  détruite  par  une  preuve  contraire. 
On  préfume  même  loriqu'il  s'agit  d'Aliénations 
très-anciennes  qu'on  a  obfervé  les  formalités  né- 
ceffaires ,  quoiqu'elles  ne  foient  point  énoncées 
dans  l'acte  :  car  la  moindre  grâce  qu'on  puiffe? 
faire  en  ce  cas  au  poiktfcur  ,  cil  de  juger  du  titre 
par  la  poileilion;  mais  le  tiers  détenteur  ne  peut 
le  fervir  contre  l'égliie  de  la  poifefnon  quelque 
longue  qu'elle  foit  non  plus  que  l'acquéreur , 
quand  on  prouve  par  le  titre  même  de  Y  Aliéna- 
tion ,  qu'on  n'a  point  obfervé  toutes  les  formait-» 

.  nécefiaires  pour  la  rendre  vain!/;. 

C'eft  d'après  cette  jur:  .«.r  arre> 
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du  20  mars  1 674,  le  grand  confeil  a  jugé  en  faveur 
de  Henri  de  Senneterre ,  abbé  de  Moneitier  Saint 
Chaffre  qu'un  tiers  détenteur  de  biens  eccléfiaf- 
tiques  ne  pouvoit  faire  ufage  de  la  prefcription  , 
même  centenaire  ,  parce  qu'il  étoit  prouvé  par 
l'acte  d'Aliénation  que  les  formalités  néceflaires 
n'avoient  pas  été  obiervées,  6c  que  le  tiers  déten- 
tenieur  ne  juftifioit  pas  par  fon  propre  titre  qu'il 
avoit  ignoré  le  vice  du  titre  de  fon  auteur. 

La  léfion  confidérable  n'eft  pas  couverte  par 
l'obfervation  des  formalités  ,  &  fi  cette  léfion  efl 
prouvée  il  y  a  lieu  pendant  quarante  ans  à  la  ref- 
ciiion  de  l'acte  d'Aliénation. 

Les  malheurs  auxquels  la  France  fut  expofée 
fur  la  fin  du  feizième  fiècle  &  dont  nous  avons 
déjà  parlé  au  fujet  de  l'Aliénation  des  biens  des 
communautés  laïques ,  obligèrent  nos  rois  à  de- 
mander au  clergé  des  fubventions  extraordinai- 
res. Pour  mettre  les  eccléfiaftiques  en  état  de 
payer  ces  fubventions ,  on  leur  permit  d'aliéner 
des  biens  de  leurs  cglifes  au  cas  qu'ils  ne  puf- 
ic-nt  trouver  d'autres  moyens  de  fournir  au  roi 
ce  qu'il  demandoit  ,  foit  en  vendant  des  meu- 
bles, foit  par  des  coupes  de  bois ,  foit  en  confti- 
tuant  des  rentes.  Les  papes  approuvèrent  ces 
-•nations.  Cependant  il  y  eut  de  grands  abus  , 
par  la  collufion  des  commifTaires  députés  pour 
:e  vente  avec  les  acquéreurs  ,  par  les  adju- 
10ns  faites  a  vil  prix  ,  &:  par  la  vente  des 
ht'utages  les  plus  considérables  ,    defquels  le 
prix  alloit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoit  né- 
•e  j)our  acquitter  l<i  fubvention  dont  cha- 
que  bénéfice  étoit  cha 

1  n'a  regarde  en  î  rance  ces  Alicn  qufc 

te  des  1  :inens  ;  c'eft  pourquoi  ou  a 
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fouvcnt  permis  aux  cccléhaftiques  de  rentrer 
dans  les  biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  les 
fubventions.  On  accorda,  d'abord  à  l'égliie  la 
faculté  de  les  racheter  dans  Tannée.  Enfui  te 
cette  faculté  fut  prorogée  à  cinq  années  :  de- 
puis elle  a  été  fouvent  renouvelée  par  les  con- 
trats que  les  affemblées  du  clergé  partent  avec 
le  roi. 

En  1 64 1  le  clergé  aïTcmblé  à  Mante  céda 
au  roi  pour  trente  années  la  faculté  de  racheter 
les  biens  eccléiiaftiques  ,  &  de  faire  payer  une 
taxe  aux  détenteurs  pour  être  maintenus  pen- 
dant trente  années  dans  la  porTeiïion  de  ces 
biens  ,  ians  qu'ils  puflent  être  inquiétés  par 
l'églife.  Par  la  déclaration  du  1  <j  décembre  1656, 
le  roi  donna  aux  eccléiiaftiques  la  faculté  de 
racheter,  pendant  dix  années,  les  biens  aliénés 
depuis  1556,  en  rembourfant  aux  détenteurs  le 
prix  principal  de  l'Aliénation,  les  impenfes  &c 
les  améliorations  utiles  6c  nécefTaires  ,  les  frais 
ck  les  loyaux  coûts ,  6c  la  taxe  qu'ils  avoient 
payée  en  1641  pour  être  maintenus  pendant 
trente  années. 

L'aiTemblée  du  clergé  tenue  en  1675  ,  ayant 
fait  au  roi  un  don  gratuit  de  quatre  millions 
cinq  cens  mille  livres  ,  céda  au  roi  pour  quatre 
cens  mille  livres,  la  faculté  de  racheter  pen- 
dant trente  années  les  biens  eccléfiaftiques  alié- 
nés pour  caufe  de  iubvention ,  à  la  charge  que 
la  taxe  qui  feroit  impoiée  fur  les  détenteurs  de 
ces  biens,  pour  ne  pouvoir  être  inquiétés  pen- 
dant les  trente  années  ,  n'excéderoit  point  le 
huitième  denier  du  prix  principal  de  l'Aliéna- 
tion,  6c  que,  fi  les  eccléiiaftiques  vou'oient 
faire  le  rachat ,  ils  (croient  préférés  aux  déten- 
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teurs  en  payant  la  taxe  ,  &  en  rembourfant  celle 
qui  avoit  été  payée  en  1641. 

Comme  le  contrat  paffé  par  le  roi  avec  le 
clergé  ne  parloit  que  des  biens  aliénés  pour 
caufe  de  fubvention  ,  il  y  avoit  lien  de  croire 
que  par  la  déclaration  du  11  octobre  1675  re~ 
lative  à  ce  contrat ,  le  roi  n'a  voit  eu  intention 
de  comprendre  dans  la  taxe  du  huitième  denier 
que  les  biens  aliénés  pour  cette  feule  caufe  , 
d'autant  plus  qu'ils  avoient  été  adjugés  par  les 
commiffaires  à  un  prix  modique  &  que  la  vente 
en  avoit  été  forcée  ;  mais  les  arrêts  qui  furent 
rendus  au  confeil  du  roi  fur  ce  fujet ,  étendirent 
la  difpofition  de  l'ordonnance  fur  tous  les  biens 
d'églife  aliénés  depuis  15-56  pour  quelque  caufe 
que  ce  fut,  même  fur  les  biens  qui  n'étoient 
point  fujets  au  rachat.  Les  arrêts  du  confeil  ont 
aufïi  aiTujetti  à  la  taxe  du  huitième  denier  les 
biens  aliénés  avant  l'année  1556,  ceux  fur  les- 
quels il  y  a  eu  des  tranfa trions  paiïées  depuis 
cette  année  ,  ceux  qui  n'ont  point  été  amortis  , 
ceux  que  les  gens  de  mains  morte  ont  été  obli- 
ges par  les  feigneurs  de  mettre  hors  de  leurs 
mains ,  ceux  qu'on  a  légués  à  des  communautés  y 
qui  les  ont  vendus  fans  s'en  être  miles  en  pof- 
fefîion  ,  6c  c«ux  dont  les  particuliers  ne  jouif- 
foient  qu'en  qualité  de  gardiens,  pour  alTurance 
de  leur  remboursement. 

Les  eccléliaftiques  ne  pouvant  rentrer  clins 
biens  aliénés  qu'en  rembourfant  le  prix  prin- 
cipal de  l'Aliénation  ,  les  dépenfes  faites  pour 
les  améliorations  foit  utiles  toit  agréables  ,  6c 
'  I  taxe!  payées  tant  en  1641  que  pofterieun- 
ment,  ces  charges  fe  font  trouvées  monter  fi 
t,  que  depuis   1675  ,  il  a  paru  plus  avanta- 

I     U) 


8S  ALIÉNATION. 

geux  aux  églifes  d'abandonner  aux  tiers  déten- 
teurs les  biens  aliénés  pour  cauie  de  fubvention 
que  de  faire  ufa^e  de  la  faculté  de  rachat.  Ces 
confidérations  déterminèrent  le  clergé  en  1701  , 
à  renonce^ponr  toujours  à  cette  faculté,  en 
confentant  que  le  roi  levât  u  la  décharge  du 
clergé  ,  une  nouvelle  taxe  iur  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  aliénés  depuis  1556.  Cette  taxe  étoit 
le  fixième  denier  du  prix  de  l'Aliénation  ou  de 
la  valeur  des  biens  quand  le  prix  de  l'Aliénation 
n'étoit  pas  connu,  avec  les  deux  fous  pour  livre. 

Par  la  déclaration  du  18  juillet  1701,  relative 
à  ce  contrat,  il  a  été  dit  que  ceux  qui  paye- 
raient au  roi  la  taxe  dont  on  vient  de  parler  de- 
viendraient propriétaires  incommutables  des 
fonds  aliénés  par  l'églife  &  que  les  eccléliafti- 
ques  ne  feraient  plus  reçus  à  retirer  ces  biens 
fous  quelque  prétexte  que  ce  tùt. 

Les  détenteurs  des  biens  aliénés  par  l'églife 
qui  n'avoient  point  payé  la  ra\e  du  huitième 
denier  en  1675  ,  ont  été  obi  gés  de  payer  le 
quart  du  prix  de  l'Aliénation  pour  jouir  du  bé- 
néfice de  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler. 

Il  eft  certain  que  le  clergé  en  le  failant  dé- 
charger d'une  partie  de  Subvention  extraordi- 
naire pour  renoncera  une  faculté  de  rachat  qu'il 
ne  pou  voit  exercer  qu'elle  ne  lui  tùt  plut  ônc- 
reufe  que  profitable  ,  a  pris  le  parti  qui  lui  étoit 
le  plus  avantageux.  Cela  eft.  bien  verdie  par  le 
fait  de  quelques  communautés  qui  ont  contra 
beaucoup  de  dettes  pour  rentrer  dans  des  biens 
dont  les  revenus  ne  leur  produifent  pas  la  moi- 
tié des  intérêts  des  fommes  qu'elles  ont  emprun- 
tées pour  faire  le  rachat. 

Les  détenteurs  de  biens  eccléfiafliques  enga- 
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gés  à  faculté  de  rachat  ,  dont  le  terme  n'étoit 
point  expiré  lors  de  la  déclaration  de  1702, 
ont  été  confirmés  dans  leur  pofTeflion  pour 
trente  années ,  à  compter  du  jour  que  les  trente 
années  qui  leur  avoient  été  accordées  par  la 
déclaration  de  1675  (eroient  expirées  fans 
que  les  ecctéfiaftiques  pufTent  exercer  pendant 
ce  tems  la  faculté  de  rachat.  Pour  jouir  de  ce 
privilège  ,  les  détenteurs  ont  été  obligés  de 
payer  le  huitième  denier  du  prix  de  l'Aliéna- 
tion ,  comme  ils  avoient  fait  en  1675.  Ceux: 
qui  pofTédoient  des  biens  eccléfiartiques  à  baux 
à  vie  ou  à  longues  années  ont  acquis  le  droit  de 
poiTéder  ces  biens  par  eux-mêmes*  ou  par  leurs 
héritiers  pendant  dix  années  au-delà  des  termes 
portés  par  les  baux*  en  payant  au  roi  deux  an- 
nées de  la  jufte  valeur  des  revenus  des  biens 
qui  leur  ont  été  donnés  à  vie  ou  à  longues  années- 
Dans  ie  tems  où  fut  publiée  la  déclaration  du 
18  juillet  1701  ,  il  y  avoit  des  cccléfiafïiques 
&£  des  communautés  qui  avoient  intenté  des 
actions  contre  les  détenteurs  de  leurs  biens  alié- 
nés. Le  roi  leur  permit  de  pourfuivre  ces  ac- 
tions &:  de  rentrer  dans  leurs  biens  fans  payer  la 
nouvelle  taxe;  pourvu  qu'ils  rentraient  en  pof- 
feffion  dans  les  fix  mois  à  compter  du  jour  que 
Il  contrat  d'entre  le  roi  Se  le  clergé  avoit  été 
figné.  A  l'égard  des  biens  ufurpés  fur  l'cglife  ou 
allé  is  néceffité,  fans  utilité  &:  fans  obfer- 

ver  les  formalités  preferites  par  les  canons  hors 
du  ca,  de  I  .  Uibvention  ,  L'églife  eft  toujours  en 
droit  d'y  rentrer  quelque  taxe  que  les  détenteurs, 
aient  payéf  ,  fauf  a  eux  à  le  pourvoir  contre  le 
roi  en  p  lûion  qu'Us  pourroient   avoir 

contre  lui  ne  fut  \>,  <,ntc. 

I 
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Les  formalités  établies  pour  l'Aliénation  des 
biens  de  l'ordre  de  Malte  font  différentes  de 
celles  des  autres  bien^  d'églife.  Il  faut  que  cette 
forte  d'Aliénation  foit  faite  avec  l'autorité  du 
grand  maître  &  du  chapitre  général  conjoin- 
tement ,  parce  que  le  grand  maître  feul  ne 
peut  pas  déroger  aux  ftatuts  qui  interdifent  im- 
périeufement  l'Aliénation  des  biens  de  l'ordre; 
&  fi  la  permifllon  d'aliéner  ne  fe  demande  pas 
dans  le  tems  de  la  tenue  d'un  chapitre  général , 
il  faut  non-feulement  l'agrément  &  la  permiffion 
du  grand  maître  ,  de  ion  confeil  &  du  tréfor , 
mais  du  pape  ,  auquel ,  en  ce  cas ,  le  droit  de  dé- 
roger aux  ftatuts  eft  accordé  par  les  ftatuts 
mêmes  ,  qui  lui  donnent  la  qualité  de  premier 
fupérieur ,  un  chapitre  provincial  n'étant  pas  ca- 
pable &  n'ayant  pas  l'autorité  de  déroger  à  une 
défenfe  aufti  exprefte  que  celle  qui  concerne  les 
Aliénations.  Voyez  les  in  fautes  de  Jufiinien  ;  le 
journal  des  audiences  ;  Bouchel ,  en  fa  bibliothè- 
que ;  Savaron ,  traité  de  la  fouveraineté  du  roi  ;  les 
dêcijlons  de  le  Bret  ;  le  Prejlre  ,  en  fes  arrêts  ; 
Bruneau  ,  traité  des  matières  criminelles  ;  la  loi  45 
au  digeflê  9  de  jure  ffci  ;  le  traité  de  la  ju (lice  cri- 
minelle de  France  ;  B  ri  lion  ,  diclionnaire  des  arrêts  ; 
les  remontrances  du  procureur  général  de  la  Guef- 
le  ;  les  édits  du  1 8  août  1559;  de  Février  1  j66  ; 
d'avril  1667  ,  de  mars  1695  ,  d 'avril  1701,  & 
du  mois  d^aoùt  1 708  ;  Chopin  ,  du  domaine  ;  le 
dictionnaire  raifonné  des  domaines  ;  les  vrais  prin- 
cipes des  (ufs;  C ordonnance  de  Moulins  ;  les  arrêts 
de  règlement  du  confeil  des  13  mai  1724  cv  24 
mars  1739  ;  C ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  1669  ;  ledit  du  mois  de  mars  1600; 
le  code  municipal  ;  le  traité  du  gouvernement  des 
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biens  &  affaires  des  communautés  d?habitans  ;  la 
déclaration  du  22  juin  l6ço  ;  tédit  du  mois  d'a- 
vril 1667;  le  Grand ,  fur  la  coutume  de  Troyes  ; 
les  loix  eccléjiafliques  de  France  ;  Rebuffe ,  in  traci. 
de  aliénât,  rerum  ecclef.  les  arrêts  de  Boniface  ; 
Dumoulin, fur  Paris;  Mornac ,  ad  legem  IL  cod. 
de  contrak,  empt.  Dunod  ,  traité  de  V Aliénation 
des  biens  eccléfiafiques  ;  le  canon  terrulas  tiré  par 
Gratien  du  canon  45  du  concile  d*Agde  tenu  en 
506;  la  j urif prudence  canonique  ;  le  commentaire 
des  libertés  ;  Fleury  y  inflitutions  au  droit  canoni- 
que ;  redit  du  mois  £  octobre    1705  ,    &  celui  du 
mois  de  décembre  1 606  ;  la  déclaration  du  12  fé- 
vrier 1 66 1  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  les  déclarations 
du  1 1  octobre  1775  ^  &  du  18  juillet ,  1702,  &c. 
Voyez  aufîî  les  articles  Vente,  Echange  ,  Do- 
nation, Dot,  Mineur,  Accusé  ,  Banque- 
route ,  Faillite,  Domaine,   Appanage, 
Réunion,  Usurpation,  Engagement, 
Malte,  Amortissement,  Indemnité,  Sec. 

ALIGNEMENT.  C'eft  le  plan  que  donnent  les 
officiers  de  la  voirie  ou  de  police  pour  la  conf- 
truction  des  bâtimens  qui  bordent  les  rues  ou  les 
chemins  publics.  Ce  plan  détermine  la  longueur, 
les  angles  &  les  difpofitions  de  ces  bâtimens. 

On  entend  aufïî  par  Alignement ,  le  plan  donné 
par  des  experts  ou  par  des  propriétaires  pour 
conitruire  ou  réparer  des  maifons  ou  édifices. 

Il  e(t  défendu  par  divers  règlemens  aux  pro- 
priétaires des  maifons  de  faire  réédifier  ÔC  réta- 
blir celles  qu'ils  ont  fur  les  rues  ,  Se  aux  maçons 
d'y  travailler  ,  avant  d'avoir  pris  l'Alignement 
préfence  du  juge  &  du  procureur  du  roi ,  à 
peine  de  démolition  &  d'amende. 

Un  arrêt  du  grand  confeil  rendu  contradidoi- 
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rement  le  23  janvier  1745  entre  les  officiers  de 
police  de  la  ville  de  Sens ,  &  les  trésoriers  de 
France  de  la  généralité  de  Paris ,  a  maintenu  les 
officiers  de  police  dans  le  droit  de  donner  feuls 
les  Alignemens  des  murs  de  face  &C  d'encoignure 
dans  la  ville,  les  fauxbourgs  Se  la  banlieue  de 
Sens  à  Fexclulion  de  leurs  parties  adverfes.  Ce- 
pendant les  officiers  de  police  de  Paris  ne  don- 
nent les  Alignemens  que  pour  les  encoignures. 
On  peut  conclure  de  cette  différence  que  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  tréforiers  de  France  c'eft  à 
eux  à  donner  les  Alignemens  dont  il  s'agit,  & 
que  dans  les  autres  villes  cette  partie  de  l'admi- 
nistration cft  attribuée  aux  officiers  de  police 
comme  étant  plus  à  portée  d'y  veiller. 

Un  entrepreneur  ou  maçon  ne  doit  pas  démo- 
lir un  mur  mitoyen  au  rcz-de-chaïuTée  ,  avant 
que  l'Alignement  (oit  déterminé  par  un  rapport 
d'experts  nommés  par  les  parties  ou  par  le  juge  , 
ou  qu'il  n'ait  reçu  de  la  part  des  deux  voilins 
propriétaires  cet  Alignement  par  écrit ,  a  peine 
de  répondre  en  Ton  nom  des  changeinens ,  ufur- 
pations  ,  altérations  ,  &  entrepnies  qui  pour- 
raient fe  faire  fur  l'héritage  de  l'un  ou  de  l'autre 
voifin. 

C'en1  toujours  au  droit  du  fol  appelé  rez-de- 
chauflee  que  les  héritages  font  féparés  ck  qu'on 
doit  prendre  l'Alignement  de  leur  léparation ,  s'il 
n'y  a  titre  au  contraire  ;  enforte  que  s'il  s'agit  de 
refaire  quelque  ancien  mur  ou  cloifon  mitoyenne 
entre  deux  héritages  ,  on  doit  examiner  leur 
affiette  &  l'endroit"  où  étoit  le  rez-de-chaufïée 
dans  le  temps  que  le  mur  a  été  confiant ,  &  il 
ne  faut  avoir  aucun  égard  à  l'aplomd  de  la  partie 
fupérieure  ou  élevée  de  ce  mur.  Voyez  U  traita 
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de  la  police.  ;  le  code  de  la  voirie  ;  les  loix  des  bâti" 
mens  >  &c.  Voyez  aufîi   les  articles  Voirie  9 

TÉSORIER  DE  FRANCE  ,  MUR  ,  &C. 

ALIMENS.  On  entend  par  ce  mot  la  nourri- 
ture &  les  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie  , 
comme  l'habitation  ,  les  vêtemens.  On  donne  le 
même  nom  aux  deniers  accordés  pour  tenir  lieu 
de  ces  choies. 

La  loi  accorde  des  alimens  à  plufieurs  fortes 
de  personnes  quand  elles  font  fans  biens  ck  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie. 

Les  pères  ,  les  mères  &  les  autres  afeendans 
doivent  des  Alimens  à  leurs  enfans  6c  petits  en- 
fans  jufqu'à  ce  qu'ils  puifTent  s'en  procurer  par 
leur  travail.  Les  femmes  cependant  ne  doivent 
ces  alimens  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  que 
quand  les  maris  font  pauvres  ;  mais  en  pays 
coutumier  ,  cette  obligation  eil  commune  au 
mari  &  à  la  femme  ,  comme  l'a  jugé  le  parle- 
ment de  Paris  par  arrêt  du  1 5  février   1656. 

Si  le  mari  &  la  femme  font  feparés  de  corps 
&  de  biens  ,  tk.  qu'il  y  ait  des  enfans  communs 
iflus  de  leur  mariage  ,  ils  doivent  l'un  &  l'autre 
fournir  des  Alimens  à  ces  enfans.  Dans  ce  cas  le 
juge  ordonne  quelquefois  que  les  garçons  feront 

vés  chez  le  père  Ôvles  filles  chez  la  mere  , 
pourvu  qu'elle  loit  d'une  bonne  conduite  ;  autre- 
ment le  juge  ordonne  qu'elles  feront  élevées  chez 
des  p  parties  feront   convenues 

ou  qu"  ront  mifes  dans  un  couvent.  Pareil- 

lement fi  1  :  n'a  pas  des  mœurs  honnêtes  & 

s  le  1  ,  ordonne  que  les  garçons  feront 
1  penfion  I  un  collège  ,  foit  chez 

des  partns  bu  1         tauire  pertoane  ;  ce  qui 
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dépend  des  circonftances  ,  de  l'âge  ,  de  la  con- 
dition 6c  des  biens  des  perfonnes. 

Quoique  le  père  ni  la  mère  ne  puhTent  répéter 
contre  un  enfant  les  Alimens  qu'ils  lui  ont  procu- 
rés dans  fes  befoins ,  cependant  fi  les  Alimens  four- 
nis avoient  été  promis  par  le  contrat  de  mariage 
de  cet  enfant ,  il  feroit  tenu  d'en  déduire  la  valeur 
fur  fa  portion  héréditaire  dans  les  fuccefîions  pa- 
ternelle &c  maternelle. 

Les  enfans  exhérédés  ne  peuvent  point  de- 
mander d'Alimens  fur  les  biens  de  leur  père 
lorfque  l'exhérédation  a  été  confirmée  en  juftice. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  \i  février 
1628. 

Lorfqif  un  enfant  s'eft  marié  contre  la  volonté 
de  ion  père  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  lui  deman- 
der d'Alimens  foit  pour  lui ,  foit  pour  fa  famille  , 
comme  l'a  jugé  L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
22  décembre  1628. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'une  fille  qui  au- 
roit  embrafle  l'état  religieux  contre  le  gré  de 
fon  père  ;  il  feroit  tenu  de  lui  fournir  des  Ali- 
mens fi  le  couvent  ne  pouvoit  plus  fubvenir  à 
l'entretien  des  rcligieufes.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Provence  le  17  décem- 
bre 1626. 

Quoiqu'un  enfant  qui  s'eft  marié  malgréfon  père, 
ne  puifle  comme  nous  l'avons  dit ,  lui  demander 
d'Alimens  ni  pour  lui ,  ni  pour  fa  famille  ,  cepen- 
dant s'il  vient  à  décéder  avant  fon  père  ,  on 
pourra  obliger  ce  dernier  a  fournir  des  Alimens 
aux  enfans  du  défunt.  C'eft.  ce  qu'a  juge  L'arrêt 
du  10  décembre  1652  ,  en  condamnant  \w\  aïeul 
à  payer  200  livres  de  prœvifion  pour  Alimens 
de  fa  petite  fille  âgée  d'environ  trois  ans  6c  qui 
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étoit  avec  fa  mère  ,  veuve  du  fils  marié  fans  le 
confentement  du  père. 

Le  père  naturel  ou  fes  héritiers  &t  fubfidiaire- 
ment  la  mère  du  bâtard  lui  doivent  des  Alimens 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  état  de  gagner  fa  vie. 

Le  parlement  d'Aix  a  même  jugé  en  i6ij  & 
en  1632  que  l'aïeul  paternel  de  voit  des  Alimens 
au  bâtard  de  fon  fils  ;  mais  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  le  contraire  en  1603  ,  fous  prétexte  qu'en 
obligeant  l'aïeul  à  fournir  des  Alimens  en  pareil 
cas,  ce  feroit  autorifer  la  débauche.  La  jurifpru- 
dence  du  parlement  d'Aix  me  paroît  mieux  fon- 
dée ,  parce  que  l'aïeul  qui  refufe  des  Alimens 
à  un  bâtard  orïenfe  la  loi  naturelle. 

Les  Alimens  d'un  bâtard  lui  font  feulement 
dûs  depuis  le  jour  de  l'accouchement  de  la  mère , 
&  non  depuis  le  jour  que  le  père  eft  condamné 
à  fe  charger  de  l'enfant.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  4  odobre  1724. 

Si  une  fille  a  eu  commerce  avec  plufieurs  hom- 
mes ils  doivent  tous  contribuer  folidairement  aux 
Alimens  de  L'enfant ,  attendu  qu'on  ignore  lequel 
d'entre  eux  en  eft  le  père.  C'efr.  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  2  5  février  1 66  1 . 

Une  bâtarde  a  laquelle  fon  père  naturel  avoit 
légué  une  rente  viagère  pour  lui  tenir  lieu  cT Ali- 
mens ayant  réfu  une  fomme  pour  l'amortirTement 
de  cette  rente  ,  prérendit  eniuite  que  la  même 
rente  devoit  lui  être  payée  ;  elle  la  demanda, fous 
prétexte  ,  difoit-elle  ,  qu'on  ne  peut  pas  tranfi- 
gerfurde  pareilles  rentes,  ni  les  amortir.  Mais 
par  arrêt  rendu  au  parlement  de^louen  le  17  mai 
1754  ,  elle  tut  déboutée  de  fa  demande  (  *  )• 

1  pa<  dci 
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Une  autre  bâtarde  avoit  obtenu  ,  par  arrêt  du 
parlement  ,  une  penfion  alimentaire  6c  annuelle 
de  300  livres.  Le  père  paya  la  penfion  fans  rete- 
nue des  importions  royales  :  étant  venu  à  décé- 
der ,  fes  héritiers  payèrent  également  la  penùon 
fans  aucune  retenue  ,  mais  par  la  fuite  ils  fou- 
rnirent que  cette  retenue  étant  de  droit,  ils  pou- 
voient  la  faire.  La  bâtarde  prétendit  qu'ils  étoient 
non  reccvables  &:  mal  fondés  dans  la  forme  Ôc 
au  fond  :  non  recevables  ,  parce  qu'ils  avoient 
payé  la  penfion  fans  aucune  retenue ,  mal  fondés , 
attendu  la  faveur  que  méritent  les  peniions  all- 
mentuins  :  elle  obfervoit  en  outre  ,  que  vu  l'aug- 
mentation du  prix  de  toutes  les  denrées,  fa 
penfion  étoit  plutôt  dans  le  cas  d'être  augmentée 
que  d'éprouver  une  diminution  par  la  retenue 
des  importions  royales.  Par  arrêt  du  lundi  pre- 
mier août  1768  ,  les  héritiers  furent  déclares 
non  reccvables  dans  leur  demande. 

Dans  toutes  les  caufes  d'état  indécifes  le  père 
eft.  obligé  de  fournir  des  Alimens  a  celui  qui  fe 
dit  ion  fils  6c  qui  eft  en  poffeflîon  de  la  filiation. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  21  août 
1626. 

De  même  que  les  pères  &  les  mères  font 
obligés  de  fournir  des  Alimens  à  leurs  enfans  , 
.v-ci  en  doivent  réciproquement  à  leurs  pères 
&  à  leurs  mères  infirmes  tk  indigens  ;  s'ils  refu- 
jfbient  de  leur  en  fournir  félon  leurs  facultés  la 
juftice  les  y  contraindroit.  Les  lois  ont  à  cet 
égard  des  diipoiitions  préciies. 


circonflanccs  particulier!  n  général  ce:  arrêt  e£  op- 

pofe  aux  piincipcs  adopeés  fur  ccïic  matière,  comme  on  lt 
Ycrra  dans  un  :r.ftant. 
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Il  y  a  même  un  arrêt  du  13  mai  16 13  qui  a 
condamné  un  gendre  à  payer  une  penfion  alimen- 
taire de  200  livres  à  fa  belle  mère  quoiqu'il  n'eût 
reçu  d'elle  aucun  avantage  ,  que  fa  femme  ne 
lui  eût  apporté  aucune  dot ,  &  qu'il  demeurât 
en  pays  de  droit  écrit  où  la  communauté  n'a  pas 
lieu. 

Lorfqu'un  père  ou  une  mère  demandent  des 
Alimens  à  leurs  enfans  &  qu'il  y  en  a  plufieurs 
d'établis  ,  l'ufage  du  châtelet  eft  d'ordonner  que 
chacun  des  enfans  fournira  les  Alimens  pendant 
un  certain  tems  ,  de  façon  que  l'un  n'en  four- 
nifTe  pas  plus  que  l'autre. 

Le  même  tribunal  eft  aufTi  dans  l'ufage  d'or- 
donner que  les  Alimens  feront  fournis  en  nature 
par  les  enfans ,  à  moins  qu'il  ne  préfèrent  de 
payer  la  peniion  que  la  fentence  fixe. 

Mais  par  arrêt  du  18  février  1766  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  qu'un  père  pouvoit  s'adref- 
fer  à  celui  de  les  enfans  qu'il  jugeoit  à  propos 
pour  lui  demander  des  Alimens  ,  &c  que  la  pen- 
iion alimentaire  devoit  être  payée  en  argent 
lorfque  le  père  ne  vouloit  pas  être  nourri  chez 
fei  enfans.  Voici  le  précis  de  l'affaire  qui  a 
donné  lieu  à  cet  arrêt. 

Un  père  qui  avoit  trois  enfans  demanda  des 

Alimens  à  celui  qu'il  favoit  être  le  plus  en  état 

lui  en  fournir  :  l'entant    fut   condamné  par 

i  jtence  à  paye*  ifllô  penfion  annuelle  de  400 

père  :  l'enfant  ayant  appelé  de  cette 

t  qu'il  n'auroir  du  être  condamné 

'a  payer  ion  tiers  :  il  en  faiioit  des  offres  :  il 

diioir  d'ailleurs  qu'il  ctoit  prêt  à  fournir  des  Ali- 

Diei  -  61  nature  ;*   fotl   pere  ,   6c  pour  cet  effet 

liotlroit  de  lénifier  venir  prendre  les  repas  chez 
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lui  ;  mais  la  cour  jugea  que  cet  enfant  devoit 
payer  la  totalité  de  la  fbmme  en  argent  ,  fauf 
fon  recours  contre  fes  frères  pour  la  part  qu'il 
payeroit  pour  eux. 

Il  n'enieroit  pas  de  même  d'un  fils  qui  deman- 
dcroit  des  Alimens  à  fon  père  ;  celui-ci  ne  pour- 
roit  être  obligé  à  fournir  des  Alimens  hors  de  fa 
maifon  fous  prétexte  d'incompatibilité  d'humeur, 
6c  le  juge  enjoindroit  au  fils  de  retourner  chez: 
fon  père  pour  y  être  entretenu  6c  nourri.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  27  juillet  1609, 
6c  par  une  fentence  des  requêtes  du  palais  du  6 
juillet  1725. 

On  n'oblige  pas  les  enfans  à  fournir  des  Ali- 
mens aux  femmes  de  leurs  pères  que  l'on  nomme 
marâtres  ni  aux  maris  de  leurs  mères  ,  appelés 
vulgairement  pardtres. 

Le  mari  doit  des  Alimens  à  fa  femme  indigente  , 
lors  même  qu'elle  ne  lui  a  apporté  aucune  dot , 
6c  qu'elle  en  eft  féparée  par  autorité  de  juftice  : 
il  en  feroit  autrement  ,  ii  la  lëparation  n'avoit 
aucun  motif  fuffifant  ,  ÔC  qu'elle  fût  l'effet  du 
caprice  ou  de  la  légèreté. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  en  1666  , 
qu'un  mari  devoit  nourrir  6c  prendre  loin  de  fa 
femme  devenue  folle  ,  6c  a  débouté  ce  mari  de 
la  demande  par  lui  formée  contre  les  parens  de 
fa  femme ,  tendante  à  ce  qu'ils  fufTent  obligés  de 
contribuer  aux  dépenfes  que  cette  fituation  occa- 
fionnoit. 

Une  femme  féparée  de  biens,  doit  des  Alimens 
à  fon  mari  indigent ,  quand  elle  eft  en  état  de 
lui  en  fournir  ;  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement 
de  Dijon  ,  le  25  janvier  1719  ,  en  condamnant 
la  dame  de  Salvert  à  payer  2000  livres  de  pen- 

iion 
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Son  au  fieur  de  Salvert  Ion  mari  9  ckevalier  de 
l'ordre  royal  &  militaire  de  S.  Louis. 

Mais  s'il  y  avoit  entre  les  conjoints  fépârâtiori 
de  corps  &  de  biens  ,  &  que  la  féparation  fût 
fondée  fur  les  torts  du  mari ,  il  n'obtiendrôi:  pas 
facilement  une  penfion  alimentaire  contre  fa 
femme.  Cette  queftion  fe  préfenta  au  châtelet 
en  1759.  Le  vicomte  de  l'Hôpital  y  avoit  de- 
mandé des  Alimens  à  fa  femme  féparée  d'avec 
lui ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  11  décembre  1755  » 
qui  déclaroit  aufrt  révoqués  les  dons  èc  avan-* 
tages  à  lui  faits  par  le  contrat  de  mariage* 
lî  difoit  que  la  femme  riche  eft  obligée  par 
les  loix  divines  ck  humaines  de  nourrir  fon 
mari  pauvre  ,  &  il  lui  demandoit  une  penfion 
viagère* 

La  vicômîeffe  de  l'Hôpital  répondoit  que  fon 
mari  ne  pouvoit  pas  employer  en  fa  faveur  une 
qualité  &  des  droits  qu'il  avoit  abdiqués  par  fea 
excès  |  &  dont  il  avoft  été  jugé  indigne  ;  &  par 
fentence  rendue  le  3  juillet  1759  ,1e  vicomte  de 
l'Hôpital  fut  déclaré  non  recevable. 

Il  y  eut  appel  de  cette  ;  ,  mais  l'affaire 

changea  de  face  ;  parce  que ,  depuis  la  fentence, 
le  vicomte  de  l'Hôpital  apprit  que  par  tefta- 
ment ,  la  mère  de  fa  femme  lui  avoir  fait  un  legs 
en  ces  termes* 

»  Quelques  feient  les  torts  de  M.  de  l'Hôpital 
»  envers  ma  fille  ,  par  efprit  de  religion  ,  je  lui 
>♦  donne  6c  lègue  ,  i  prendre  limitativement  fur 
»  la  part  de  ma  fille  ,  3000  livres  de  pmfion 
»  viagère  exemptes  de  toutes  importions ,  &cc*  »* 

I  1  vicomte  de  l'Hôpital  demanda  la  délivrance 
:  ;  :  ijinnie  le  foutint  nul  ;    i°.  parce 
>i\  pas  pu ,  félon  elle  ,  faire  lu 
Touu  IL  C 
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legs  à  prendre  limitativement  fur  la  portion  de 
l*un  d  e  fes  héritiers. 

2°.  Parce  que  le  legs  paroilToit  fait  en  haine 
de  la  féparation. 

3  °.  Parce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  contrainte 
de  donner  des  Alimens  à  un  mari  qui  avoit  violé 
fes  droits  ,  &c. 

Mais  tous  fes  moyens  furent  rejetés  ;  &par 
arrêt  du  28  août  1760,  la  cour  fit  délivrance  du 
legs  au  vicomte  de  l'Hôpital. 

Le  mari  pendant  le  procès  ou  de  diffolution 
de  mariage  ou  d'adultère  doit  fournir  des  Ali- 
mens à  fa  femme  &c  c'cft  toujours  au  juge  laïque 
qu'elle  doit  s'adreifer  pour  les  obtenir. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  qui  a  con- 
damné le  nommé  Garebal ,  riche  marchand  de 
Rouergue ,  à  donner  des  Alimens  à  ion  frère 
indigent. 

Le  donataire  univerfel  doit  des  Alimens  au 
donateur  indigent  :  s'il  les  lui  refuioit ,  ce  feroit 
une  ingratitude  qui  pourroit  faire  révoquer  la 
donation  ,  au  moins  ce  refus  donneroit-il  a&ion 
;au  donateur  pour  les  demander. 

Le  créancier  qui  contraint  fon  débiteur  par 
corps  6c  par  empriionnement  de  la  perfonne  , 
doit  configner  le*  Alimens  fuivant  la  taxe;  fie 
s'il  y  a  pluiieurs  créanciers ,  ils  peuvent  être 
contraints  iolidairement  pour  cet  effet ,  faut  leur 
recours  entr'eux. 

La  taxe  des  Alimens  fe  fait  de  temps  en  temps 
par  le  [âge  qui  a  la  police  des  priions ,  eu  égard 
à  la  cherté  des  vivres,  &C  elle  varie  félon  les 
temps. 

L'article  29  de  l'arrêt  de  règlement  du  pre- 
mier leptembie  1717,  concernant  les  pliions  du 
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reffort  du  parlement  de  Paris,  porte  que  les 
lieutenans-généraux  ou  autres  premiers  officiers 
des  juftices  royales  ou  fubalternes  feront  tenus 
de  régler  tous  les  ans  le  dernier  jour  de  décem- 
cembre ,  fur  les  conclurions  des  procureurs  du 
roi  ou  fifcaux ,  la  Comme  pour  laquelle  il  fera 
fourni  par  mois  des  Alimens  aux  prifonniers  dé- 
tenus pour  cauies  civiles,  &  que  les  ordonnances 
rendues  à  cet  égard  feront  publiées  le  i  de  jan- 
vier de  chaque  année  à  l'audience  de  chaque 
fiege  et  affichées  dans  les  priions  pour  être  exé- 
cutées durant  l'eipace  d'une  année,  fauf à  être 
pourvu  extraordinairement  aux  cas  qui  pour- 
roient  mériter  quelque  changement  relative- 
ment au  prix  des  vivres. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  donné  en 
forme  de  règlement  le  4  avril.  173  1  ,  fur  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général ,  ordonne  qu'à 
l'avenir  la  provifion  alimentaire  des  priionniers 
détenus  à  la  requête  des  parties  civiles  fera  de 
trois  fous  quatre  deniers  par  jour,  fi  mieux 
n'a  me  le  prifonnier  prendre  en  échange  deux 
livres  de  pain  que  le  geôlier  fera  tenu  de  lui 
délivrer  fur  la  l'impie  demande. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  a  porté  y 
à  caufe  de  la  cherté  du  pain  ,  à  fept  fous  par 
jour  la  taxe  des  Alimens  des  priionniers  détenus 
pour  (ktr  dans  les  priions  de  Paris. 

r  de  la  déclaration  du  10  jan- 
vier i6£  tout  hiùilier  &c  officier 

julhce  d'en'  r  aucun  particulier  pour 

ns  configi  er  entre  les  mains  du  greffier 

de  la  |  olier  la  ionune  néceflaire 

la  nourriture    du  phibnnier   pendant  un 

Cii 
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Il  eft  pareillement  défendu  aux  huîflîers  de 
recommander  aucun  prifonnier  fans  configner 
pareille  fomme  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été 
confignée  par  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  fait 
arrêter  ou  recommander  le  prifonnier. 

Les  créanciers  ou  les  parties  civiles  qui  ont 
ainli  fourni  la  nourriture  à  un  débiteur,  en  doi- 
vent être  rembourfés  par  préférence  à  tout  au- 
tre créancier  fur  les  biens  de  ce  débiteur,  &  il 
doit  leur  être  délivré  exécutoire  pour  cet  effet. 
Cette  difpofition  de  l'ordonnance  eft  fondée  fur 
ce  que  le  public  étant  intérefle  à  la  vie  du  dé- 
biteur ,  il  eft  jufte  que  ce  qui  eft  fourni  pour 
la  conferver  foit  préféré  à  toute  autre  dette 
particulière  de  quelque  nature  qu'elle  puiffe 
être. 

Quant  aux  prifonniers  détenus  pour  crimes, 
on  ne  fçauroit  contraindre  les  parties  civiles  à 
leur  fournir  des  Alimens  :  ils  ne  font  nourris  que 
de  pain  ôc  d'eau  &  couchés  fur  de  la  paille  que 
leur  fournit  le  geôlier.  Le  pain  eft  payé  par  le 
roi  ou  par  les  feigneurs. 

L'article  10  de  la  déclaration  du  10  janvier 
1680  porte  que  ceux  qui  auront  été  condamnés 
en  matière  criminelle  à  des  amendes  envers  les 
feigneurs  hauts  jufticiers  &C  à  des  dommages  & 
intérêts  envers  les  parties  civiles  feront  mis  hors 
de  prifon  fi  les  receveurs  des  amendes ,  les  fei- 
gneurs hauts  jufticiers  6c  les  parties  civiles  né- 
gligent de  fournir  des  Alimens  dans  la  huitaine, 
après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été  taite  à 
domicile  :  c'cft  pourquoi  dans  le  cas  d'appel  des 
procès  criminels ,  les  receveurs  des  amendes , 
gneurs  hauts  jufticiers  &  les  parties  civiles 
for/      nus  d'élire  domicile  dans  la  maifon  d'un 


A  L  I  M  E  N  S*  101 

procureur  de  la  juridi&ion  où  l'appel  reflbrtit  (*), 
&  faute  par  eux  de  fatisfaire  à  cette  obligation, 
il  doit  être  pourvu  à  l'élargiflement  des  accufés 
par  les  juges  des  lieux  où  ils  font  détenus. 

Autrefois  lorfqu'après  deux  fommations  faites 
à  difTerens  jours,  les  créanciers  étoient  en  retard 
ie  fournir  des  Alimens  au  prifonnier,  le  juge 
pouvoir  trois  jours  après  la  dernière  fommation 
ordonner  Félargiflement  du  prifonnier  ,  partie 
préfente  ou  duement  appelée  ;  mais  cette  difpo- 
fition  de  l'ordonnance  de   1 670  ,  a  été  changée 
par  la  déclaration  de   1680,  fur  le  fondement 
que  les  prifonniers  ne  tiroient  pas  de  l'ordon- 
nance l'avantage  que  le  légiflateur  avoit  voulu 
leur  procurer ,  parce  qu'ils  étoient  pour  la  plu- 
part dans  l'impuifTance  de  fournir  les  deniers  né- 
cessaires pour  faire  les  fommations  &  obtenir  leur 
élargilTement  en  connoiiTance  de   caufe  :  c'efl 
pourquoi  l'article  5  de  la  déclaration  citée  veut 
qu'après  l'expiration  des  premiers  quinze  jours 
du  mois  pour  lequel  la  fomme  nécelTaire  aux 
Alimens  d'un  prifonnier  n'aura  point  été  payée  , 
les  confeillers  des  cours  commis  pour  la  vifite 
des  prifonniers ,  ou  les  juges  des  lieux  ordonnent 
l'élargifTement  du  prifonnier  fur  fa  fimple  requi- 
fition  fans  autre  procédure  ,   en  rapportant  le 
certificat  du  greffier  ou  geôlier  que  la  fomme 
pour  la  continuation  des  Alime:is  n'a  point  été 
payée ,  6c  qu'il  ne  lui  refte  aucun  fonds  à  cet 
égard  entre  les  mains. 

11  faut  néanmoins  remarquer  que  fi  les  caufes 

•ction  de  île 

..  oj   ffgntficarioa  Je  la  fc:-  jx 

6Hj 
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de  l'emprifonnement  &  des  recommanderions  J 
excédent  2000  livres  ,  le  priforinier  doit  deman- 
d  r  (on  élarg'lTement  par  une  reauête  fignifiée 
au  créancier  ,  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'a£te 
d'écrou  ou  de  recommandation  ,  &  fur  cette 
reauête  ,  le  iuge  prononce  Tclargiflement  s'il  y 
a  lieu  d.1  le  faire  (  *  ). 

L'article  6  de  la  même  déclaration  de  1680, 
p^te  que  le  prisonnier  qui  aura  une  fois  été  élargi 
parce  que  les  A.imens  nécefïaires  ne  lui  auront 
pas  été  fournis  par  les  créanciers  ,  ne  pourra 
être  une  féconde  fols  empriionné  ni  recommandé 
à  la  requête  des  mêmes  créanciers  qu'en  payant 
par  avance  de  leur  part ,  des  Alimens  pour  iix 
mois  ;  à  moins  qu'il  n'en  l'oit  autrement  ordonné 
par  'jugement  contradictoire. 

L'article  25  de  l'arrêt  de  règlement  du  premier 
feptembre  1717^  porte  que  quand  un  priibnnier 
fera  obligé  de  faire  des  lignifications ,  ou  d'ob- 
tenir des  jugemens  contre  les  créanciers  pour 
ctre  payé  de  fes  Alimens ,  les  geôliers  ou  gref- 
fiers des  geôles  ne  recevront  les  créanciers  à 
co:;figner  les  Alimens  pour  l'avenir  ,  qu'en  con- 
signant en  menu  teins  ceux  qui  n'auront  pas  été 
payés  &£  en  rembourfant  le  priibnnier  des  frais 
qu'il  aura  faits  à  ce  iiijet  ,  Ici"  uels  doivent  être 
liquidés  fans  autre  procédure  par  le  lieutenant 


(')  L'article  7  du  titre  20  de  l'ordonnance  du  duc 
L  >p  .  .  ...i  mois  de  novembre  1707,  oblêrvéè  en  Lor- 
raine, poire  que  le  pfifonniér  pourra,  faute  d  alimens 
consignes,  4  erté  par  lequete  fur  le  c<    .   cal 

<!u  ge<  lier,  &  qu  elle  lui  fl-ra  accordée  con;radic"toheme»t , 
ou  furie  premier  défaut  à  l'audJ  c,  après  uo  avenir  û- 
golâé  au  djnùcile  élu  par  le  créancier. 
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général  ou  autre  premier  officier  du  fiege  ou  la 
prifon  eu  fituée. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  20  décembre 
3707  ,  a  fait  défenfes  aux  greffiers,  concierges  5 
&  geôliers  des  priions  du  reffort  de  cette  cour 
de  retenir  aucune  chofe  fur  les  fommes  confi- 
gnées  entre  leurs  mains  pour  les  alimens  des  pri- 
fonniers,  fous  prétexte  de  gîte  &  geolage  ou 
autre  quel  qu'il  foit  ,  à  peine  de  300  livres  d'a- 
mande cv  d'être  procédé  contr'eux  extraordinai- 
rement  fuivant  la  rigueur  de  l'ordonnance  (  *  >. 

Loi  (qu'une  femme  pendant  fon  mariage  a  com- 
mis quelque  délit  ÔC  que  le  plaignant  la  fait  em- 
prifonner  pour  la  réparation  civile  à  laquelle  elle 
a  été  condamnée  envers  lui,  eft-i]  fondé  à  é pes- 
ter au  mari  les  deniers  avancés  pour  les  Alimens 
de  la  femme  tandis  qu'il  la  retient  en  prifon  ? 
Les  moyens  du  créancier  1  nr  que  la  commu- 
nauté doit  des  Alimens  à  la  femme  &  qu'en  les 
lui  fourniffant  il  a  acquitte  une  dette  de  la  com- 
munauté qui  par  coniéquent  doit  lui  être  rein- 
bourfée  par  le  mari  en  (a  qualité  de  chef  de  la 
même  communauté. 

Le  mari  peut  repouffer  la  demande  en  difant 

rue  la  communauté  n'a  pas  profité  des  Alimens 

le    créancier  a  fournis  à  la    femme    qu'il 

ient  prifohnière  ;  que  ces  Alimens  ne  font 
Laos  la   maiiun  même  du  mari  ,  où  ils 


raine  le  créancier  d  ant  l'ordonnance 

«le  T7C7  ,  1  r  alimens  &  le 

joui  potfr  droit  de 

!.      ■  os  cît  \d  douzième  partie  d'un 

-  &  il  t  ■  .  iiit  un  pwU 

lie  Fui. 
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n'auroient  rien  coûté  à  la  communauté  parce 
qu'elle  auroit  été  dédommagée  par  les  fervices 
que  la  femme  auroit  rendus  a  la  maifon. 

Je  crois  que  les  moyens  *du  mari  doivent  pré- 
valoir ,  fi  ce  n'eil  dans  quelques  coutumes  fin- 
gulières  comme  celles  d'Anjou  &  du  Maine ,  qui 
difent  fans  diilindion  du  mari  &  de  la  femme  , 
que  le  créancier  du  conjoint  coupable  d'un  délit 
peut  fe  venger  fur  les  biens  communs  pour  la 
réparation  qui  lui  eft  due ,  fauf  au  conjoint  in- 
nocent à  demander  le  partage  des  biens  de  la 
communauté  à  l'effet  de  reïtreindre  le  créancier 
à  la  part  qu'y  doit  avoir  le  conjoint  coupable. 

L'abbé  doit  des  Alimens  aux  religieux  en  quel- 
qu'état  que  foient  les  biens  ou  le  titre  de  l'abbaye. 
Cette  maxime  desdccrétales  eil  reçue  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume. 

La  caufe  des  Alimens  eft  toujours  très-favo- 
rables. Les  lois  ont  introduit  pluneurs  privilèges 
pour  les  conferver  aux  perfonnes  auxquelles  ils 
ont  éié  lai/Tés  ,  foit  par  ceux  qui  ont  été  obli- 
gés de  les  fournir  ,  foit  par  des  étrangers. 

fièrement  celui  a  qui  on  a  laine  de  cer- 
taines icnies  pour  fes  Alimens  ne  peut  pas  fans 
ordonnance  du  juge  rendue  en  connoiflance  de 
caufe,  tranfiger  valablement  fur  les  revenus  qui 
ne  uni  us  encore  échus,  pour  les  éteindre  ou 
pour  le?  diminuer.  Cette  difpontion  de  la  loi  cil 
tutant  plus  fage  que  fi  elle  n'avoit  pas  lieu  un 
dilfipateur  pourroit  confumer  en  très -peu  de  t 
ce  qui  lui  a  été  laiffé  pour  fubfi  (ter  durant  fa  vie  » 
6c  retomber  ainû  dans  la  miierc  dont  on  a  voulu 
Je  tirer.  D'ailleurs,  la  libéralité  ne  ferait  pas  em- 

floyée  félon  l'intention  de  celui  qui  l'a  faite  ft 
on  permettent  à  un  prodigue  de  dépenicr  p 
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âvaace  ce  qiù  eft  defHné  à  le  nourrir  journelle- 
ment. Mais  on  peut  bien  tranfiger  uir  ks  revenus 
échus  quoiqu'ils  aient  été  deftinés  pour  des  AU- 
mens  ,  parce  que  celui  auquel  ils  ont  été  laiiTés 
ayant  vécu  fans  ce  fecours ,  les  revenus  paffés  ne 
doivent  plus  fervir  aux  Àlimens  ,  ni  par  confé- 
quent  en  avoir  la  faveur,  il  ne  faut  néanmoins  pas 
prendre  ceci  à  la  lettré  ;  car  fi  celui  qui  doit  les 
Alimens  avoit  été  en  demeure  de  les  payer  ,  & 
<^ue  celui  auquel  ils  font  dûs  eût  été  obligé  d'em- 
prunter pour  vivre  ,  les  arrérages  paffés  confer- 
veroient  alors  tout  leur  privilège, 

On  peut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire  *> 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  ï  7  mai 
1754  ,  que  nous  avons  rapporte  plus  haut ,  ne 
doit  pas  faire  règle  dans  cette  matière. 

2°.  On  ne  peut  pas  admettre  la  compenfa- 
tion  en  matière  d' Alimens.  Si  celui  qui  doit  les 
Alimens  efi:  d'ailleurs  créancier  de  celui  auquel 
ils  font  dûs ,  il  faut  Qu'il  les  paye ,  fauf  à  fe  pour- 
voir fur  les  autres  biens  de  fon  débiteur  ,  s'il  en 
a  ;  &  quand  il  n'en  auroit  point ,  la  compenfation 
n'auroit  pas  lieu,  parce  gu'il faut  que  les  Alimens 
foient  employés  ,  fuivant  leur  deftination  ,  à 
l'entretien  de  celui  à  qui  ils  ont  été  afïignés. 

3  Q.  Quand  il  y  a  conteftation  au  fujet  des  Ali- 
mens la  caufe  doit  être  jugée  fommairement ,  & 
k  jugement  qui  intervient  doit  être  exécute 
noi  n  l'appel ,  du  moins  en  donnant  bonne 

&:  te   cairion  ;  car  il  n'eft  pas  jufle  <\(* 

périr  celui  à   qui  les   Alimens   foi 


périr  celui  a  qui  les  Alimens  font  dûs 
endant  le  cours  d'une  longue  procédure,  ni  I 
ui  taire  diuyer  des  frais  qu'il  n'a  pas  moyen  de 

4°  id  les  Alimens  ont  été  légués  par  tef- 


E 
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tament,  &  que  l'héritier  eft  abfent  ,  Ou  qu'il 
diffère  d'accepter  la  fucceffion  ,  le  juge  doit  or- 
donner que  les  Alimens  feront  payés  par  provi- 
sion ,  attendu  qu'on  ne  doit  à  cet  égard  faire 
fouffrir  aucun  retardement  au  légataire. 

5  u.  Quand  le  prince  accorde  des  lettres  de  fur- 
féance  à  un  débiteur  ,  il  en  excepte  toujours  les 
dettes  qui  font  dues  pour  Alimens,  &  môme  celles 
qui  tiennent  lieu  d'Alimens  ,  comme  les  légiti- 
mes dues  aux  enfans  ,  les  reflitutions  de  deniers 
dotaux  ,  les  arrérages  de  douaire  ,  6c  autres 
créances  de  cette  nature. 

6°.  Si  le  teftateur  a  légué  des  Alimens  jufqu'à 
la  puberté ,  ils  doivent  être  fournis  aux  mâles 
jufqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ck  aux  filles  jufqu'à 
quatorze  ans ,  quoique  régulièrement  les  mâles 
aient  atteint  la  puberté  à  quatorze  ans  ,  6c  les 
filles  à  douze. 

7°.  La  faveur  des  Alimens  fait  qu'on  peut  en 
léguer  valablement  à  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  ,  même  à  celles  qui  font  incapables  des 
effets  civils.  Un  arrêt  du  20  décembre  1737a 
jugé  qu'un  legs  d'Alimens  fait  à  un  étranger  non 
natui  alifé  ,  étoit  valable  ,  pourvu  que  l'étranger 
demeurât  en  France  pour  y  ufer  du  produit  du 

8°.  Lorfque  des  Alimens  annuels  font  laifl. 
quelqu'un  par  une  difpofition  à  caule  de  mort, 
ils  font  dus  pour  toute  l'année  aufli-tôt  qu'elle 
cft  commencée.  11  en  cri  de  ijêmc  d'un  1< 
d'Alimens  payables  tous  les  fix  mois.  Dès  que 
le  premier  mois  elt  commencé ,  les  Alimens  d<  s 
fix  mois  font  dus  aux  héritiers  du  légataire  s  1 
ne  les  a  pas  reçus  lui-même.  C'elt  le  contraire 
d'une  peiwon  viagère  créée  par  a£te  entre  vifs  : 
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elle  n'efl  due  que  jufqu'au  jour  du  décès  de  ce- 
lui au  profit  de  qui  eUe  a  été  conflit  uée. 

90.  Si  pluiieurs  font  charges  de  fournir  des 
Alimens  à  une  perfonne ,  chacun  d'eux  peut  y 
être  co  nraint  pour  le  tout  faut  ion  recours  con- 
tre chacun  des  autres  pour  fa  part  6c  portion 
feulement.  Belordeau  dit  que  cela  a  été  aiafi 
jugé  fur  le  fondement  que  s'il  talloit  s'adrefTer  à 
chacun  de  ceux  qui  font  obligés  de  fournir  ces 
Alimens ,  cela  muitlplieroit  les  embarras  &  les 
frais.  / 

10.  Un  legs  fait  amplement  d*  Alimens,  com- 
prend non-feulement  la  nourriture ,  mais  encore 
le  vêtement  &  l'habitation  ,  à  moins  que  le  tef- 
tateur  n'ait  borné  fa  libéralité  à  quelqu'un  de 
ces  objets.  Ainfi  le  legs  qui  feroit  fait  à  quel- 
qu'un de  ce  qu'il  lui  faut  par  jour  pour  fa  nour- 

ire  ,  ne  comprendroit  ni  l'habitation  ni  les 
vCtemens. 

Qaand  le  teflateur  n'a  pas  fpécifié  à  quoi  doit 
fe  monter  par  an  le  legs  fait  à  quelqu'un  pour 
Alimens  ,  on  le  règle  fur  le  pied  de  ce  qu'il 
avoit  coutume  de  fournir  de  (oa  vivant  au  léga- 
taire ,  ou  félon  ce  qu'il  laifïe  à  pareil  titre  d'Ali- 
mens  à  d'autres  qui  font  de  même  qualité  que  le 
légataire  ,  ou  eniin  on  fixe  la  valeur  de  ces  Ali- 
mens relativement  aux  facultés  du  teftateur ,  à 
t  ex  à  la  qualité  du  légataire  ,  èc  à  l'affe&ion 
que  !■       \    m  avoit  pour  lui. 

Lorfque  le  teflateur  a  défigné  Se  affecté  un 
e  pour  la  Cureté  des  Alimens  qu'il  a  lé- 
gués ù  quelqu'un ,  cette  dilpofïtion  n'augmente 
e  diminue  la  lomme  du  legs,  foit  que  l'héri- 
isde  n  V  nfaut  pour 

tter  le  legs  (0         il  en  produife  moins. 
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Dans  ce  ît  cas  le  legs  doit  être  pris  fur  les 

entres  biens  de  la  fttccéffion. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  le  teftateur 
£Yoit  déclaré  vouloir  quelles  Àlimens  tuiTent 
pris  fur  un  certain  fonds  feulement.  Si  ce  fonds 
étoit  infuftifant ,  le  légataire  n'auroit  rien  a  pré- 
tendre fur  les  autres  biens  de  la  fucceflion. 

Les  legs  d'Aîimens  durent  pendant  la  vie  du 
légataire,  fi  le  teftateur  n'a  point  limité  de'tems. 

La  faveur  des  Alimens  cil  relie  que  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  par  corps  en  1619, 
la  caution  d'une  fomme  do  Alimens  par 

une  obligation  pure  Cv  Si       ?. 

La  même  faveur  des  A.\  ^ner 

en  1691  ,  le  marquis  de  Langres  ,  rc- 

fomptif  &  curateur  de  la  dame  de  Courvaudan 
interdite,  à  payer  l'obligation  de  5000  livres 
que  cette  dame  avoit  paffée  au  profit  de  la  de- 
moifelle  PEcuycr,  chez  qui  elle  a  -  té  logée, 
nourrie  &  entretenue  pendant  deux  ans.  La  rai- 
fon  de  décider  fut  qu'il  finit  des  Alimens  aur 
perfonnes  interdites  comme  à  celles  qui  ne  le 
font  pas. 

Ceft  encore  la  faveur  àcs  Alimens  qui  fait 
qu'en  plufieurs  iurididions  le  boucher ,  le  bou- 
langer ,  &  en  général  ceux  qui  ont  fourni  des 
Alimens  font  préférés  à  tout  autre  créancier  : 
mais  en  pays  de  droit  écrit ,  la  femme  leur  eft 
préférée  pour  fa  dot  &  fes  conventions  ma- 
trimoniales. 

Quelque  favorable  que  foit  un  legs  d'Aîi- 
mens ,  le  droit  d'accroifTement  n'a  point  lieu 
lorfque  le  legs  eft  fait  à  pluiieurs  perfonnes  oc 
que  quelqu'un  des  légataires  le  répudie  ;  parce 
qu'un  tel  legs  étant  borné  à  ce  qui  eft  néceÛairt 
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à  l'entretien  de  chaque  légataire ,  il  fie  peut  être 
-  fufceptible  d'accrohTement.  De  même  fi  le  legs 
«TAlimens  eft  fait  à  plufieurs  frères  ,  la  part  de 
celui  qui  décède  n*accroit  point  aux  autres. 

Comme  la  loi  n*a  pas  prévu  tous  les  cas  oii  il 
eft  néceiTaire  de  contraindre  quelqu'un  à  fournir 
des  Alimens  à  un  autre ,  les  juges  accordent  fou- 
vent  en  cornoiffaiice  de  caufe  des  provisions  ali- 
mentaires ,  fur  -  tout  quand  la  partie  qui  efî 
en  pofTefïion  retarde  le  jugement  du  procès  ; 
cela  eft  arbitraire  ,  &c  dépend  de  la  qualité  des 
parties  qui  plaident  ,  &  de  la  matière  dont  il 
s'agit.  Voye j  la  novtlh  117;  la  loi  5  au  digejle  de 
agnofe.  &  aUnd.  liber*  Soefve  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  U 
journal  des  audiences  ;  Us  œuvres  de  Duperier  ;  la 
collection  de  jurif prudence  ;  Bouvot  ;  le  onzième 
plaidoyer  de  Puymiffon  ;  Defpeiffes  ;  Us  arrêts  de 
FUUau  ;  Sauvageau  ,  dansjbn  receuil  de  règlemens 
de  Bretagne  ;  Sur  dus  ,  de  alimentis  ;  Us  arrêts  de 
Bardet;  l'ordonnance  criminelle  de  \GjO\la  décla- 
ration du  10  janvier  1680;  l'ordonnance  du  duc 
Lcopold  du  mois  de  novembre  1 707  ;  Tournet  ,  en 
fes  arrêts  ;  la  loi  8  au  digejle  de  tranfaclionib.  injli- 
tution  au   droit  François;  la  loi  4  au  digejle  dt 

nnfe.  liber,  la  loi  14,  paragraphe  I9  au  digejle 
de  aliment.  Coquille  ,  Jur  la  coutume  de  Nivernois  ; 
les  arrêts  d'Expilly  ;  Belordeau  en  fes  obfervations 
for  en  fes  ;  Us  loix  6,7,11,21,6'  pcn.  au  digejle 
de  alim.  &  cib.  Ug*  Charondas  en  fes  obfervations  ; 
Cuy  Pape  ;  d'Olive  ;  U  Grand  ,  Jur  ta  coutume 
de  Troj  l  >  ,  Pothier ,  traite  de  la  communauté  ,  &£. 
1  aufli  lei  articles  Bâtard  ,  GEOLIER  , 
,  Provision,  Pension  ,  Dona- 
tion, Adultère  >  Llgs,  Boucher  ,  Bou- 

LANOLR,    &C. 
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ALIMENTATION.  Ceft  le  nom  d'un  droit 
que  les  trente-cinq  communautés  de  la  préfec- 
ture &:  grand  baillage  d'Haguenau  doivent  à 
fl/nderlandvogt  ou  lieutenant  pour  le  rei  dans 
ce  baillage. 

Ce  droit  confiite  dans  l'obligation  de  défrayer 
les  équipages  de  chatte  de  cet  officier  ,  quand, 
en  chaflcint  ,  il  juge  à  propos  de  s'arrêter  dans 
quelques-unes  de  ces  communautés.  Par  traité 
du  i  3  mars  :  7 1 2  ,  approuvé  par  le  roi ,  les  par- 
ties intéreffées  ont  converti  le  droit  en  une  re- 
devance annuelle. 

ALLIANCE.  Voyez  Affinité  &  Parente. 

ALLCDIAL.  11  le  dit  de  ce  qui  eft  en  franc 
aleu.  En  Boûrbonnois  il  y  a  l'AUodial  corporel  , 
qui  eil  un  fonds  tenu  en  franc  aleu ,  6c  l'Allodial 
incorporel ,  qui  eft  une  rente  foncière  poilédée 
en  franc  aleu.  Cette  rente  fe  conftitue  lorfque 
le  propriétaire  d'un  héritage  franc  &:  Allodial  le 
transporte  tout  entier ,  ou  en  tranlporte  une 
partie  à  quelqu'un  ,  à  la  charge  d'une  rente  an- 
nuelle. \  oyez  la  coutume  de  Bourbonnais. 
ALLOUE.  On  appelle  ainii  quelqu'un  qui  s'en- 
e  à  travailler  d\m  n?étier  lans  brevet  d'ap- 
prei  tiflagé.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'Al- 
loué &  i  apprenti ,  que  le  premier  ne  peut  pas 
comme  le  ieco.id  parvenir  à  la  maîtnie,  parce 
nue  les  ftatuts  de  toutes  les  communautés  exi- 
u  1  ..)  frenuflage  avec  brevet  paffé  par-de- 
vanr  no  a.res ,  en  prclence  6c  de  l'agrément  des 
fyndics  6c  jurésdu  corps. 

Les  conventions  relatives  aux  Alloués,  don- 
nent  fouvent  heu  à  Paris  à  quelques  contefta- 
tions;  mais  a  mme  elles  ne  procurent  pas  aux 
jeunes  gens  un  état  folide ,  6c  qu'elles  les  expo- 
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fent  à  travailler  à  la  journée  pendant  toute  leur 
vie  ,  on  les  regarde  défavorablement,  ck  elles 
font  preique  toujours  déclarées  nulles. 

Alloué  ,  eft  auffi  le  titre  d'un  juge  dans  cer- 
taines juridictions ,  particulièrement  en  Bretagne. 
Le  parlement  de  Rennes  rendit  un  arrêt  le  18 
mars  1567,  qui  fit  défenfes  à  tous  ienéchaux 
du  r  effort  de  connoître  par  appel ,  des  juge  mens 
donnés  par  leurs  Alloués  ou  lient enans  ,  Ô£  leur 
enjoignit  de  garder  les  ordonnances. 

ALLOUER.  Ce  terme  fignifie  approuver  > 
paffer  une  déoenfe  employée  dans  un  compte. 

ALLUMETTES.  Petit  brin  de  bois  fourïrc 
«[ui  fert  à  allumer  des  chandelles. 

Les  Allumettes  doivent  à  l'entrée  du  royau- 
me deux  fous  par  cent  pelant  &c  un  fou  à  la 
fbrtie  ,  non  compris  les  fous  pour  livre  dont 
nous  parlons  à  l'article  Sou.  Voyez  le  tarif  de 
1664  ,  ck  les  articles  Entrée,  Sortie,  Mar- 
chandises, &c. 

ALLUVION.  AccroifTement  de  terrein  qui  fe 
fait  peu  à  peu  fur  les  bords  de  la  mer,  des  fleuves 
&c  des  rivières  par  les  terres  que  l'eau  y  apporte. 
Le  droit  Romain  met  l'Allnvion  au  nombre 
?ns   d'acquérir  par  le  droit  des  gens  , 
étant  une  c  fpècè  d'acceffion  ;  enforte  que 
croiffement  fait  imperceptiblement  demeure 
itage  auquel  il  le  trouve  réuni.  Cela  cjft 
fondé  fur  la  maxime  qui  vent  que  le  profit  ap- 
:  à  celui  qui  en  c  ■  urTrir  le  dom- 

ina 

(pofition  du  droit  F  1  eft  i;: 

me,  v  nFraru 

11  Ton 

arrofe  cl;;. 
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taille;  c'eft-à-dire  que  celui  dont  cette  rivière  JU 
rcinue  l'héritage enl'inondant pe^tprendre  fon in* 
demnité  dans  le  terrein  qu'elle  laifle  à  découverte 

Il  faut  aufîi  excepter  les  héritages  voifins  de  la 
rivière  de  la  Fère  qui  fuivant  une  coutume  loc«ue 
d'Auvergne  ,  note  ni  ne  baille. 

L'article  195  de  la  coutume  de  Normandie 
porte  que  les  terres  d'Alluvicn  accroiffent  aux 
propriétaires  des  héritages  contigus  à  la  charge 
de  les  bailler  par  avtu  au  feigneur  du  fief  &  d'en 
payer  les  droits  feigneuriaux  comme  des  autres 
héritages  adjacens. 

Les  coutumes  de  Sens  ,  d'Auxerre  &i  de  Metz 
ont  des  difpoiitions  femblables  6c  font  admises 
pour  fervir  de  règle  dans  le  droit  François. 

L'accroiflement  fait  par  Aîîuvion  prend  le* 
qualités  de  fief,  de  roture ,  de  propre  ou  d'ac- 
quêt que  peut  avoir  l'héritage  accru  ,  &  il  eft 
fujet  aux  mêmes  charges. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'une  augmenta- 
tion arrivée  fubitement  à  un  héritage  par  un  dé- 
bordement ou  par  quelqu'autre  cas  fortuit.  Cette 
augmentation  appartient  au  roi  dans  les  rivières 
navigables  &  aux  feigneurs  hauts  juiticiers  dans 
les  rivières  non  navigables.  Voyez  les  inflhutes 
de  Jullinien  ;  Dumoulin  fxr  Pans  ;  les  œuvres  de 
Henry  s  ;  B acquêt ,  des  droits  dejujlice;  Salvaing  % 
de  fufage  des  fiefs  ;  Us  arrêts  de  Maynard  ;  d?Ar- 
gentré  ,  fur  la  coutume  de  Bretag?.  e  ;  Renujjon  9 
traité  des  propres  ;  Le  Grand  fur  la  coutume  de 
Troycs ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Accrois- 
sement ,  Îles  ,  &c. 

ALODE.  On  donne  ce  nom  en  Alface  aux  hé- 
ritages qui  lans  être  fiefs  font  libres  il  ne  doivent 
rien  au  feigneur.  Voyez  Fief  6c  Fi^anc  Aleu. 

ALOÈS, 
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ALOES.  Cefr,  le  nom  générique  de  plusieurs 
ftibftances  ufitées  en  médecine  ,  6c  qui  font  da 
commerce  des  épiciers. 

VAlous  fucotrin  ou  lucide  doit  à  l'entrée  du 
royaume  dix  livres  par  cent  pefant  ;  YAloès  citrin 
trois  livres  quinze  fous  ;  YAloès  lignumfin  vingt- 
cinq  livres  ,  6c  YAloès  lignum  moyen  ou  cabalin 
trois  livres ,  non  compris  les  fous  pour  livre 
dont  nous  parlons  à  l'article  Sou.  Voyez  le  tarif 
de  16G4,  &  les  articles  Entrée,  Sortie,  Mar- 
chandise, &c. 

ALOSE.  Sorte  de  poi {Ton  de  mer. 

Le  cent  d'Alofes  doit  vingt  fous  à  rentrée  du 
royaume  ,  non  compris  les  fous  pour  livre  dont 
nous  parlons  à  l'article  Sou.  Voyez  le  tarif  de 
tGGq.  6c  les  articles  Entrée  ,  Sortie,  Mar- 
chandise, &c. 

ALQU1FOUX.  Sorte  de  fubftance  minérale. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  13  avril  1767, 
Ji'Alquifoux  doit  à  l'entrée  du  royaume  quarante 
fous  par  cent  pefant ,  lorfqu'il  vient  d'Angleterre 
ou  des  pays  en  dénendans,  &t  vingt-fix  fous  huit 
deniers ,  lorfqu'il  vient  des  autres  pays  étrangers. 
Il  doit  en  outre  les  fous  pour  livre  dont  nous 
parlons  à  l'article  Sou.  Voyez  Y  arrêt  cite  6c  les 
articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise,  6cc. 

ALSACE.  Province  de  France  lituée  entre  le 
Rhin  &  la  Lorraine.  Louis  XIV  l'ayant  conquife, 
elle  lui  a  été  cédée  par  les  traités  de  Muuftcr  6c 
de  Rifvick. 

L'AKace  eft  principalement  régie  par  le  droit 
écrit  ;  mais  11  tlii  laiite  pas  d'y  avoir  quelques 
coutumes  locales  6c  même  tlcsufages  non  écrits, 
ce  qui  naroit  venir  de  ce  qu'  autrefois  cette  pro* 
vin.  ,it  compofée  de  quantité  de  petits  états  , 
Tome  II.  H 
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■    gifirats  ou  poflcffeurs  étoient  et 
:  il  y  avoit  des  èvêques ,  plufieurs  villes 
de  républiques,  des  comtes &c  d'autres 
\s  membres  du  corps  Germanique. 
dus  grande  partie  de  la  haute  Alface 
.■s  la  baffe ,  tout  ce  que  les  conjoints 
.  ge  compote  une  maffe  d 
pari  on  fi  's  prennent  les  d<         ers, 

ms  L'autre  tiers  avec  envi- 
•  g  dn  nuptial.  Cette  con 
.  >us  biens  eil  appelée  la  coittui 
e  rel  .  ;  elle  n'efi  point  écrite,  mais  elle  efl 
fondée  fis  de  loi ,  6. 

de  plein  droit  Si  tans  aucune  itopulation, 
Uni  e  qui  paroi*  reçue  aflei  généralement 

par  toute  l'Ahace  ,  c'eft  que  le  furvivant  reprend 
mt  le  partage  tous  Tes  habits,  bardes,  linges  & 
j        :■:.■.  le    héritiers  du  pr2décédé  font  de  leur 
lême  ebofe.  Loric;ifil  y  a  des  enfâns  ht 
>rt  du  père  arrh  ant .  Ibits  6c  bardes  ap- 

>ns  :  quand  la  mère  meurt 
nt  également  fa  habits ,  har 
i 

• 

e noces 

:  l  ce 

. 
le  part)-  r  ion 

Allemands. 

erroné  : 
t  6c 

I 
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joui  des  noces  &  avant  le  tellin  ;  depuis  par  cor- 
ruption les  Allemands  l'appelèrent  morghanba  on 
mprgkangeba,  &C  enfin  morganitique, 

Ainfi  comme  l'Alfa  ce  a  long-temps  été  foumife 
aux  mêmes  loix  que  l'Allemagne  ,  cette  pro- 
vince a  du  emprunter  piufieurs  ufages  des  .alle- 
mands tels  que  celui  du  morgsngaab  ,  &  elle  les 
a  retenus  lorfque  dans  la  fuite  eile  a  changé  de 
domination. 

Au  refte  le  mot\  ab  tel  qu'il  eft  uflté  en 
Alface  eil  u\\  avantage  que  le  futur  époux  fait  à 
\.\  future  époufe  il  eile  eil  fille,  &c  qui  conn .  v 
dans  une  certaine  fomme  qu'on  itipule  quelque- 
î  propre  à  la  femme  &  quelquefois  réversible 
aux  enfans.  Quand  une  veuve  époufe  un  garçon 
elle  lui  fait  aufii  un  avantage  de  cette  nature  : 
ii  un  homme  veuf  fe  remarie  avec  une  veuve  > 
celle-ci  a  aufÏÏ  fa  morgengaab. 

Tous  ceb  différera  droits  de  morgengaab  de- 
pendent  entièrement  de  la  convention  ;  cari!  y 
:s  de  mariage  où  l'on   nen  ftipi 
•  .  .   <;rs  il  n'en  eil  point  dû  à  la  femme ,  ii 
l  dans  la  coutume  de  Ferrette  do'^t  on 
rtf  de  parler  ,  où  la  femme  ainfi  que  i 

de  la  mafle  commune  des  biens  des 
tiers  avec  environ  iSo  livres     — 
minier  ■ 
Str;  itrefois république  a  i«  .  loi    écrJ 

i       .  tout  ce  qu'un 
'porte  en  mar  Q  un  bien  propre  &c  rei 

IS  dont  le  ; 

.  .  ement  aux  créai 

n  •  anteric 
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Les  fiefs  font  régis  en  Alface  comme  en  Alle- 
magne par  la  loi  impofée  lors  de  la  concefTion  & 
dans  l'acte  d'inveftiture  ;  par  le  droit  féodal  des 
Lombards  ,  comme  le  prouvent  les  attes  de 
notoriété  des  électeurs  6c  princes  de  l'empire , 
qu'Harprecht  a  recueillis  6c  publiés  en  1723  ; 
par  les  conftitutions  des  empereurs  6c  par  les 
pades  de  famille. 

Les  fîefs  qui  relevoient  de  l'empereur  avant 
la  réunion  de  l' Alface  à  la  France  ,  relèvent  ac- 
tuellement du  roi ,  &C  les  vafTaux  en  portent  la 
foi  &C  hommage  au  confeil  fouverain  d' Alface 
établi  à  Colmar. 

Il  y  a  en  Alface  comme  dans  l'empire, des  fiefs 
de  différentes  efpèces  ;  les  uns  font  nommés  fiefs 
mafculïns  proprement  dits  ,  fiudum  proprium  , 
parce  que  les  feuls  maies  defeendus  du  premier 
inverti  y  fuccèdent  à  l'exclufion  des  femelles  ,  & 
de  manière  que  quand  la  ligne  mafeuline  vient 
à  s'éteindre  ,  le  fief  retourne  de  plein  droit  dans 
la  main  du  feigneur  dominant  qui  peut  en  difpo- 
fer  à  fon  gré. 

Ces  fortes  de  fiefs  font  tellement  dévolus  aux 
mâles  delcendans  du  premier  inverti ,  qu'ils  y  fuc- 
cèdent chacun  à  leur  tour  fuivant  la  proximité  de 
leur  degré,&t  qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'etre  héritiers 
du  dernier  pofTeiTeur  pour  recueillir  cette  efpèce 
de  fief  à  fa  mort  ,  fans  être  tenus  de  payer  les 
dettes  ;  &  fi  la  loi  civile  leur  défère  la  fuccelîion 
de  ce  dernier  pofTerTeur  ils  peuvent  y  renoncer  , 
&  cependant  prendre  le  fief  mafeulin  ,  de  la 
même  manière  que  l'appelé  à  une  fubititution 
prend  les  biens  fubflitués  fans  être  h  entier  6c 
fans  être  tenu  des  dettes  du  dernier  poiTerTeiir  ; 
parce  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  celui 
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qui  recueille  ne  tient  fon  droit  que  de  celui  qui 
a  fait  le  fidéi-commis  ,  ou  de  celui  qui  a  acquis 
le  fief. 

Les  autres  fiefs  d'Alface  font  nommés  fiefs  hé- 
réditaires y  &c  à  cet  égard  les  jurifconfultes  en  ad- 
mettent de  pluiieurs  fortes ,  qui  diffèrent  les  uns 
des  autres,  mais  dont  les  différences  naiffent  des 
termes  dans  lefquels  l'inveftiture  eft  conçue. 

La  première  efpèce  eft  celle  des  fiefs  dont  le 
vafTal  a  pouvoir  par  l'inveftiture  de  les  tranf- 
mettre  par  fucceflïon  à  toutes  fortes  d'héritiers 
fans  exception ,  &  même  d'en  difpofer  par  ac"te 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté.  Un  tel  fief, 
dit  Struvius ,  eft  moins  un  fief  qu'un  alode  :  les 
feudiftes  le  nomment  jfc/ purement  héréditaire;  ÔC 
comme  les  femmes  peuvent  y  fuccéder ,  on  peut 
aufîi  le  nommer  fief  féminin  héréditaire  ,  parce 
qu'en  Allemagne  &  en  Alface ,  tel  eft  le  nom  des 
fiefs  auxquels  les  femmes  iuccèdent;  mais  jamais 
elles  n'y  fuccèdent  qu'à  défaut  de  mâles  :  elles 
ne  concourent  même  point  avec  eux.  Voyez 
les  arrêts  proviloires  rendus  au  confeil  fouverain 
d'Alface  le  18  décembre  1721  &  20  mars  1711  , 
en  faveur  du  prince  de  hefTe  Darmftadt. 

La  féconde  efpèce  de  fiefs  héréditaires  eft  celle 
dont  la  concefTion  eft  faite  à  la  charge  par  le 
vafTal  &  fes  héritiers  de  tenir  le  fief  héréditaire. 
Les  feuls  héritiers  mâles  font  habiles  à  fuccéder 
à  cette  efpcce  de  fiefs ,  6c  le  vafTal  ne  fauroit  en 
difpofer  Jans  le  contentement  du  feigneur. 

La  troifieme  efpcce  de  fiefs  héréditaires  eft 
celle  dont  L'inveftiture  permet  au  vafTal  de  tranf- 
mettre  le  nef  par  fuccefTion  à  fes  héritiers  quel- 
CQnqU€i.  Quelques  auteurs  penfent  que  la  iemme 
peut  fuccéder  à  cette  cipece  de  fiefs  :  d'autres 

Il  ii) 
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.  contraire;  mais  ceux  qui  croient  e 

i'icculcr conviennent  qu'elle  n'y 
:ède  jamais  concurremment  avec  les  maies  , 
Telle  ne  les  recueille  qu'à  leur  défaut ,- c/g£-  - 
bus  mafculi 
La  quatrième  efpèce  de  fîefs  cû  celle  dont  la 
_eilion  porte  que  les  femmes  C  'ont  adrtfifes 
à  y  (accéder  concurremment  avec   tes   maies  , 
comme  dans  la  fucceffion  des  alodes.  Une  pa- 
on dans  la  conec  '  les  fem- 
ibles  de  ii.               ..ec  les  maies.  Sur 
tout  cela  voyez  Struvius  ,   Schiller,   Carp/o- 
v'n\Si  & 

Louis  XIV  bat      !       ccUiration  du  iG  février 
1697  S*eft  cL     •  .  de  :\.veriion  fur  tous 

d'hoirs  mâles  des 
i,  &a  ordonné  frue  les  pofTefleurs  ac-  ' 
î  nfansmâleSôi  Iles,  lucceffeurs  ' 

OQUl    (  n  TôuïrOierit  à         ■■  iir  avec  pou- 
s  '  endi  e  $1  d*erif*d  nme  de 

h   la  rfiai    '  eue  ceiti   ( 
de  Cette  ps     :  oient 

.  (Lins  les  1  tés  au 

s  d  ics  en  ÀHace 

en  vertu 
quençe 
on   en   dii'poie 
s. 

in  ci.  '  cènnoit 

;  ni 

SI* 

*  •  - 

i    d'un   triL 
n  de  cl  imbre  d 
les  appels  des  fentericës  dû  <  petitSé- 
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«at  de  cette  ville ,  ïc  les  déci  ef- 

fort iufqu'à  mille  livres. 

Lorique  la  fonnne  exdède  r  ppeî 

des  iugemens  des  treize  le  re'ève  an  ce 
Verain  de  Coîmar  ,  mais  c^s  jugent 
tent  nonobftsnt  l'appel  lorfque  b 
cède  pas   deux  mille  livres. 

Les  habitans  de  TAUace  ne  peuv* 
traints  de  plaider  hors  de  leur  pi 
fëquence  du  droit  de  c  vus. 

On    nfôbferve  dans  les  tri 
ro;  ni  l'ordonnance  civile  du:::-      ■'  :'■:■'    6( 
ni  l\  ce  criminelle  du  mois  c  o  , 

&:  la  fiiftice  s'y  rend  fuivant  les  an; 
in  pays  :  mais  ces  loix  &  les  autres  ordoir 
de  nos  rois  font  fiûviës  au  confeil  louve 
face  6c  dans  la  plupart  des  autres  juridictions  de 
ki  pre  "  ■  :  . 
L'Àlfkce  n'eft  aflujettieni  au  contrôle  des  actes 
on,  la  itiondu  roi  d.u  14 jui!- 

P699,  cette  Septembre  171-.,  8c  IV 

du  io'  mptée:Cei 

.     .       ■  ick  5  52  du  bail 

•  -    . 

.  ille  ,  il  (  ■' 
d:t  ck:  dre 

en  dr< 
de  ■  li  11  j  , 

!  ,  20  :  1 683  , 

is , 

droit'. 
■ 

domination , 

huii  deniers  le 

■   Hnni  .  l-ort- 
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Louis  ,Neuf-Brifac ,  les  citadelle  &  forts  de  Stras- 
bourg ,  au  prix  de  fept  livres  dix  fous  le  quintal  ; 
en  dro^t  de  maiphening  ou  impôt  fur  le  vin,  dans 
les  lieux  de  l'ancienne  domination  ;  en  droits  de 
protedion  des  Juifs,  d'aubaine,  de  migration, 
de  déshérence  &  bâtardife  ;  en  amendes  pronon- 
cées au  confeil  fouverain  d'Alface  &  dans  les 
autres  jufHces  royales  ;  en  droits  de  défriche- 
mens  &c  autres  ,  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  pu  jouir 
les  précédons  fermiers  ,  en  conséquence  des 
arrêts  du  confeil  &  ordonnances  rendues  par  les 
cominiffaires  départis  dans  cette  province. 

Ce  qui  tient  lieu  de  taille  en  Alface  s'appelle 
fubvemion.  Depuis  1648,  époque  de  la  ceffion 
de  cette  province  à  la  France,  jufqu'en  1701  , 
l'impcfition  qui  fe  faifoit  annuel ement  fous 
ce  titre  a  été  fixée  à  99  mille  livres  :  elle 
fut  portée  à  300  mille  livres  par  un  arrêt  du 
17  novembre  1700,  &c  voici  ce  qui  y  donna 
lieu  :  Louis  XIV  par  édit  du  mois  d'août  1694 
avoit  crcé  deux  fiéges  de  maîtrifes  des  eaux 
&  forêts  en  Alface  ,  l'un  à  Enfisheim,  l'autre 
à  Haguencau,  &  par  un  autre  édit  général  pour 
tout  le  royaume  du  mois  d'octobre  1699,  6c 
dont  l'A' face  n'a  voit  point  été  exceptée  ,  il 
a\oit  été  créé  des  oîlices  de  lieutenans-généraux 
de  police  :  U  rr.agiftrats  ,  bourguemeftres  ëc  ha- 
|>itans  des  villes,  bourgs  Se  communautés  de  la 
haute  ck  baffç  Alface  ,  lupplièrent  le  roi  de  faire 
défenfe  aux  officiers  des  maîtrifes  de  s'immifeer 
à  1  a>  enir  dans  la  connoiffance  des  matières  con- 
cernant les  bois  appartenons  aux  particuliers  & 
aux  communautés  laïques  èv  régulières  ,  même 
aux  bénéficiera  de  la  provii.ee,  lous  duelque  pré- 
texte que  ce  put  être  ,  6c  de  décharger  les  villes 


ALSACE.  m 

&  autres  lieux  de  la  même  province  de  l'exécu- 
tion de  l'édit  portant   création  des  lieutenans- 
généraux  de  police  ,  dont  l'établiffement  renver- 
feroit  Tordre  obfervé  jufqu'alors  pour  la  police 
dans  ces  endroits  :  ils  offrirent  de  payer  au  roi 
pendant  la  paix  jufqu'à  la  fomme  de  300  mille 
livres ,  monnoie  de  France ,  de  fubvention  ordi- 
naire par  an  ,  au  lieu  de  celle  de  99  mille  livres 
qu'ils  a  voient  toujours  payée  ,  fur  quoi  intervint 
l'arrêt  du  17  novembre  1700  qui  leur  accorda 
les  exemptions  &  décharges  qu'ils  demandoient 
à  la  charge  de  payer  fuivant  leurs  offres  auffi 
pendant  la  paix,  à  commencer  en    1701  ,  la 
Tomme  de  300  mille  livres  chaque  année;  fa- 
voir   267  mille   livres  de  iubvention  ordinaire 
&  3  3  mille  livres  pour  les  étapes  ,   enfembie 
les  neuf  deniers  pour  livre ,  dont  trois  deniers 
pour  les  baillis  des  communautés  pour  leurs  frais 
de  collecte  ,  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
feptembre   1686  &  fix  deniers  pour  livre  pour 
les  receveurs  particuliers  en  exercice ,  fuivant 
l'édit  du  mois  de  feptembre  1696,  laquelle  fom- 
me de  300  mille  livres  avec  les  neuf  deniers 
pour  livre  feroit  impofée  &  levée  fur  les  habi- 
tons contribuables  de  la  haute  &  baffe  Alface  , 
cv  régalée  fur  les  bureaux  des  recettes  particu- 
lières de  Colmar ,  Strasbourg  &c  Landau,  fuivant 
la  répartition  qui  en  feroit  faite  par  l'intendant; 
eue  le  payement  en  feroit  fait  par  les  contri- 
buables entre  les  mains  des  receveurs  particu- 
liers de  ces  bureaux ,  6c  par  ces  receveurs  au 
receveur  général   des  finances   de   b  généralité 
de   Metz  ,   en  la  manière  6c  aux  termes  ordi- 
naires 6c  accoutumes ,  pour  être  la  même  tomme 
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de  300  mille  livres  par  lui  payée  amii  qu'il  f croit 
ordonne  par  fa  majeitc. 

La  iubvention  fert  de  pied  a  toutes  les  impo- 
fitions  extraordinaires  ,  ainfi  que  la  taille  en  fert 
dans  l'intérieur  du  royaume  ;  la  répartition  s'en 
■fait  par  l'intendant  &c  les  prévôts  ;  &:  les  affeyeurs 
qui  font  aiTermentés  tous  les  ans  répartirent 
dans  leurs  communautés  par  un  rôle  vérifié  &C 
rendu  exécutoire  par  le  bailli  du  département  y 
la  fomrne  portée  par  le  mandement  de  l'inten- 
dant ;  le  recouvrement  s'en  fait  par  un  collec- 
teur choifi  dan$  chaque  communauté  qui  en 
comptfë  au  bailli  du  département,  ck:  celui-ci 
au  receveur  des  finances* 

Les  deux  tiers  s'impofent  fur  les  fonds  &C 
l'autre  tiers  fur  l'induitrie  ;  les  biens  reconnus 
pour  nobles  en  l'année  1648  ,  s'ils  font  exploités 
par  les  propriétaires  ,  foit  nobles  ou  roturiers , 
ne  fupportent  rien  de  la  fubvention:  cette  exemp- 
tion a  été  confirmée  par  differens  arrêts  du  con- 
i  ;1  ;  mais  ii  les  biens  nobles  (ont  affermés,  le 
fermier  efl  impofé  à  la  portion  colonique ,  c'eil- 
à-dire  à  la  moitié  de  la  fomme  à  laquelle  les 
biens  f  roi .    t  impofés  s'ils  n'éioient  point  nobles. 

Lorfqii  rit  quelques  contestations  elles 

font  décidées  par  l'intendant ,  faut  l'appel  au  con- 
fcil ,  n'y  ayant   en  Allace   ni  éleéhon,  ni  cour 
es  a' de  s. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  juillet  1767,  il  cil 
ordonné  que  les  notaires  ,  taDellions  ,  grefl 

iques  ayant  droit  d'int 
trumenter  ci.  .  l<        Lllace ,  lieront  te- 

nu, de  c     ~  procureurs  ,  commis 

Ides  termes, 


ALTERNATIVE.         113 

minute?  de  tous  les  actes  dont  ils  font  riépo- 
frtaires,  ehfemble  les  regiftres  &  protocoles  ou 
s  qu'ils  doivent  en  tenir  dans  la  forme 
le  3  de  la  déclaration  du  19 
.  à  peine   en  cas  de  refus  de  leur 
part ,  de  deux  cens  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention.,  fl  leur  eft  aufli  enjoint  de  déli- 
ii'iîs  en  feront  requis  ,  des  extraits  &qs 
mêmes  actes  Se  répertoires  moyennant  la  tomme 
de  -  s  qui  leur  fera  payée  pour  chaque  ex- 

trait ;  à  FexcejJtipn  .  loins  des  teilamens  &C 

donations  à  caufe  de  mort ,  dont  ils  ne  pourront 
donner  communicat  11  délivrer  des  extraits 
qu'après  la  mort  des  teftateurs  ce  donateurs. 

ALTERNATIVE.  On  donne  ce  nom  à  l'exer- 
cice du  droit  ■:  pape  oc  les  évoques  ont  al- 
ativement  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacans 
lés  pa      '  mce. 
Apres  I    c                 parle  entre  le  pape  Léon  X 
oC  le  1                 /:5  1 ,  la  cour  de  Rome  préten- 
dit qu'il  :                      bir  lieu  que  pour  les  pays 
qui  etoient  ci  1  domaine  de  la  couronne  de  France 
mps  que  1  à  laquelle 

faite,  Bien 

à  cette  pré te  n- 

n,  il  decl  c>  que  l'u- 

■     le  Provence 

foi  méttoit  pomt  ce  ; 

pays  au  c  •  fournis  à 

etoient 
.  '  pa         1er  à  la  ré- 

I  '  •   fi  |  | 

,     - 
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le  roi  Henri  II  a  voit  fait  pour  la  Bretagne  &  pour 
la  Provence.  On  appelle  en  France  pays  d'obé- 
dience les  provinces  quireftent  foumifes  à  toutes 
les  anciennes  réserves  de  la  chancellerie. 

En  vertu  de  la  réferve  des  mois  apoftoliques  , 
le  pape  confère  dans  les  pays  d'obédience 
tous  les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  jan- 
vier ,  de  février ,  d'avril  ,  de  mai ,  de  juillet  , 
d'août ,  d'octobre  &  de  novembre  ;  mais  pour 
exciter  les  évoques  à  une  réiidence  exafte  dans 
leurs  diocefes ,  le  pape  accorde  à  ceux  qui  ré- 
fident  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  vacans 
dans  les  mois  de  février ,  d'avril ,  de  juin ,  d'août , 
d'oclobre  &  de  décembre  ,  &  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle Alternative. 

Les  évêques  d'un  pays  d'obédience  qui  veulent 
jouir  du  privilège  de  l'Alternative  doivent  en- 
voyer au  dataire  des  lettres  fignées  de  leurs 
mains  tk  fcellécs  de  leur  fceau  par  lesquelles  ils 
déclarent  qu'ils  veulent  jouir  de  l'Alternative  : 
le  dataire  leur  renvoyé  une  a£te  qui  fait  foi  de 
la  réception  6c  de  l'enregiitrement  à  la  daterie  : 
ce  n'eft  qu'après  ces  formalités  qu'ils  peuvent 
jouir  de  l'Alternative. 

On  prétend  à  Rome  que  l'acceptation  de  l'Al- 
ternative ,  faite  pendant  la  vie  d'un  pape  ,  n'a 
point  d'eifet  fous  fon  fuccefleur  ;  parce  que  c'eft 
une  dépendance  d'une  règle  de  chancellerie  ,  & 
que  ces  règles  le  renouvellent  à  chaque  nouveau 
pontificat.  Au  contraire  en  Bretagne  on  Soutient 
qu'il  Suffit  qu'un  évoque  ait  une  Sois  accepté  l'Al- 
ternative ,  pour  qu'elle  ait  lieu  pendant  Sa  vie  , 
nonobltant  les  changemens  des  papes.  Il  arrive 
Souvent  à  cauSe  de  cette  diverSité  d'opinions  que 
le  pape  confère  dans  des  mois  qui  appartiennent 
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à  l'évêque  en  conféquence  de  l'Alternative  ,  & 
qu'il  refiife  de  conférer  dans  les  mois  qui  lui  font 
réfervés  par  l'Alternative  ,  mais  dans  lefquels  il 
n'auroit  point  droit  de  conférer  fi  l'Alternative 
n'avoit  point  été  acceptée.  Dans  le  premier  cas,  le 
parlement  de  Bretagne  maintient  en  pofleflion  des 
bénéfices  ,  ceux  qui  ont  été  pourvus  par  l'ordi- 
naire ,  fans  avoir  égard  aux  provifions  de  cour 
de  Rome  :  dans  le  fécond  cas  ,  le  même  parle- 
ment ordonne  à  l'évêque  ou  à  fes  grands  vicaires 
de  donner  des  provifions  à  celui  qui  a  retenu  une 
date  à  Rome  ;  &  ces  provifions  font  cenfèes  da- 
tées du  jour  du  refus  de  la  cour  de  Rome. 

Il  faut  que  l'évêque  qui  veut  jouir  de  l'Alter- 
native ,  réfide  pendant  tout  le  mois  dans  fon 
diocèfe  :  quand  il  ne  s'abfenteroit qu'un  feul  jour, 
il  perdroit  le  droit  de  conférer  pendant  tout  le 
mois  ;  &  les  provifions  qu'il  accorderoit  feroient 
nulles  ,  quoiqu'il  eût  été  dans  fon  diocèfe  dans 
le  tems  qu'il  a  conféré.  En  Bretagne  ,  on  excepte 
de  cette  règle  rigoureufe  les  abfences  des  évê- 
ques  pour  le  fervice  du  Roi ,  ou  pour  le  bien  de 
leurs  églifes. 

L'Alternative  n'a  été  admife  qu'en  faveur  des 
cvêques  ,  &  de  la  réfidence  dans  leurs  diocèfes  ; 
ainfi  les  autres  collateurs  ordinaires  du  pays 
d'obédience  n'ont  pas  un  pareil  privilège  :  ils  ne 
contèrent  que  pendant  quatre  mois  de  chaque 
année. 

Les  mois  foit  du  pape  ,  foit  de  l'ordinaire  , 
commencent  à  minuit  6c  finirTcnt  à  la  même 
heure.  On  prend  pour  règle  à  cet  égard  le  pre- 
mier coup  de  l'horloge  publique  de  l'endroit. 

S*iln*y  a  point  d'horloge  on  a  recours  au  témoi- 
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gnage  des  gens  expérimentés  au  cours  des  aftr 
au  chant  du  coq. 

Quand  il  y  a  lieu  de  douter  fi  un  bénéfice  a 
vaqué  dans  un  des  mois  de  Pprdinaire ,  ou  dan 
mois  apoftolique  ,  &£  qu'il  y  a  deux  pourvus,  l'un 
par  le  pape ,  &  l'autre  parle  collateur 
la  préfomption  doit  être  en  faveur  de  celui  qui 
eit  en  porTefTion  :  fi  aucun  des  deux  n'a  pris  poi- 
fefïïon  ,  le  pourvu  de  l'ordinaire  mérite  la  préfé- 
rence par  la  raifon  qu'il  a  pour  lui  le  droit  com- 
mun. 

L'Alternative  ne  s'étend  qu'ai  ices  par 

mort  ,  &  n'empêche  pas  que  U  -  tires  ne 

puiffent  admettre  fur  les  lieux  &  d  les 

mois  de  l'année  desréfignations  pures  Cv  (impies, 
ou  pour  caufe  de  permutation. 

La  règle  des  mois  6c  de  l'Alternative  réferve  ex- 
prefïément  au  pape  les  bénéfices  vacans  parle  dé- 
cès du  titulaire  en  cour  de  Rome  :  c'en  pourquoi 
le  pape  conféré  fur  ce  genre  de  vacance,  même 
dans  les  mois  deilinés  aux  collateurs  ordinaires. 
La  règle  de  chancellerie  des  mois  &  de  i  Ai- 
ternative  ,  &C  les  ordoi  i  de  Henri  1 1  ,   ne* 

parlent  point  des  patrons.  L'uiage  de  la  Br 
ei\  à  l'égard  dès  patrons  laïques,  que  les  c* 
confère. il    (î  r  leur   p  s  ion  dans   tous 

mois  de  l'année  ,  fans  que  le  pape  puiffe 
venir.  Pour  les  ,  :cléiiaftiques ,  1 

teur  ordinaire  c<  aufli  fur  leur  pr<  on 

i  tous  les  mois  de  l'année  :  mais  U 
les  prévenir.  Dans  les  Signatures  q 
par  prévention  fur  les  pat: 
ajoute  la  claufe  cum  .    •    . 
ce  qui  juftifie  qu'il  ne  prétend 
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de   mois   au   préjudice   des   patrons  eccléfiaf- 
tiques. 

Toutes  les  règles  de  chancellerie  expirant  par 
la  mort  du  pape ,  fuivant  l'exprefïion  Se  les 
ufasjes  de  la  cour  de  Rome  ,  la  réferve  des  mois 
•&  de  l'Alternative  ne  doit  point  avoir  lieu  pen- 
dant que  le  Saint  Siège  eft  vacant  :  par  confé- 
quent  les  collateurs  ordinaires  des  pays  d'obé- 
dience doivent  conférer  librement  dans  tous  les 
mois ,  jufqu'à  ce  que  la  règle  foit  renouvelée 
par  un  nouveau  pape. 

Cependant  le  parlement  de  Paris  a  jugéaucon- 
traire  le  1 2  mars  1624  fur  la  cure  d'Élian  en  baffe 
Bretagne.  L'arrêt  fut  rendu  conformément  aux 
conclurions  de  l'avocat-général  Talon  qui  dit 
qu'il  falloit  réferver  au  fucceffeur  la  collation , 
laquelle  eft  un  fruit  de  la  papauté  comme  des 
autres  bénéfices  ;  mais  i'ufage  qu'on  obferveen 
Bretagne  eft  oppofe  a  cet  arrêt  ;  &  cet  ufage  eft 
fondé  fur  la  nature  des  règles  de  chancellerie 
par  rapport  aux  pays  d'obédience. 

Les  cardinaux  étant  exempts  en  vertu  du  com- 
t  de  toute  efpèce  de  réferve,  l'Alternative 
n'a  point  lieu  à  leur  égard  ,  &  ils  confèrent  libre- 
ment les  bénéfices  qui  font  à  leur  collation  dans 

d'obédience  ,    en  quelqu  s  de  Y. 

née  qu'ils  viennent  à  r. 

1      pap     accordent  aufli  fur  in- 

duits ;         rollateurs  diftingues  pari    • 
1  par  leur  qnalitc    .  rdi- 

p    "- 
férer  les  I  les 

,  1 
fitués  d 

tint 
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droit  de  conférer  font  finies  dans  des  pays  diffé- 
rens  ,  dont  l'un  eft  régi  par  le  concordat  ,  6c 
l'autre  par  la  règle  de  chancellerie  des  mois  &  de 
l'Alternative  ,  il  faut  prendre  pour  règle  la  loi  la 
plus  favorable  au  collateur.  Ainii  le  collateur  de 
Bretagne  conférera  les  bénéfices  Ûtués  en  pays  de 
concordat  pendant  toute  Tannée  ;  6c  le  collateur 
dont  le  chef-lieu  du  bénéfice  eft  en  pays  de  con- 
cordat ,  difpofera  des  bénéfices  de  Bretagne , 
fans  être  aiTujetti  à  la  réferve  des  mois  aposto- 
liques. 

En  cela  la  cour  de  Rome  a  préféré  de  favorifer 
le  collateur,  plutôt  que  de  fuivre  à  la  rigueur  les 
principes,  qui  voudroient  que  fur  cette  matière  on 
adoptât  la  règle  du  lieu  oiile  bénéfice  vacant  efl 
fitué  :  cette  jurilprudence  à  lieu  dans  les  tribunaux 
duRoyaume.  Augeard  rapporte  un  arrêt  qui  y  eft 
conforme  6c  qui  a  été  rendu  par  la  gi  and'chambre 
du  parlement  de  Paris  le  6  mai  1706  pour  la  Bre- 
tagne. Il  avoit  déjà  été  décide  de  même  parmi  ar- 
rêt de  règlement  rendu  au  confeil  d'état  en  juin 
1686,  pour  les  bénéfice  du  RoulTillon.  Voyez 
les  lois  eccléfiajliques  de  France  ;  ledit  du  1  4  juin 
1  ^49  ;  les  déclarations  des  18  avril  1553  CV  27 
ctlobre  1^54;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique 
&  bénéjiciale  ;  Dufad  ,  recueil  d'arrêts  ;  Hcxin  fur 
Frain  ;  le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts  d'Aï- 
geard  ;  les  mémoires  du  clergé ,  &c.  Voyez  aulfi 
les  articles  Obédience  ,  Collation,  Béné- 
fice ,  Mois  ,  Concordat  ,  Compact  ,  6cc  , 

ALUMELLE.  Lame  de  couteau. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  le  cent  pelant  d'Alu- 
melles,  doit  ;\  l'entrée  du  royaume  une  livre  dix 
fous  non  compris  les  fous  pour  livre  dont  nous 
parlons  à  l'article  Sou. 

Les 
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Les  Alumelles  qui  viennent  d'Angleterre  , 
d'Ecoffe  ,  d'Irlande  ou  des  pays  en  dépendans, 
ne  peuvent  entrer  en  France  ,  à  peine  de  con- 
nYcation  &  de  3000  livres  d'amende.  Voyez  U 
tarif  cité ,  V arrêt  du  confcil  du  6  feptembre  1701, 
&  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchan- 
dise ,  &c. 

ALUN,  Sorte  de  fubftance  minérale. 

Autrefois  l'Alun  payoit  à  l'entrée  du  royaume 
trois  livres  par  cent  pefant  ,  &  dix  livres  lorf- 
qu'il  venoit  des  pays  fournis  à  la  domination  du 
roi  d'Angleterre. 

L'Alun  venant  des  états  du  grand  feigneur  ,' 
du  roi  de  Perfe  ou  de  Barbarie  ,  devoit  vingt 
pour  cent  de  la  valeur  fixée  à  dix  livres  par  cent 
pefar.r. 

Aujourd'hui  l'Alun  venant  directement  des 
ports  d'Angleterre  ne  doit  que  les  mômes  droits 
que  celui  qui  vient  de  Hollande  &  des  autres £>ays 
étrangers.  Et  par  arrêt  du  confeil  du  1 5  mai 
1760,  cette  fubflance  a  été  déchargée  de  la 
moitié  des  droits  ci-deilus.. 

Quant  aux  droits  de  fortie  ils  font  de  vingt 
fous  par  cent  pelant ,  non  compris  les  fous  pour 
livre  dont  nous  parlons  à  l'arttcle  Sou.  Voyez 
le  tarif  de  1664  ;  les  arrecs  du  ton f cil  des  6  feptem- 
bre  1701  ,  26  août  1714,  22  décembre  1750,  25 
avril  1757  ,  15  mai  1760,  &  2  janvier  1765. 
Voyez  auflS  les  articles  Entrée  ,  Sortie,  Mar- 
chandise ,  &ç« 

AMADOU.  Mèche  faite  avec  une  efpèce  de 
champignon. 

.('.ou  doit  à  L'entrée  du  royaume  cinq  pour 

ni  de  la  valeur  iur  l'eftiniation  de  quarante 
Xv  cent  pelant  1  lion  compris  les  ions  pour 

711  //.  I 
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livre  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou.  Voyez 
Carrct  du  confeil  dut}  fcpxemhc  i 7 1 1 ,  &:  les  arti- 
cles Entrée  ,  Sortie,  Marchandises  ,  &c. 

AMANDE.   Sorte  de  fruit. 

Les  amandes  non  cariées  doivent  à  l'entrée  du 
royaume  quinze  fous  par  cent  pefant  &t  dix-huit 
(bus  lorsqu'elles  font  caflees  ,  non  compris  les 
foos  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou, 

Le  même  fruit  doit  à  la  lortie  du  royaume 
douze  fous  pour  cent  pelant.  Voyez  le  tarif  de 
1664 ,  &  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Mar- 
chandise, &c. 

AMBASSADEUR.  Ceft  un  minière  public 
qu'un  fouverain  envoie  à  un  autre  fbuverain 
pour  représenter  fa  pedonne. 

Les  délices  d'Athènes  8t  de  Sparte  floriilantes, 
étoient  de  voir  dans  leurs  aflemblées  beaucoup 
d'Ambafladeurs.  Ils  montoient  à  Athènes  dans 
la  tribune  des  orateurs  ,  pour  expofer  leurs 
commiiîions.  A  Rome  on  les  introduisit  dans 
le  fénat.  Parmi  nous  c'eft  au  roi  qu'ils  s'adref- 
fent  immédiatement* 

Les  hôtels  des  Ambafladeurs  font  des  maifons 
de  fureté  ,  où  perfonne  ne  doit  être  arrêté  que 
de  leur  agrément.  Les  injures  qu'on  leur  fait 
doivent  être  punies  plus  févèrement  que  fi  elles 
s'adreflbient  à  d'autres  particuliers.  Alexandre 
fit  pafler  au  fil  de  l'épee  les  habitans  de  Tyr 
parce  qu'ils  avoient  infulté  fes  Ambafladeurs.  La 
jeunefle  de  Rome  ayant  outragé  les  Ambafla- 
deurs de  Vallonné  fut  livrée  entre  leurs  mains  , 
afin  qu'ils  puflent  le  venger  à  leur  gré.  Tout 
cela  dérive  du  droit  des  gens.  Mais  ii  les  Am- 
bafladeurs abufoierit  de  leur  caractère  on  le  fe- 
ront cefler  en  les  renvoyant  chez  eux.  On  peut 
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aufli  les  accufer  devant  leur  maître ,  qui  devient 
par-là  ,  comme  Fékferve  M.  de  Montefqieu , 
leur  juge  ou  leur  complice. 

Les  Arnbaffadeurs  des  rois  ne  doivent  point 
aller  aux  noces ,  aux  enterremens ,  ni  aux  afiem- 
blées  publiques  &  folennelles ,  à  moins  que  leur 
maure  n'y  ait  intérêt.  Ils  ne  doivent  pas  non 
plus  porter  le  deuil ,  pas  même  de  leurs  pro- 
ches ,  parce  qu'ils  représentent  la  perfonne  de 
leur  prince  ,  à  qui  il  eu  de  leur  devoir  de  fe 
conformer  en  tout. 

En  France  le  nonce  du  pape  a  la  préféance  fur 
tous  les  autres  AmbaiTadeurs ,  &  porte  la  parole 
en  leur  nom ,  lorsqu'il  s'agit  de  complimenter 
le  roi. 

Dans  toutes  (es  autres  cours  de  l'Europe  , 
l'Ambafladeur  de  France  a  le  pas  fur  celui  d'Ef- 
pagne  ,  comme  cette  couronne  le  reconnut 
publiquement  au  mois  de  mai  1662. ,  dans  l'au- 
dience que  le  roi  Louis  XIV  donna  à  l'Ambafla- 
deur d'Eipagne  :  celui-ci  proteua  en  préfence  de 
vingt-fept  autres  tant  Ambaffadeurs  qu'envoyé* 
de  princes ,  que  le  roi  fon  maître  ne  difputeroit 
jamais  le  pa^  à  la  France.  Ce  fut  en  réparation 
de  l'infulte  faite  à  Londres  Tannée  précédente 
par  le  baron  de  Batteville  Ambafladeur  d'Ef- 
pagne ,  au  comte  d'Eurades  Ambafladeur  dô 
France  :  on  frappa  à  cette  occafion  une  médaille. 

Les  Ambafladeurs  &C  les  gens  de  leur  fuite 
peuvent  dilpofer  de  leurs  biens  par  teftament  6C 
par  toute  autre  dilpoiiuon  lelon  les  lo»x  de  leur 
pays;  6c  s'ils  décodent  en  France  ians  avoir  dii- 
polo  de  leur  liicceilion  ,  leur.»  héritiers  tûOJ 

l'y  recueillent  quoique  étrangers;  ce  qui  s'entend 
feulement  des  meubUs  &c  effets  înobiUures  ,  car 
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s'ils  avoient  acquis  des  immeubles  ou  même 
des  rentes  constituées  dans  le  royaume ,  ils  fe- 
roient  à  cet  égard  lu jets  au  droit  d'aubaine. 

C'eir.  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
14  janvier  1727,  rendu  au  fujet  de  la  fuceiTion 
du  fieur  Thomas  Crawfort ,  gentilhomme  Ecof- 
iois  ,  réfident  du  roi  d'Angleterre  à  la  cour  de 
France ,  il  a  été  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  la 
requête  du  fieur  Crawfort  ion  frère  ,  en  ce  qui 
concernoit  les  immeubles  acquis  en  France  par 
le  défunt,  la  fentence  du  domaine  qui  les  avoit 
déclarés  échus  au  roi  par  droit  d'aubaine  ,  feroit 
exécutée. 

L'héritier  fe  fondoit  particulièrement  fur  la 
qualité  &C  le  caractère  de  réfident  de  fon  frère. 
Mais  l'infpecteur  général  du  domaine   obierva 
que  le  réfident  d'un  prince  quoiqu'allié  de  la 
France ,  ne  peut  pofïeder  dans  le  royaume  au- 
cun immeuble  fans  être  fujet  au  droit  d'aubaine  , 
à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  à  cet  égard  une  per- 
million  exprefle  du  roi  :  qu'à  la  vérité  les  Am- 
bafladeurs  6c  les  envoyés  vivent  6c  meurent  li- 
bres ,  parce  'qu'ils  font  cenfés  avoir  toujours 
demeuré  dans  leurs  pays ,  ceux  qui  font  abfens 
pour  le  fervice  de  l'état  devant  toujours  être 
regardés  comme  préfens   dans  leur  patrie,  6c 
comme  n'en  étant  jamais  fortis  ;  mais  que  rela- 
tivement aux  immeubles  qu'ils  peuvent  acqué- 
rir dans  le  royaume  ,  il  n'y  a  aucune  railon  pour 
les  exempter  de  la  loi  de  l'aubaine  ;  car  fi  les 
AmbafTadeurs  ou  envoyés  font  obligés  d'avoir 
des  meubles  &  des  effets  mobiliaires  en  France  , 
il  n'y  a  ni  néceiïité  ni  utilité  qu'ils  y  acquièrent 
des  immeubles  :  d'ailleurs  ne  devant  faire  qu'une 
réfidence  momentanée  dans  le  royaume ,  &:  les 
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immeubles  qu'ils  acquerroient  devant  être  pofTé- 
dés  par  des  étrangers  ,  il  pourroit  arriver  que 
ces  immeubles  feroient  exempts  pour  toujours 
du  droit  d'aubaine ,  parce  qu'ils  auroient  appar- 
tenu à  un  Ambaffadeur. 

Les  Ambaffadeurs  notant  pas  fujets  aux  loix 
pofitives  de  France ,  on  ne  fauroit  les  traduire 
devant  les  tribunaux  du  royaume. 

C'efl  aux  Ambaffadeurs  ou  à  leur  défaut  aux 
gens  chargés  des  affaires  des  princes  ou  des  ré- 
publiques qu'appartient  le  droit  de  légalifer  les 
actes  authentiques  qui  doivent  être  envoyés 
pour  faire  foi  dans  leur  pays.  Voyez  Aubaine  , 

LÉGALISATION  ,  DROIT  DES  GENS  ,  &C. 

AMBITION.    Voyez  Course  ambitieuse. 

AMBRE.  Ce  il  une  fubftance  odorante  dont 
on  distingue  deux  efpèces ,  Tune  appelée  Ambre 
gris  &C  l'autre,  Ambre  jaune. 

La  livre  &  Ambre  gris  doit  huit  francs  pour 
droit  d'entrée  dans  le  royaume  ,  &C  le  cent  pe- 
fant  &  Ambre  jaune  trois  livres  ,  non  compris 
les  fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'arricle 
Sou.  Voyez  le  tarif  de  1664  •>  &  les  articles  En- 
trée ,  Sortie  ,  Marchandise,  ôcc. 

iÉLIORATION.  Ce  mot  défigne  ce  qu'on 
fait  dans  une  maifon  ou  dans  un  héritage ,  pour 
les  mettre  en  meilleur  état. 

On  diflingue  en  droit  trois  fortes  d'Améliora- 
tions :  i°.    Celles  qui  font  indiipem'ables  pour 

;;as  biffer  dépérir  le  bien.  i°.  Celles  qui  font 
utiles  ,  qui   augmentent  la  valeur  du  bien  ,   6c 
■  (quelles  néanmoins  il  ne  dépérirpit  pas. 
3°.  I        s  qui  ne  (ont  que  de  pur  agrément. 

Liés  premières  font  exigibles  en  toute  c 

-  6c  même  ù  on  les  a  faites  pendant  la  du- 

lui 
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rée  de  l'année  de  retrait ,  pourvu  qu'il  y  ait  uri 
rapport  judiciaire  qui  en  ait  conftaté  la  nécef- 
fité.  Si  l'on  refufe  le  payement  des  fécondes  , 
el'.s  peuvent  être  enlevées,  pourvu  que  cela 
puine  avoir  lieu  fans  dégradation  de  la  chofe 
principale.  Hors  le  cas  du  retrait ,  elles  fournif- 
fent  même  à  celui  qui  les  a  faites ,  une  aclion 
contre  le  propriétaire.  Celles  de  la  troifième 
eipèce  ne  peuvent  régulièrement  être  répétées. 

Dans  l'eftimation  des  dépenfes  faites  par  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  pour  l'améliorer,  comme 
s'il  y  a  planté  un  bois ,  une  vigne  ,  il  faut  corn- 
penfer  avec  ces  dépenfes  les  fruits  provenus  de 
î'AmélioraMon  &:  qui  auront  augmenté  le  revenu 
de  l'héritage  :  de  lorte  que  û  les  jouiffances  des 
fruits  acquittent  le  principal  ck  les  intérêts  des 
avances  faitts  pour  améliorer ,  il  n'en  fera  point 
dû  de  rembo  trfement  ,  parce  qu'il  fuffit  que 
l'acquéreur  ne  ioutfre  aucune  perte  :  mais  fi  les 
jouiilances  font  moindres  ,  on  doit  Tindemniier 
du  furplus  de  fes  avances  tant  en  principal  qu'en 
intérêts  :  li  <iu  contraire  les  jouiffances  excèdent 
ce  que  les  Améliorations  ont  pu  coûter  ,  le  bé- 
néfice efl  pour  l'acquéreur ,  pourvu  néanmoins 
qu'il  les  ait  perçues  de  bonne  foi  ,  &  avant 
qu'on  ait  formé  contre  lui  aucune  demande  en 
juffice. 

Au  refle  les  difficultés  relatives  aux  Amélio- 
rations doivent  fe  régler  félon  les  circonftances  : 
il  eft  tout-à-la-fois  de  la  prudence  du  juge  de 
ne  pas  priver  l'acquéreur  des  dépenfes  railonna- 
bles  ek:  de  ne  pas  trop  charger  le  vendeur  ou 
celui  qui  évince  l'acquéreur. 

Ceux  de  qui  les  deniers  ont  été  employés 
pour  améliorer  un  fonds  ,  ont  un  privilège  lur 
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les  Améliorations   comme  fur  une  acquisition 
faite  de  leurs  deniers. 

Mais  cette  préférence  pour  les  Améliorations 
eft  bornée  à  ce  qui  en  refte  en  nature  8c"  n'affecle 
pas  le  corps  de  l'héritage  comme  il  en  e(l  des 
réparations  qui  l'ont  çonfervé.  C'eil  pourquoi 
loriqu'il  ne  refte  rien  des  Améliorations,  l'héri- 
tage n'en  étant  pas  plus  précieux  &C  perfonne 
n'en  profitant ,  il  n'y  a  plus  de  caufe  de  préfé- 
rence. 

Lorfque  les  juges  ont  condamné  quelqu'un  à 
fe  dcfuter  de  la  pofTeiTion  d'un  héritage  à  la 
charge  qu'on  le  rembourfera  des  fommes  par  lui 
employées  aux  Améliorations  qu'il  a  faites  >  iî 
ne  peut  être  contraint  à  quitter  l'héritage  qu'il 
n'ait  été  rembourfé  ;  mais  il  doit  faire  liquider 
ces  Améliorations  dans  le  délai  preicrit  par  le 
jugement  ;  finon  l'autre  partie  doit  être  mife  en 
porTelîion  de  l'héritage  en  donnant  caution  de 
payer  les  Améliorations  après  quelles  auront 
été  liquidées.  Voyez  Us  loix  civiles  ,  ïordori- 
nanec  de.  1 667  ,  ôtc.  Voyez  aiuTt  les  articles  Ré- 
paration, Eviction,  Retrait,  &c. 

AMÉNAGEMENT  des  forêts.  Terme  de  la 
juridiction  des  eaux  &  forêts.  L'Aménagement 
des  îoréts  confiiïe  dans  le  récépage  des  bois 
abroutis  &  le  repeuplement  des  places  vaines 
&  vagues. 

L'article  57  de  redit  du  mois  de  mai  171 6 
porte  que  les  grands  maîtres  des  eaux  &C  forêts 

Ftfront  fous  les  ans  au  confeil  un  état  des 
btnsnes  qu'ils  croiront  devoir  être  employées 
à  l'Aménagement  des  lorcts  ,  avec  les  procj 

H  6c  picces  juftiîicatives  ,  enfemble  l'état 
d»  •>  journée*  6c  vacations  extraordinaires  faites 

Iiv 
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pour  les  intérêts  du  roi  par  les  officiers  des  ma?- 
trifes,  pour  être  par  fa  majefté  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

AMENDE.  C'eft  en  général  une  peine  pécu* 
niaire  impolée  par  la  juftice  pour  quelque  infrac- 
tion aux  loix  ou  pour  fatisfattion  6z  réparation 
de  quelque  faute. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  d'Amendes  dont 
les  unes  font  fixées  par  les  ordonnances  ,  &  les 
autres  font  arbitraires. 

Les  Amendes  fixées  par  les  ordonnances  font 
particulièrement  celles  qui  concernent  les  délits 
commis  relativement  aux  forêts ,  à  la  chatte  & 
à  la  pêche  ;  celles  qui  ont  été  établies  pour  pu- 
nir les  plaideurs  téméraires  ?  lorfqu'ils  fe  pour- 
voient par  appel ,  par  requête  civile  ou  autre- 
ment contre  les  fentences  ou  arrêts  fans  y  être 
fondés  ;  celles  qui  font  encourues  pour  contra- 
vention aux  règlemens  concernant  l'adminiitra- 
tion  6c  la  régie  des  droits  des  fermes  ,  &tc. 

Les  Amendes  arbitraires  font  celles  que  les 
juges  prononcent  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle &  defquelles  la  quotité  n'eft  point  déter- 
minée par  les  ordonnances  :  celles-ci  s'étendent 
à  toutes  fortes  de  crim  s  èv  de  contraventions. 

Nous  allons  établir  le  plus  fuccinctement  que 
nous  le  pourrons  ce  qui  a  rapport  à  chaque  ef- 
pèce  principale  d'Amende. 

Amendes  pour  délits  corn-ris  dans  les  forets.  Se- 
lon l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  1669,  ck  l'édit  du  mois  de  mai  1 71 6  , 
l'Amende  ordinaire  pour  délits  commis  dans  les 
K  .rets  du  roi  par  peribnnes  privée  fans  feu  &£  fans 
fcie  depuis  le  l«ver  jufqu'au  coucher  du  foleil  , 
4 il  de  quatre  livres  pour  chaque  pied  de  tour  de 
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chêne  ,  &  de  tout  autre  arbre  fruitier  indiftinc- 
tement ,  mefuré  à  un  demi-pied  de  terre  ,  de 
cinquante  fous  pour  chaque  pied  de  tour  de  faille, 
hêtre  ,  orme  ,  tilleul ,  fapin  ,  charme  &:  frêne  ; 
&  de  trente  fous  pour  chaque  pied  de  tour  des 
bois  de  tout  autre  efpèce  ,  verts  ,  ou  fecs  ,  ou 
abattus. 

L'Amende  eft  la  même  dans  les  cas  oii  les 
arbres  n'ont  été  qu'ébranchés  ou  déshonorés. 

Celui  qui  enlève  une  charretée  de  merrein  , 
de  bois  quarré  de  fciage  ou  de  charpenterie  , 
encourt  une  Amende  de  80  livres ,  &  de  quinze 
livres  fi  la  charretée  eft  de  bois  de  chauffage. 

Pour  la  charge  d'un  cheval  ou  d'un  âne  l'A- 
mende eft  de  quatre  livres  ;  &c  elle  eft  de  vingt 
fous  pour  un  fagot. 

Pour  baliveaux  ,  parois  ,  arbres  de  lifière  & 
autres  arbres  abattus,  l'Amende  eft  de  cinquante 
livres,  mais  elle  n'eft  que  de  dix  livres  pour  les 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  audeffous  de  20  ans. 

Pour  pied  cornier  coupé  ,  l'amende  eft  de 
cent  livres  ,  &c  de  deux  cens  livres,  s'il  a  été  dé- 
raciné ou  déplacé. 

Si  les  délits  ont  été  commis  depuis  le  coucher 
juiqu'au  lever  dufoleil  avec  feu  ou  feie  ,  ou  par 
officiers  des  eaux  &c  forets,  les  arpenteurs  , 
gardes  ,  ufagers  ,  couturiers  ,  patres  ,  paiftbn- 
niers ,  les  marchands  ventiers,  leurs  fadeurs, 
les  gardes-ventes  ,  bûcherons  ,  charretiers,  char- 
bonniers  ,   li  des  foi  tuiliers ,  brique- 

tiers  &  autr  .'.oyés  clans  Petfplbitation  des 

forets;  les  déiinquans  doivent  être  condamnés 
au  ri  ci    s  Amendes  ordinaires  (*). 


(*  )  Se  on  l'oftioi  .  né- 
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L'ordonnance  veut  que  les  propriétaires  des 
beftiaux  trouvés  en  délit ,  ou  hors  des  lieux ,  des 
routes  6c  chemins  défignés  ,  foient  condamnés 
à  l'Amende  de  vingt  livres  pour  chaque  cheval, 
bœuf  ou  vache  ?  de  cent  fous  pour  chaque  veau, 
&C  de  trois  livres  pour  chaque  brebis  ou  mou- 
ton. Dans  le  cas  de  récidive  ,  l'Amende  doit 
ctre  du  double  ,  ck  pour  la  troisième  fois ,  du 
quadruple  (*). 


vcrtibre  1707,  obfervce  en  Lorraine,  l'amende  ordinaire* 
des  délits  commis  dans  les  bois  de  cette  province,  eft  de  cinq 
francs  barrois  pour  chaque  brin  de  chêne  de  la  crute  ou  âge 
du  taillis  j  de  dix  francs  pour  celui  qui  par  la  coupe  eft  ré- 
fèrvé  pour  baliveau  ;  de  vingt  francs  pour  le  baliveau  de  la 
coupe  précédente  ;  &  de  trente  francs  pour  arbre  de  vieille 
écorce  coupé  de  jour  fans  feu  <5c  fans  feie.  L'amende  doit 
£rrc  du  double  il  le  délit  eft:  commis  de  nuit ,  ou  avec  feu  oa 
feie ,  ou  entre  deux  terres.  Pour  pied  cornier  ou  arbre  de 
filière  abattu  l'amende  eft  de  cinquante  francs. 

Les  mêmes  amendes  doivent  être  prononcées  à*  l'égard 
Jes  arbres  ébranchés  ou  déshonorés. 

Quant  aux  hêtres,  charmes,  frênes  Se  autres  efpéces  de 
bois  montant,  l'amende  pour  un  brin  de  l'âge  du  taillis  eft 
de  deux  francs  lix  gros;  de  cinq  francs  pour  celui  qui  par 
la  coupe  eft  réfervé  pour  baliveau  ;  de  dix  francs  pour  celui 
qui  a  été  réfervé  par  la  coupe  précédente  ;  de  pareille  fomme 
pour  chaque  arbre  fruitier  &  de  vingt  francs  pour  arbre  de 
vieille  écorce. 

Pour  chaque  façot  ou  faix  de  coudriers  &  autres  morts- 
bois  ,  l'amende  eft  de  deux  francs  fix  gros,  &:  de  cinq  francs 
s'il  s'y  trouve  quelque  brin  ou  perche  de  bois  montant.  Il 
y  a  dix  francs  d'amende  pour  la  chaigc  du  cheval  ou  de 
Fane;  vingt  francs  pour  la  charrette,  &  trente  francs  pour 
le  chariot.  Neuf  francs  barrois  &:  un  demi-çros  ou  -~  font 
3  livres  de  France. 

(*)  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  été  modérée,  mais 
feulement  eu  faveur  des  jufticiables  de  lamaitrife  de  Sedan, 
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Quiconque  coupe  ou  amaffe  de  jour  des  her- 
bages, glands  ou  feines  de  quelque  nature  6c  âge 
que  ce  foit ,  6c  les  emporte  des  forêts ,  boque- 
taux ,  garennes  &  bluffons  ,  doit  être  condamne 
la  première  fois  à  l'amende  de  cent  fous  pour 
faix  à  cou  ;  de  vingt  livres  pour  la  charge  du 
cheval  ou  de  l'âne  ,  6c  de  quarante  livres  pour 
la  charretée  ou  voiture.  Dans  le  cas  de  récidive, 
l'Amende  doit  être  du  double. 

Les  ouvriers  qui  fe  trouvent  avoir  prêté  la 
main  aux  délits  commis  dans  les  forêts  du  roi 
où  ils  font  employés ,  doivent  être  condamnés 
chacun  à  cent  livres  d'Amende  pour  la  première 
fois ,  &:  punis  corporellement  en  cas  de  réci- 
dive. Ils  doivent  d'ailleurs  être  tenus  folidaire- 
ment  des  peines  encourues  pour  ces  délits. 

0  eft  défendu  aux  officiers  des  eaux  6c  forêts 
de  modérer  les  Amendes  ou  de  les  changer  après 

par  an  arrêt  du  confeil  da  :j   janvier   1681 ,  qui  réduit  à 
trente  fous  l'amende  pour  chaque  bœuf  trouvé  en  délir. 

Far  l'article  5  du  chapitre  8  du  règlement  général  de  la 
reformation  des  eaux  &:  forées  d'Orléans  du  i%  avril  1671  , 
confirmé  par  arre:  du  confeil  du  1 1  mars  1676  ,  l'amende 
des  beftiaux  trouvés  en  délit  cft  réglée  à  quarante  fous  pour 
chaque  boeuf  ou  vache  ;  vingt  fous  pour  chaque  cheval  j  dix: 

pour  chaque  brebis,  ou  mouton  ;  &  au  double  en  cas  de 
réci  ïi'-c. 

Lorraine  l'amende  pour  les  beftiaux  trouves  en  dclk 
dans  les  f<>rjcs  cft  de  cinq  francs  barrois  pour  chaque  cheval , 
Kau!  ou  vache  ,  &  de  deux  francs  fix  gros  pour  chaque 
veau  :  m. lis  f\  un  troupeau  entier  cfl  trouvé  en  délit,  l'amende 

erre  m*  ils. 

Il  cft  d'ailleurs  d*.:  rendu  même  aux  ufagers,  de  mener 
dans  les  forêts  de  cec:c  province  aucune  betc  d  laine,  chè- 
vre ,  brebis  ou  mouton,  a  peine  d'un  franc  d'amende  pour 

lue  bêtC  ,  &  de  conhfcat;' 
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les  jugemens,  à  peine  de  répétition  contre  eu* , 
de  fufpenfion  de  leurs  charges  pour  la  première 
fois  &  de  privation  en  cas  de  récidive.  Telle  eft 
la  difpofition  de  l'article  14  du  titre  31  de  l'or- 
donnance des  eaux  ck  forêts. 

Il  paroît  néanmoins  que  les  juges  dans  les  con- 
damnations d'Amende  qu'ils  prononcent ,  ne  font 
pas  tellement  afîujettis  à  fe  conformer  à  cette 
loi  qu'ils  n'y  puiffent  quelquefois  déroger  dans 
des  circonstances  particulières.  C'en1  en  effet  ce 
qui  réfulte  de  l'article  13  du  même  titre  ,  lequel 
porte  que  lorfqu'il  y  aura  eu  appel  des  condam- 
nations d'Amende,  les  collecteurs  prépofés  dans 
les  maîtrifes  en  feront  le  recouvrement  après 
que  l'appel  aura  été  jugé  ,  foit  que  les  Amendes 
aient  été  augmentées  ou  modérées  au  fiège  de  la 
table  de  marbre  ou  ailleurs. 

Les  Amendes  &  reftitutions  pour  délits  com- 
mis dans  les  eaux  &  forêts  des  eccléliai  tiques  , 
des  communautés  &  des  particuliers  font  les 
mêmes  que  pour  les  délits  commis  dans  les  fo- 
rêts du  roi. 

Les  Amendes  ,  reftitutions ,  confiscations  & 
dommages  &  intérêts  ,  pour  raifon  des  bois  Cv 
forêts  du  roi  ,  de  même  que  pour  ceux  tenus 
en  grurie  ,  grairie,  tiers  &:  danger ,  concefiion  , 
engagement  ék  par  indivis  ,  appartiennent  au 
roi  ,  fa  majeité  s'étant  réiervé  la  juftice  dans 
ces  bois  avec  les  profits  qui  y  font  attacher 
Toutes  les  Amendes  en  général  prononcées 
par  les  officiers  des  maîtrifes  ,  &  autres  officiers 
royaux  des  eaux  6Y  forêts  ,  en  réforma rion  ou 
autrement-,  pour  délits  ,  abus  ,  usurpations  & 
contraventions  ,  dans  les  bois  des  eccléiiaitiques 
&   des  communautés  ,  de  même  que  dans  les 
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bois  qui   en  dépendent  par  droit  de  grurie  , 
grairie  ou  autrement ,  appartiennent  auffi  au  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  8  août  1724  a  Gafle 
une  fentence  de  la  maîtrife  de  Vefoul  en  ce 
qu'elle  adjugeoit  au  feigneur  de  Noroy  une 
Amende  de  2000  livres  prononcée  pour  délits 
commis  dans  les  bois  de  la  communauté  de 
Noroy  ;  il  a  été  fait  défenfe  par  le  même  arrêt 
aux  officiers  des  maîtrifes  de  prononcer  aucune 
Amende  au  profit  des  feigneurs  lorfque  les 
pouriuites  auront  été  faites  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi. 

Un  autre  arrêt  du  15  octobre  1741  ,  a  dé- 
fendu au  marquis  de  Salles  ,  engagiite  du  do- 
maine de  Vaucouleurs  ,  &  aux  officiers  de  la 
grurie  royale  du  même  lieu  ,  de  percevoir  à 
Favenir  aucune  des  Amendes  qui  feront  pro- 
noncées dans  cette  grurie  ,  ou  au  fiége  de  la 
maîtrife  de  Chaumont  en  Baffigni  ,  pour  raifon 
des  délits  commis  dans  les  forêts  fituées  fous 
ces  juridictions  ,  foit  que  les  forêts  appartien- 
nent aux  eécléfiaftiques  ou  aux  communautés  , 
luit  qu'elles  dépendent  du  domaine  de  Vau- 
couleurs ,  &c. 

ts  greffiers  des  maîtrifes    &    des    gruries 
royales   doivent    arrêter  le    premier    jour   de 
chaque  mois  le  rôle  des  Amendes ,  reftitutions 
&    confiscations   prononcées    pendant  le  mois 
précédent  ,  6c  ils  font  tenus  d'en  faire  mention 
fur  le  régiftre  des  audiences  ,  lequel  doit  être 
vifé  auffi  bien  que  le  rôle  ,  par  les  officiers  du 
peine   de    cinquante   livres    d'amende 
ître  les  greffiers  ,  6c  de  demeurer  rei;>i>nfa- 
bles  du  montant  des  condamnations.  Si  les  offi- 
ciers du  fiëge  refuioient  de  vifer  le  rôle  a   la 
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première  requifition  du  receveur  des  Amen- 
des ,  ils  feroient  aum*  dans  le  cas  d'être  punis. 

Les  receveurs  des  Amendes  doivent  payer  au 
maître  particulier  ,  ou  en  fon  abfence  au  juge 
qui  aura  vifé  les  rôles  ,  trois  livres  par  mois 
pour  le  vifa ,  &  au  greffier  quarante  tous  pour 
la  confection  de  chaque  rôle  ,  le  tout  à  prendre 
fur  le  produit  des  Amendes  ;  mais  dans  les 
gruries  ,  il  ne  doit  être  payé  que  trente  fous  au 
gruyer  &  vingt  fous  au  greffier. 

Les  rôles  arrêtés  par  les  officiers  des  gruries 
doivent  être  envoyés  dans  la  huitaine  au  greffe 
de  la  maîtrife  du  reffort ,  à  peine  contre  les 
greffiers  des  gruries  ,  de  cent  livres  d'Amende. 
Il  doit  être  fait  mention  de  la  réception  des 
mêmes  rôles  ,  dans  les  régiftres  des  audiences 
des  maîtrifes. 

Les  officiers  qui  préfident  aux  tables  de  mar- 
bre 6k  dans  les  chambres  des  eaux  &c  forêts 
établies  près  des  parlemens  ,  doivent  pareille- 
ment vifer  les  rôles  des  Amendes  ,  reftitutions 
tte.  confifeations  prononcées  dans  leurs  fléges  , 
6c  il  doit  leur  être  payé  pour  cet  effet ,  les 
mêmes  droits  qu'aux  officiers  des  maîtrifes. 

Il  ne  doit  être  compris  dans  les  rôles  des 
Ameades ,  reftitutions ,  &c.  que  les  jugemens 
contradictoires  ,  &  ceux  rendus  par  défaut 
auxquels  il  n'aura  point  été  formé  d'oppofition 
dans  les  délais  preferits  par  l'ordonnance  de 
1667  >  ce  clue  les  greffiers  font  tenus  de  certifier. 

Les  greffiers  doivent  ?  à  peine  de  cinquante 
livres  d'Amende  ,  marquer  a  chaque  article  du 
tôle  ,  le  lieu  du  domicile  de  la  partie  con- 
damnée ,  la  date  du  jugement  &  celle  de  la 
fignification  qui  en  aura  été  faite. 
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Les  rôles  ne  doivent  point  comprendre  les 
Amendes  prononcées  fur  les  appellations  ,  foit 
qu'elles  aient  été  diminuées  ou  augmentées. 

Les  receveurs  des  Amendes  des  tables  de 
marbre  &c  chambres  des  eaux  &:  forêts  établies 
près  des  parlemens  ,  font  chargés  d'envoyer 
dans  la  huitaine  aux  officiers  de  chaque  maî- 
trife  ,  un  extrait  des  rôles  des  Amendes  pro- 
noncées par  ces  tribunaux  ,  lequel  doit  contenir 
le  nom  &  le  domicile  des  délinquans  condamnés 
dans  l'étendue  de  la  maîtrife  ,  &  au  bas  de 
chaque  extrait  les  receveurs  doivent  mettte 
leur  contrainte. 

Les  receveurs  font  tenus  de  faire  mention  far 
les  registres  ,  du  jour  qu'ils  auront  envoyé  les 
extraits,  &  ils  doivent  affranchir  le  port  des 
paquets. 

11  doit  pareillement  être  fait  mention  dans 
les  registres  d'audience  du  jour  de  la  réception 
des  extraits ,  lefquels  doivent  être  remis  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi  dans  la  huitaine  , 
au  garde  général  ou  collecteur  pour  faire  la 
collecte  tant  des  Amendes  que  des  autres 
fommes  y  contenues ,  à  la  remife  de  cinq  fous 
pour  livre. 

Les  collecteurs  des  Amendes  doivent  le  der- 
nier jour  de  chaque  quartier  ,  compter  aux 
receveurs  de  la  collecte  des  Amendes  pronon- 
cées dans  te  quartier  antérieur  à  celui  qui  finit  ; 
finon  les  receveurs  peuvent  après  la  première 
fommation  ,  les  contraindre  au  payement  du 
montant  ('es  r<V 

Les  collecteurs  font   tenus  de  rapporter  en 

e  le  montant  des   rôles    des  maîtrife->   %t 

de         -        des  hôles  des  tables  de  marbre, 
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ensemble  du  contenu  aux  états  de  condamna- 
tions que  les  grands-maîtres  leur  auront  remis  , 
(aui  à  porter  en  reprife  les  parties  dont  les 
condamnés  auront  obtenu  décharge  ou  dimi- 
nution en  caufe  d'appel  ,  de  même  que  les 
Amendes  dues  par  des  infolvables  6c  qu'ils 
n'auront  pu  recouvrer  par  les  pourfuites  qu'ils 
juftifîeront  avoir  faites  pour  cet  effet. 

Les  collecteurs  ont  trois  mois  pour  faire  la 
collette  6c  le  payement  des  Amendes  dont  il  y 
a  eu  appel ,  6c  cela  à  compter  du  jour  que  les 
appellations  auront  été  jugées  ,  conformément 
à  l'ordonnance. 

Ils  doivent  faire  dans  leurs ,  comptes  ,  un 
chapitre  féparé  des  Amendes  contenues  aux 
extraits  des  rôles  des  tables  de  marbre  6c  des 
chambres  des  eaux  6c  forêts  établies  près  des 
parlemens. 

Les  receveurs  doivent  compter  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre  de  chaque  année  du 
montant  des  Amendes  que  les  collecteurs  au- 
ront du  leur  remettre  dans  le  cours  de  l'année 
précédente  qui  aura  commencé  au  mois  d'oclo- 
bre.  Leurs  comptes  doivent  eue  prelentés  de- 
vant les  officiers  des  maîtrifes  à  la  diligence 
des  procureurs  du  roi  ,  6c  il  doit  être  fait 
mention  de  la  préfentation  6c  arrêté  de  chaque 
compte  dans  le  regiftre  des  audiences. 

Dans  le  compte  de  chaque  receveur  des 
maîtrifes  ,  doit  être  un  chapitre  féparé  des 
fommes  provenant  des  Amendes  prononcées 
dire&emeht  aux  tables  de  marbre  6c  chambres 
des  eaux  Cv  rorêts  établies  près  des  parlemens. 
Ces  receveurs  font  d'ailleurs  tenus  fous  peine 
de  cinquante  livres  d'Amende  ,  d'envoyer  hui- 
taine 
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teine  après  l'arrêté  de  leurs  comptes  ,  des  ex- 
traits par  eux  certifiés  du  chapitre  dont  on 
vient  de  parler ,  au  greffe  de  la  table  de  marbre 
du  reflcrt  &  au  receveur  des  Amendes  diî 
même  fiège. 

Les  receveurs  des  Amendes  des  tables  de 
marbre  &  des  chambres  des  eaux  6c  forêts 
établies  près  des  parlemens  ,  doivent  compter 
dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année  ,  devant  le  grand-maître  du 
département  &  en  préfence  des  officiers  dit 
fiège  ,  des  Amendes  dont  le  recouvrement  aura 
dû  être  fait  par  les  collecteurs  auxquels  les 
extraits  des  rôles  de  ces  Amendes  auront  été 
envoyés  :  ils  font  tenus  de  fe  charger  en  recette 
du  montant  des  mêmes  Amendes  ,  fauf  la  re- 
prife  qui  doit  leur  être  paffée  en  juftifiant  de 
la  recette  faite  dans  le  compte  du  receveur 
particulier  des  Amendes  de  la  maîtrife  où  le 
recouvrement  en  aura  été  ordonné. 

Si  les  receveurs  des  Amendes  négligent  de 
préfenter  leurs  comptes  dans  le  temps  prefcrit  i 
ils  doivent  être  condamnés  à  cinquante  livres 
d'Amende  pour  chaque  femaine  de  retard  ,  fans 
pouvoir  être  reçus  à  préfenter  leurs  comptes 
qu'ils  n'aient  coniigné  les  Amendes  encourues  ; 
6c  faute  d'y  fatisfaire  ,  ils  doivent  être  con- 
traints au  payement  des  forâmes  contenues 
dans  les  rôles  6c  extraits  délivrés  aux  collée- 
teurs  ('). 


f*     Un  aire:  du  (  onfcil  du  y  janvier  1765?,  a  dcrenijlne 

!<hjuc11c  il  Joie  être  compta  tiu  produit  de* 
dani  les  duchés  dé  LocnÛMi  il 
cic  fer. 

T»mt  IL  K 
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Les  grands-maîtres  doivent  faire  tous  les  ans 
un  état  du  débet ,  tant- des  comptes  des  Amen- 
des arrêtés  aux  lièges  des  maîtrifes  de  leur  dé- 
partement ,  que  des  comptes  arrêtés  aux  tables 
âe  marbre,  6c  des  Amendes  par  eux  prononcées 
dans  le  cours  de  leurs  vifites.  Cet  état  doit 
contenir  les  dates  des  préfentations  &  arrêtés 
des  comptes  &  être  envoyé  au  confeil  avec 
les  états  des  ventes. 

Il  eft  attribué  aux  receveurs  des  tables  de 
marbre  6c  des  maîtrifes,  deux  fous  pour  livre 
fur  les  Amendes. 

Les  receveurs  des  Amendes  font  tenus  huit 
jours  après  que  leurs  comptes  auront  été  arrê- 
tés ,  d"en  remettre  le  montant  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  6c  bois  de  leurs  généra- 
lités ,  6c  ces  derniers  doivent  s'en  charger  par 
un  bref  état  quittancé  d'eux. 

Pour  mettre  les  receveurs  généraux  des  do- 
maines 6c  bois  en  état  défaire  le  recouvrement 
des  débets  clairs  des  Amendes ,  les  greffiers  de 
chaque  maîtrife  6c  grurie  font  tenus  quinzaine 
après  l'arrêté  des  comptes  de  chaque  année  , 
d'en  envoyer  un  extrait  au  receveur  général 
en  exercice  pendant  l'année  de  la  recette  de 
ces  Amendes  ,  à  peine  de  fufpeniion  du  paye- 
ment de  leurs  gages  ,  à  quoi  les  procureurs  du 
roi  aux  maîtrifes  font  obligés  de  tenir  la  main 
fous  la  même  peine. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  &  bois 
font  tenus  de  drefTer  annuellement  fur  les  ex- 
traits de  compte  qu'ils  auront  reçus ,  un  état 
du  montant  des  débets  clairs  des  comptes  dont 
il  s'agit,  qu'ils  doivent  envoyer  au  conieil  avant 
le  premier  mars  de  l'année  poitérieure  à  celle 
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dans  laquelle  la  recette  des  Amendes  aura  été 
faite. 

Les  Amendes  doivent  être  payées  fur  les 
biens  meubles ,  fruits,  revenus  &  autres  effets 
mobiliers  des  condamnés ,  tant  par  les  fermiers 
conventionnels  6c  judiciaires  ,  commirTaires  aux 
failles  réelles  ,  receveurs  des  confignations  , 
payeurs  des  gages  d'officiers  &.  autres  débiteurs 
des  condamnés  ,  par  préférence  à  tout  autre 
créancier  ,  à  la  réierve  ieulement  des  proprié- 
taires des  maifons ,  pour  le  loyer  qui  leur  fera 
dû  ,  des  domeitiques  ,  pour  la  dernière  année 
de  leurs  gages ,  des  boulangers  &  des  bouchers 
pour  ce  qu'ils  auront  fourni  pendant  les  fix 
derniers  mois  ,  &  des  marchands  qui  revendi- 
queront des  marchandifes  non  payées  ck  qui  fe 
Trouveront  en  nature  fous  corde  &  fous  balle» 
Quant  aux  immeubles  des  condamnés  ,  le  roi 
n'y  a  hypothèque  que  du  jour  de  la  condam- 
nation. 

Ceux  contre  lefquels  les  Amendes  ont  été 
prononcées  ,  peuvent  aufTi  être  contraints  au 
payement  par  emprifonnement  de  leurs  per- 
tonnes  ,  lorfque  les  ientences  de  condamnation 
ont  été  confirmées  par  arrêt  ou  qu'elles  ont 
pafTé  en  force  de  chofe  jugée  ,  faute  par  les 
condamnés  d'avoir  relevé  ou  fait  juger  l'appel 
dans  le  temps  preferit  par  l'ordonnance. 

LoHque    tes   collecteurs   des    Amendes   font 

dans  le  cas  (i'uier  de  la  contrainte  par   corps  , 

frais  de  capture  ,  conduite  ,  gîte  &  geolage 

indamnés ,  doivent  être  avancés  &c  payés 

par         eceveurs  des  Amendes  far  les  exé- 

cut  des    officiers    des    maîtrifes   viles   par 

M 
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les  grands -maîtres  chacun  dans  fon  départe- 
ment (*). 

Mais  afin  que  les  collecteurs  ne  puiffent  abu- 
fer  de  cette  facilité  pour  s'épargner  les  frais 
dont  ils  font  tenus  pour  le  recouvrement  des 
Amendes  ?  il  leur  eft  défendu  d'ufer  de  la  voie 
de  l'emprifonnement  contre  les  domiciliés  , 
avant  de  les  avoir  difcutés  dans  leurs  meubles 
6c  biens.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  employer 
cette  voie  envers  les  non  domiciliés  ,  qu'ils 
n'aient  auparavant  fait  vifer  leurs  contraintes 
par  le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife ,  6c  celui- 
ci  ne  doit  vifer  ces  contraintes  qu'après  s'être 
afïuré  que  les  cplle&eurs  ont  fait  contre  les 
condamnés  les  autres  pourfuites  6c  diligences 
convenables. 

Les  Amendes  ne  fe  prefcrivent  que  par  dix 
ans. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  grands-maî- 
tres 6c  aux  autres  officiers  des  eaux  6c  forêts 
d'ordonner  le  payement  d'aucune  fomme ,  pour 
quelque  objet  que  ce  foit,  fur  les  deniers  pro- 


(*)  La  déclaration  du  14  novembre  1760  ordonne  que 
pour  procurer  aux  receveurs  des  amendes  le  rcmbouriê- 
nient  des  Tommes  qu'ils  auronr  avancées  pour  la  capture  & 
conduite  des  prifonniers,  les  grands  maîtres  enverront  au 
contrôleur-général  des  finances,  avant  le  premier  de  mai  de 
chaque  année,  le  mémoire  des  exécutoires  qu'ils  auront  vi- 
fes ,  pour  être  le  montant  employé  en  dépcnTe  fous  le  nom 
des  mêmes  receveurs  ,  dans  les  états  des  bois  de  chaque  gé- 
néralité j  &  qu'en  rapportant  par  les  receveurs  généraux  des 
domaines  &  bois,  ces  exécutoires  avec  les  quittances  des 
receveurs  des  amendes,  les  Tommes  rembouilécs  à  ces  der- 
niers Teront  allouées  dans  les  cemptes  des  premiers  fans  au- 
cune difficulté. 
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venant  des  Amendes ,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple  &  d'interdiction. 

Amendes  <k  chaffe.  L'ordonnance  veut  que  les 
juges  condamnent  à  cent  livres  d'Amende  6c 
même  à  une  punition  corporelle  s'il  échet,  qui- 
conque chafle  à  feu  &  entre  ou  demeure  la  nuit 
avec  arme  à  feu  dans  les  bois  &  forêts  du  roi 
ou  des  particuliers. 

U  eft  aufli  défendu  à  tout  marchand  ,  bour- 
geois y  artifan  ,  payian  ou  autre  roturier  qui  ne 
poflede  ni  fief,  ni  haute  juftice  ,  de  chafler  en 
quelque  lieu  &  à  quelque  gibier  que  ce  loit  , 
à  peine  de  cent  livres  d'Amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  du  double  pour  la  féconde  ,  ck  pour 
la  troiiième  ,  d'être  attachés  durant  trois  heures 
au  carcan  du  lieu  de  leur  réfidence  &  bannis 
pendant  trois  ans  du  refîbrt  de  la  maîtrife  ,  fans 
que  les  juges  puiflent  remettre  ou  modérer  la 
punition  ious  peine  d'être  interdits. 

Les  feigneurs ,  gentilshommes ,  hauts  jufticiers 
&  autres  de  quelque  état  &£  condition  qu'ils 
foient ,  qui  fans  en  avoir  le  droit  tirent  ou  chaflent 
à  bruit  dans  les  forêts ,  bluffons  ,  garennes  6c 
plaifirs  du  roi  doivent  être  condamnés  à  1500 
livres  d'Amende  ,  &:  les  roturiers  aux  Amendes 
6c  autres  punitions  portées  pat  l'édit  de  1601  , 
à  la  réferve  de  la  peine  de  mort  qui  cft  abolie 
à  cet   u.«ard. 

Selon  cet  édit  ,  l'Amende  eft,  de  83  écus  un 
tiers  pour  avoir  chafle  aux  cerfs,  biches  &L  faons  ; 

4]  édlS  d<  ux  tiers  pour  avoir  chafle  aux  che- 
nil', &c   aux    langliers  ,  &L  de    lix  ccus  ai 
tiers  pour  avoir  chafle  au  menu  gibier. 

\mendes   augmentent  dans  le    cas    de 

.îdivc. 

fciij 
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Il  eft  défendu  de  chaffer  avec  des  chiens  coiï- 
chans  en  quelque  lieu  que  ce  foit  6c  de  tirer  au 
vol  à  trois  lieues  près  des  plaifirs  du  roi ,  fous 
peine  de  deux  cens  livres  d'Amende  pour  la 
première  fois  ,  du  double  pour  la  féconde  ,  &C 
du  triple  pour  la  troifième  ,  outre  le  banniffe- 
ment  à  perpétuité  du  reffort  de  la  maîtrife. 

Il  efl:  auffi  défendu  à  toutes  perfonnes  même 
aux  gentilshommes  6c  autres  ayant  droit  de 
chaffe ,  de  chaffer  fur  les  terres  enfemencées  de- 
puis que  le  bled  eft  en  tuyau ,  6c  dans  les  vignes 
depuis  le  premier  jour  de  mai  jufqu'après  la  ré- 
colte ,  à  peine  de  privation  du  droit  de  chaffe  ,  de 
500  livres  d'Amende  6c  de  tous  dépens,dommages 
6c  intérêts  envers  les  propriétaires  ouuiufruitiers. 

Ceux  qui  prennent  dans  les  forêts,  garennes  y 
buifibns  6c  plaifirs  du  roi ,  des  aires  d'oifeaux  , 
6c  ailleurs  des  œufs  de  cailles  ,  perdrix  ou  fai- 
fans  ,  doivent  être  condamnés  a  cent  livres  d'A- 
mende pour  la  première  fois  ,  6c  au  double  pour 
la  féconde   fois. 

Les  tendeurs  de  lacs,  tiraffes,  tonnelles,  traî- 
naux,  bricolles  de  cordes  6c  de  fil  d'archal ,  bec. 
doivent  être  condamnés  au  fouet  6c  à  trente 
livres  d'Amende  pour  la  première  fois  ,  6c  dans 
le  cas  de  récidive  ,  ils  doivent  être  fuiligés  , 
flétris  6c  bannis  pour  cinq  ans  du  reffort  de  la 
maîtrife. 

Quiconque  trouble  les  officiers  des  chaffes 
dans  leurs  fondions  ou  leur  fait  violence  pour 
fe  maintenir  clans  un  droit  de  chaffe  ufurpé ,  doit 
être  condamne  a  trois  mille  livres  d'Amende  (*)„ 


(  *  )  En  Lon.iinc  tout  parriculici   même  les  feigneurs 
hauts  jufticieis  qui  clufTent  lur  leurs  terres  ou  ailleurs  depuis 
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L'Amende  pour  fait  de  chavTe  appartient  au 
roi,  lorfque  les  pourfuites  ont  été  faites  dans  une 


le  1 5  mars  jufqu'au  1  5  août  ,  doivent  être  condamnés  a 
cent  francs  barrois  d'amende  pour  la  première  fois,  au  dou- 
ble pour  la  féconde,  &  à  cinq  cens  francs  pour  la  troifième 
outre  les  amendes  ordinaires  contre  ceux  qui  n'ont  aucun 
droit  de  chailer. 

En  tout  autre  temps,  ceux  qui  chaiTent  fans  en  avoir  le 
droit  doivent  être  condamnés  à  cent  francs  d'amende,  poux 
la  première  fois ,  au  double  pour  la  féconde ,  &.  la  troifième 
fois  les  roturiers  doivent  être  punis  corporellement ,  les  of- 
ficiers être  privés  de  leurs  offices ,  &  les  eccléfiaftiques  gen- 
tilshommes ou  nobles.,  condamnés  à  cinq  cens  francs  d'a- 
mende» 

Les  mêmes  amendes  ont  lieu  contre  ceux  qui  tendent  ou 
font  tendre  des  filets ,  lacs  de  foie  ,  de  crin,  de  fil  de  laiton 
eu  autres. 

Il  eft  défendu  aux  lieutenans,  brigadiers  &  autres  officiers 
des  chafTes  de  porter  le  fufil  à  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende. 

Tout  particulier  qui  chatte  aux  cerfs  ou  aux  biches  doit 
être  condamné  à  cinq  cens  francs  d'amende  pour  la  pre- 
:e  fois ,  au  double  pour  la  féconde  &  a  fept  mille  francs, 
pour  la  troifième  fois ,  fi  le  délit  eft  commis  par  un  eccié- 
fiaftique ,  un  gentilhomme  ou  un  noble  ;  mais  fi  le  délinquant 
eft  roturier ,  la  peine  de  cette  troifième  fois  eft  le  carcan  &  le 
binniflemcnt  pendant  cinq  ans. 

Ceux  qui  prennent  des  lcvraux  ,  des  fans  de  chevreuil,  des 
ceufs  de  perdrix,  de  cailles,  de  gelinotes  &  de  faifans  en- 
courent les  mêmes  amendes  que  s'ils  chaiToicnr. 

T<  Dentier  qui  n'a  nul  droit  de  porter  les  armes  Se 

•rouve  écarté  du  ^rand  chemin  avec  un  fufil,  doit 
K  francs  d'amende,  &:  au  double  s'il  a 
:i  avec  lui. 

:x  qui  chaflênt  cfe  rail  au  feu,  au  traîneau  ou  filer, 

cinq  cens  francs  d'amende  pour 

•  en  cas  de  récidive. 

îl  y  a  cent  franc  _'>ntrc  ceux  qui  prennent  dej 

Mi  aires  de  prives",  ou  qui  font  des  ptpeei  âlM  Ici  fo— 

K  iv 
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•juftice  royale,  mais  lorfque  le  juge  d'un  feigneur* 
a  pris  connoifTance  du  délit  l'Amende  appartient 
au  feigneur. 

Les  Amendes  de  chafTe  doivent  être  payées 
par  tête  &  folidaircment  par  les  délinquans.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  mai  1735  a 
condamné  les  religieux  de  faint  Vincent  du  Mans 
à  l'Amende  folidairement  avec  deux  de  leurs 
domeftiques  qui  avoient  chafTé  fur  la  terre  d'un 
feigneur  voifin  ;  l'arrêt  a  infirmé  le  jugement  de 
la  table  de  marbre  qui  avoit  déchargé  les  moines 
de  la  folidité  prononcée  par  la  fentence  de  la 
maîtrifç  de  Château-du-Loir. 

Amendes  de  pêche.  Il  eft  défendu  à  tout  parti- 
culier autre  que  les  maîtres  pêcheurs  reçus  aux 
fièges  des  maîtrifes  ,  de  pêcher  dans  les  fleuves 
&  rivières  navigables  ,  à  peine  de  cinquante  li- 
vres d'Amende  pour  la  première  fois  tk.  du  dou- 
ble pour  la  féconde  ,  outre  la  confifeation  du 
poiflon ,  des  filets  <k  autres  inftrumens  de  pêche. 

Les  pêcheurs  qui  pèchent  aux  jours  de  fête 
ou  de  dimanche  doivent  être  condamnés  à  qua- 
rante livres  d'Amende.  Ceux  qui  pèchent  dans 
le  temps  du  frai ,  encourent  une  Amende  de 
vingt  livres  pour  la  première  fois  &  du  double 
pour  la  féconde  ;  &  ceux  qui  font  iriage  de  filets 
&  d'engins  prohibés  doivent  être  condamnés  à 
cent  livres  d'Amende  pour  la  première  fois  ,  & 
punis  corporelicment  pour  la  ieconde. 


rets,  outre  les  dommages  Sç  intérêts  dus  pour  la  dégrada- 
tion des  bois. 

Les  pères,  les  mères,  les  maîcres  &  les  maîtrefles  font 
refponfables  des  amendes  cncouiues  par  leurs  enfans  ou  do-i 
mcitiqucs, 
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Les  pêcheurs  doivent  remettre  dans  l'eau  les 
truites ,  carpes  ,  barbeaux ,  brèmes  &  meuniers 
qu'iteauront  pris  ayant  moins  de  fix  pouces  entre 
l'œil  &  la  queue  ,  ck  les  tanches ,  perchas  & 
gardons  qui  en  auront  moins  de  cinq ,  à  peine 
de  cent  livres  d'Amende  &  de  confiscation  tant 
contre  les  vendeurs  que  contre  les  acheteurs. 

Il  eft  défendu  aux  mariniers  ou  compagnons 
de  rivière  d'avoir  avec  eux ,  lorfqu'ils  conduifent 
leurs  batteaux  ou  trains  ,  aucun  engin  à  pêcher  a 
à  peine  de  cent  livres  d'Amende  ck  de  confis- 
cation des  engins  (*). 

Les  Amendes  prononcées  pour  fait  de  pêche 
dans  les  rivières  navigables  &  autres  eaux  qui 
appartiennent  au  roi ,  doivent  être  recueillies 
au  profit  de  fa  majefté  de  la  même  manière  que 
les  Amendes  prononcées  par  les  officiers  des 
maîtrifes  pour  délits  commis  dans  les  forêts. 

Amendes  de  conjignation  &  de  condamnation» 
Ce  font  des  Amendes  fixées  par  les  ordonnances 

1  .  _     _ 9  1  m_  r ■   - ' 

(*  j  En  Lorraine  ,  l'amende  ordinaire  pour  fait  de  pêche,  cft 
de  1?  francs  barrois  pour  les  délits  commis  de  jour,  &  du 
double  pour  ceux  qui  font  commis  de  nuit. 

Ceux  qui  détournent  le  cours  des  rivières  ou  ruifTeaux 
pour  y  pécher,  doivent  être  condamnes  à  cinquante  francs 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &  au  double  pour  la  fé- 
cond 

Il  y  a  la  même  amende  contre  ceux  qui  pèchent  &  \cn- 
derr  (  ombres  ayant  moins  de  fix  pouces 

en  vofges  &  neuf  pouces  en  barrois  cntie  la  tête  «Se  laqueuc, 
ou  des  écu  •  :  moins  de  deux  pouces  aufTi  entre 

la  tête  &:  U  Queae. 

Ceux  qui  jettent  des  drogues  OU  appâts  ,  têts  que  de  la 
chaux  ,  de  I  les  rivières  ou  ruifTeaux  ^ 

■cm  être  cond  s  d'amende  ;  our  la  pte- 

cllcment  en  ca'  <c\ 
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&  qui  doivent  être  conSignées  en  tout  ou  en 
partie  lorfqu'on  veut  fe  pourvoir  en  juftice  dans 
certains  cas.  Ainfi  celui  qui  veut  faire  juger  ou 
pourfuivre  le  jugement  d'un  appel  ,  doit  consi- 
gner l'Amende  avant  de  demander  l'audience 
quand  même  le  poursuivant  ne  feroit  pas  appe- 
lant. Cette  confignation  d'Amende  cft  de  douze 
livres  dans  les  cours  Supérieures  &C  aux  requêtes 
de  l'hôtel,  de  Six  livres  dans  les  préfidiaux  ,  & 
de  trois  livres  dans  les  autres  fièges  royaux. 

Remarquez  cependant  que  l'Amende  de  fol 
appel  eft  de  75  livres  dans  les  cours  Supérieures, 
mais  les  juges  peuvent  la  modérer  à  douze  livres  : 
dans  les  autres  fièges  elle  n'eft  fufceptible  ni  de 
diminution  ni  d'augmentation.  C'eft  toujours  la 
même  qui  a  été  confignée  (*). 

Lorfque  les  cours  condamnent  l'appelant  à 
l'Amende  fans  la  modérer  ,  le  fermier  peut  ré- 
péter 63  livres  outre  les  douze  livres  confignées  ; 
mais  fi  les  arrêts  jugent  l'inftance  périe  ou  pro- 
noncent hors  de  cours  &  de  procès  fur  l'appel , 
fans  s'expliquer  fur  l'Amende  ,  celle  qui  a  été 
confignée  demeure  acquife  au  fermier  qui  ne 
peut  rien  prétendre  de  plus  ,  parce  qu'alors  on 


(*)  En  Lorraine,  ceux  qui  Succombent  dans  leur  appel 
à  la  cour  Souveraine  doivent  être  condamnes  à  une  Amende 
de  trente  francs  barrois  ;  mais  cette  Amende  ne  Se  consigne 
pas,  elle  Se  paye  par  la  partie  qui  lève  l'arrêt  &  le  greffier 
s'en  charge  pour  en  compter  au  fermier  du  domaine. 

La  quotité  des  Amendes  d'appel  dans  les  bailliages  &  au- 
tres juridictions  inférieures ,  n'eft  point  déterminée  :  l'arti- 
cle 4  du  titre  1  7  de  l'ordonnance  du  duc  Leopold  du  mois 
de  novembre  1707,  porte  qu'elles  Seront  levées  comme  d'an- 
cienneté &  fuivant  l'ufagc  ,  &  qu'elles  demeureront  à  ceux 
à  oui  elles  ont  appartenu  précédemment. 
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ne  ftatue  point  fur  l'appel.  Cela  efl  conforme  à 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  qui  a 
rendu  le  8  mai  1665  un  arrêt  de  règlement  por- 
tant qu'en  toutes  les  inftances  d'appel  initruites 
contradictoirement  yfoit  que  l'on  prononce  hors 
de  cour  fur  l'appel  ou  l'appellation  au  néant , 
les  appelans  feront  condamnés  a  autant  d'A- 
mendes de  douze  livres  qu'il  y  aura  de  règle- 
mens  dans  l'inftance  pris  fur  différentes  appella- 
tions principales. 

Dans  les  appels  comme  d'abus  ,  les  juges  font 
obligés  quand  il  n'y  a  abus  ,  de  prononcer  l'A- 
mende de  75   livres  ,  fans  pouvoir  la  modérer. 

La  déclaration  du  21  mars  1671  défend  à  tout 
procureur  de  mettre  aucune  appellation  aux 
rôles  ordinaires  ck  extraordinaires ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle  ,  ou  d'en  pourfuivre 
l'audience  ,  ou  de  conclure  en  aucun  procès 
par  écrit  avant  d'avoir  configné  l'Amende  fixée 
par  les  ordonnances ,  à  peine  de  500  livres  d'A- 
mende pour  la  première  fois  &  d'interdiclion  en 
cas  de  récidive.  Il  efl:  pareillement  défendu  fous 
mêmes  peines ,  aux  greffiers  &  commis  des 
greffes  de  délivrer  aucun  jugement  où  il  y  aura 
condamnation  des  Amendes  qui  doivent  être 
conlignces ,  qu'ils  n'aient  la  quittance  du  fer- 
mier ou  de  (on  commis  ,  de  laquelle  ils  font  te- 
nus de  faire  mention  fur  la  minute ,  &:  d'en  énon- 
cer la  date. 

Un  arrêt  du  7  mars  1719  a  déclaré  les  peines 
portées  par  la  déclaration  dont  on  vient  de  par- 
ler, encourues  par  Pifiabeui  procureur  à  la  iéné- 

uffée  &:  au  uège  préfidial  de  Bordeaux  ,  pour 

juger  Tappel  interjeté  au  préfidial,  de 

de,  ointemens  de  la  juridiction  de  Sauvetal 
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faint  André  ,  fans  avoir  préalablement  configné 
l'Amende  ,  &  a  ordonné  que  ce  procureur  feroit 
contraint  même  par  corps,  au  payement  de  l'A- 
mende de  500  livres  &de  celle  qui  devoit  être 


conimnee. 


Deux  autres  arrêts  dès  25  avril  &  15  fep- 
tembre  de  la  même  année  ont  prononcé  les 
mêmes  peines  contre  deux  procureurs  au  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  &  deux  autres  au  parlement 
de  Dijon  pour  avoir  procédé  &  conclu  fur  des 
appels  avant  d'avoir  configné  l'Amende. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  novembre 
1722,  a  cafle  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  parce  qu'il  avoit  été  rendu  ians  que  l'A- 
mende eût  été  coniignée  fur  l'appellation  &  a 
condamné  le  procureur  de  l'appelant ,  celui  de 
l'intimé  &  le  grenier  qui  avoit  expédié  l'arrêt  à 
500  livres  d'Amende  pour  leur  contravention. 

Suivant  le  règlement  du  confeil  du  28  juin 
1738  ,  les  appelans  des  ordonnances  des  rap- 
porteurs doivent  configner  douze  livres  pour 
Amende  ,  &  la  quittance  de  consignation  doit 
être  fignifiée  avec  l'aôe  d'appel ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  vingt  livres  d'Amende  contre  l'huirTier. 

Les  fyndics  des  procureurs  de  la  fénéchaïuTée 
d'Aix  &  des  autres  fièges  royaux  de  la  Provence , 
ayant  prétendu  que  la  confignatkm  ne  devoit 
avoir  lieu  qu'aux  cours  6c  aux  préfidiaux  dans 
les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  reilort  ,  &  que 
celle  de  trois  livres  introduite  par  l'édit  du  mois 
de  lévrier  1691  ne  pouvoit  concerner  que  les 
appellations  relevées  des  juftices  royales  infé- 
rieures, &  nullement  les  appellations  des  jultices- 
ieigneuriales ,  ils  ont  été  déboutés  de  leurs  pré- 
tentions par  un  arrêt  du  confeil  du  1 5  mars  1740-, 
lequel  leur  a  enjoint  de  configner  F  Amende  de 
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trois  livres  pour  toutes  les  appellations  relevées 
à  la  fénéchaufTée  d'Aix  &  aux  autres  fièges  royaux 
de  Provence ,  des  fentences  &  mandemens  émanés 
des  juftices  feigneuriales  qui  y  reflbrthTent ,  fous 
les  peines  &  Amendes  portées  par  les  règlemens. 
Les  mêmes  injon&ions  ont  été  faites  par  arrêt 
du  confeil  du  28  feptembre  175 1 ,  aux  procu- 
reurs de  la  fénéchauflee  d'Angoulême  &  à  ceux 
des  autres  fièges  de  la  même  généralité. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  15  juin  1752  a 
ordonné  que  les  procureurs  des  préfidiaux ,  bail- 
liages ÔcfénéchaïuTées  des  généralités  de  Poitiers, 
Limoges  &  la  Rochelle  feroient  tenus  de  configner 
l'Amende  de  fix  livres  aux  préfidiaux  pour  toutes 
les  appellations  qui  y  feroient  relevées ,  tant  au 
premier  qu'au  fécond  chef  de  l'édit ,  &  celle  de 
trois  livres  aux  bailliages  &  fénéchauffées  pour 
les  appellations  qui  y  feroient  relevées  des  fen- 
tences, jugement,  ordonnances  &  mandemens 
des  juftices  royales  &c  feigneuriales  qui  y  reffor- 
tiffent ,  fous  les  peines  6c  Amendes  prononcées 
par  les  règlemens. 

Les  difpofitions  de  ces  arrêts  ont  été  étendues 
à  toutes  les  provinces  &£  généralités  du  royaume 
par  un  autre  arrêt  du  15  février  1753. 

Le  procureur  général  fyndic  des  états  de  Bre- 
tagne ayant  formé  oppofition  à  ce  dernier  arrêt , 
il  a  été  débouté  par  un  autre  du  1 1  feptembre 

Il  cil  évident  par  les  autorités  qu'on  vient  de 

rapporter  que  la  jurifprudence  cil  fixée  fur  les 
Amendes  qui  doivent  être  continuées  dans  le  cas 
d'appel.  Cependant  on  ht  dans  la  collection  de 
junlprudence  de  Denifart ,  que  le  fermier  ayant 
VOIlllI  aflujettir  les  procureurs  au  chatclt  t  .1  1.011- 
fi^ner  l'Amende  fur  tous  les  appels  uidilliiu     * 
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ment ,  il  n'a  pu  réiuTir.  Mais  comme  l'Auteur  de 
cette  affertion  ne  dit  pas  fur  quoi  il  la  fonde  ,  elle 
ne  fauroit  être  d'aucune  coniidération. 

Lorfque  le  jugement  dont  eft  appel  vient  à 
être  infirmé  ,  l'Amende  conlignée  doit  être  resti- 
tuée en  efpèces  au  cours  du  jour ,  fans  avoir 
égard  aux  augmentations  ou  diminutions  furve- 
nues  pendant  la  confignation. 

Celui  qui  veut  fe  pourvoir  en  cafTation  contre 
un  arrêt  ou  jugement  contradictoire ,  doit  con- 
figner  150  livres  pour  l'Amende  envers  le  roi, 
6c  la  requête  en  cafTation  ne  peut  être  reçue 
que  la  quittance  de  confignation  n'y  foit  jointe. 
Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement 
par  défaut  ou  par  forclufion  ,  l'Amende  à  confi- 
gner  n'eft  que  de  75  livres. 

Remarquez  que  cette  confignation  ne  com- 
pofe  pas  toute  l'Amende.  Ainfi  celui  qui  a  formé 
une  demande  en  cafTation  6c  qui  fuccombe  après 
un  arrêt  de  foit  communiqué ,  doit  être  condam- 
ne à  trois  cens  livres  d'Amende  envers  le  roi  6c 
à  cent  cinquante  livres  envers  la  partie ,  fi  l'arrêt 
ou  jugement  dont  la  cafTation  étoit  demandée  , 
a  été  rendu  contradi&oirement  ,  6c  a  la  moitié 
feulement  des  mêmes  fommes  fi  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement a  été  rendu  par  défaut  ou  par  forclufion. 
Il  doit  être  fait  état  fur  les  Amendes  de  la  fomme 
coniignée. 

L'article  36  du  titre  4  du  règlement  du  28 
juin  1738  ,  porte  que  les  Amendes  dont  on  vient 
de  parler  ne  pourront  être  remîtes  ni  modérées 
ious  quelque  prétexte  que  ce  foit  6c  qu'au  con- 
traire elles  pourront  être  augmentées  loriqu'on 
flatuera  fur  la  demande  en  caflàtion.  L'article 
fuivant  porte  que  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
omis  de  prononcer  fur  l'Amende ,  elle  n'en  fera 
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pas  moins  acquife  de  plein  droit ,  en  quelques 
termes  que  puiffe  être  conçu  l'arrêt  qui  rejettera 
la  demande  en  cafTation. 

Lorfque  le  demandeur  obtient  la  caffation  par 
lui  demandée  ,  l'Amende  confignée  doit  lui  être 
rendue  fans  délai ,  en  quelques  termes  que  l'arrêt 
(Sbit  conçu  ,  &  même  quand  la  reftitution  de  l'A- 
mende n'y  feroit  point  ordonnée. 

Il  n'y  a  aucune  Amende  à  configner  pour  pré- 
fenter  les  requêtes  en  caffation  des  jugemens  de 
compétence  des  prévôts  des  maréchaux  de 
France  ou  des  fièges  préfidiaux  ,  &  ii  ces  re- 
quêtes font  re jetées  les  demandeurs  n'encourent 
point  d'Amende. 

Les  demandeurs  en  contrariété  d'arrêts  ou  de 
jugemens  ,  font  auiïi  difpenfés  de  la  confignation 
d'Amende  ;  mais  s'ils  viennent  à  fuccomber  dans 
leur  demande ,  le  confeil  peut  les  condamner  à 
telle  Amende  qu'il  jugera  à  propos  d'arbitrer. 

Les  demandeurs  en  révifion  d'arrêts  ne  font 
fujets  ni  à  la  confignation  ni  à  la  condamnation 
d'Amende  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  conclu  à  la 
caffation  ,  auquel  cas  les  règles  établies  au  fujet 
des  demandes  en  caffation  doivent  être  obfervées. 

Le  fermier  général  des  gabelles ,  aides  ,  en- 
trées 6c  autres  fermes  unies  6c  fes  fous-fermiers 
doivent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre  les  ar- 
rêts concernant  les  droits  des  fermes  ,  fans  être 
tenus  de  configner  aucune  Amende. 

1    I  requ.  .1  caffation  prélentées  en  ma- 

tière domaniale  par  les  procureurs  généraux  du 
roi,  ou  par  les  inipeetcurs  généraux  du  domaine  , 
Ht  auflï  être  admifes  EUS  confignation  d'A- 
od ".  D  en  doit  être  de  même  pour  Les  re- 
quêtes en  caflation  prclentées  par  les  procureurs 
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généraux  contre  les  arrêts  dans  lefquels  ils  ont 
été  parties  ou  ont  requis  pour  l'intérêt  public. 

Si  les  demandes  en  caflàtion  concernent  des 
arrêts  par  lefquels  on  a  reçu  l'appel  des  jugemens 
des  confuls  ou  d'autres  juges  dans  des  cas  oii  il  ne 
devoit  pas  avoir  lieu  ,  la  requête  peut  pareille- 
ment être  préfentée  fans  consignation  d'Amende. 

Il  en  eft  de  même  des  demandes  en  caffation 
contre  les  procédures  ou  arrêts  attentatoires  à 
l'autorité  du  confeil. 

L'article  3 1  du  titre  4  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669  ,  veut  que  celui  qui  n'eft  point  pri- 
vilégié 6c  qui  fait  afîigner  quelqu'un  ou  renvoyer 
une  caufe  par-devant  des  juges  de  privilège,  loir 
condamné  lorfqu'il  fera  prononcé  fur  le  déclina- 
toire  ,  à  75  livres  d'Amende  applicable  moitié 
au  roi ,  &  moitié  à  la  partie. 

Si  par  omiiîion  ou  autrement  l'arrêt  intervenu 
furie  déclinatoire  n'adjugeoit  point  cete  Amende 
elle  n'en  feroitpas  moins  acquife  de  plein  droit. 

Celui  qui  veut  taire  évoquer  une  affaire  en  ar- 
ticulant qu'un  officier  de  cour  fouveraine  a  folli- 
cité  les  juges  de  la  compagnie ,  confulte  ,  ou 
fournit  aux  frais  du  procès  ,  doit  préalablement 
configner  la  fomme.de  150  livres  &:  joindre  la 
quittance  de  coniignation  à  fa  requête  ;  il  eft  dé- 
fendu aux  avocats  au  conieil  fous  peine  de  cent 
livres  d'Amende,  de  figner  dépareilles  requêtes, 
que  cette  quittance  n'y  loir  attachée. 

Si  le  demandeur  en  évocation  fuccombe  ,  il 
doit  être  condamné  à  trois  cens  livres  d'Amende 
envers  le  roi ,  &;  à  cent  cinquante  livres  envers 
la  partie  ,  dans  quoi  il  doit  lui  être  fait  état  de 
ta  tomme  confignee. 

Ces  Amendes  font  encourues  de  plein  droit 

•il 
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en  conféquence  de  la  cédule  évocatoire ,  dans  le 
cas  même  où  le  demandeur  en  évocation  figni- 
fieroit  fon  déliitement  avant  qu'il  y  eût  eu  aucune 
aflignation  donnée  au  confeil. 

Celui  qui  veut  s'infcrire  en  faux  contre  un 
acle ,  doit  configner  une  Amende  Se  en  attacher 
la  quittance  à  l'a  requête. 

Cette  Amende  eft  de  cent  livres  dans  les  cours 
fouveraines  6c  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  de  60 
livres  dans  les  bailliages,  fénéchaufTées,  &  autres 
lièges  qui  reffortifleiit  immédiatement  aux  cours 
fouveraines  ,  &  de  vingt  livres  dans  tous  les 
autres  fieges. 

Si  la  requête  étoit  préfentée  avant  que  l'A- 
mende fut  confignée  ,  la  déclaration  du  21  mars 
1671  veut  que  le  procureur  contrevenant  foit 
condamné  à   500  livres  d'Amende. 

Lortque  la  requête  pour  une  infeription  de 
faux  eft  préfentée  aux  cours  dans  les  fix  lemaines 
antérieures  au  temps  011  finiflént  leurs  féances  y 
le  demandeur  eft  tenu  de  configner  300  livres 
6c  même  une  plus  grar.de  fomme  fi  les  juges 
trouvent  a  propos  de  l'ordonner. 

Quand  le  demandeur  en  faux  vient  à  fuccom- 
ber  il  doit  être  condamné  à  une  Amende  ,  dont 
ir tiennent  au  roi  ou  aux  hauts 
jufticiers  ftc  l'autre    tiers    a    la    partie.    Cette 
Amende  y  compris  la  fomme   confignée  ,    doit 
être  de  300  livres  dans  les  cours  fouveraines  6c 
l'hôtel  ,  de  cent  livres  dans 
iflent  immédiatement  :\\\\  cours , 
6c  de  60  li-.  ! 

ont  d'ailleurs  le  pouvoir  «  lenter  c 

de  ;    ,  c.  .      fl 

m  IL  I 
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la  condamnation  d'Amende  n'aura  pas  moins 
lieu ,  pourvu  toutefois  que  l'infcription  en  faux 
ait  été  formée  au  greffe. 

Le  demandeur  en  faux  n'encourt  aucune 
Amende  lorfque  la  pièce  ou  l'une  des  pièces  ar- 
guées de  faux  eft  déclarée  faurTe  en  tout  ou  en 
partie  ou  quelle  eft  rejetée  du  procès.  De  même 
lorfque  la  demande  en  faux  n'a  point  été  admiie 
ou  qu'elle  n'a  point  été  fuivie  d'infcnption  for- 
mée au  greffe ,  l'Amende  confignée  par  le  de- 
mandeur doit  lui  être  rendue  ,  en  quelques  ter- 
mes que  la  demande  ait  été  rejetée. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667, 
les  tiers  oppofans  à  l'exécution  des  arrêts  des 
cours  qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppofi^ 
tions  ,  doivent  être  condamnés  à  1 50  livres 
d'Amende  ,  &  ceux  qui  auront  été  déboutés  de 
leurs  oppofitions  à  "exécution  des  fentences  , 
en  75  livres ,  applicables  moitié  au  roi  &  moitié 
à  la  partie. 

Le  règlement  du  confeil  du  28  juin  1738, 
fixe  aufïi  à  1 50  livres  ,  applicables  moitié  au  roi 
&C  moitié  à  la  partie ,  l'Amende  encourue  par 
ceux  qui  fuccombent  dans  leurs  oppofitions  aux 
arrêts  du  confeil  ;  Ôz  cette  Amende  peut  être 
augmentée  lorfque  le  confeil  le  juge  à  propos. 

Ceux  qui  reculent  quelque  juge  OC  dont  les 
moyens  de  récuiation  font  déclarés  iiupertinens 
&£  inadmiflibles ,  doivent  être  condamnes  à  deux 
cens  livres  d'Amende  dans  les  cours  fouverai- 
nes  Cv  aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  ;\  cinquante  li- 
vres dans  les  préiidiaux,  bailliages  &  lénéchaui- 
fées  ,  6c  à  35  livres  dans  les  cbatcllenies  ,  pré- 
votés ,  vicomtes  ,  élections  ,  greniers  à  fel  &Z 
autres  juridictions  royales.   La  moitié  de    ces 
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'Amendes  appartient  au  roi  &  l'autre  moitié  à  la 
partie.  Elles  ne  peuvent  être  remifes  ni  modé- 
rées. 

Les  Amendes  prononcées  pour  récufation  dans 
les  juitices  feigneuriales,  appartiennent  moitié 
au  feigneur ,  &  moitié  à  la  partie  (*). 

Le  règlement  du  3  janvier  1673  &  l'arrêt  du 
confeil  du  22  avril  fuivant  ,  avoient  ordonné 
que  l'Amende  pour  récufation  de  juges ,  feroit 
confignée  avant  que  le  demandeur  fut  admis  à 
fe  pourvoir ,  mais  l'article  8  du  règlement  du 
27  octobre  1674  a  difpenfé  de  cette  coniîgna- 
tion. 

Au  refte  lorfque  la  demande  en  récufation  de 
juges  eft  rejetée,  l'Amende  dont  il  s'agit  eft  en- 
courue ,  en  quelques  termes  que  la  décifion  foit 
conçue. 

1 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  veut  que 
ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  en  forme  de 
requête  civile  contre  des  arrêts  contradictoires, 
ne  puiffent  préienter  leur  requête  en  enthérine- 
ment  fans  configner  une  Amende  de  300  livres 
envers  le  roi  &c  de  150  livres  envers  la  partie. 
Si  les  arrêts  ont  été  rendus  par  défaut ,  l'Amende 
ne  doit  être  que  de  1 50  livres  envers  le  roi  & 
de  75  livres  envers  la  partie  (**)• 

*  En  Lorraine,  l'Amende  pour  récufation  eft  de  cent 
f  .  i  les  cours  fouveraines ,  de  cinquante  francs 

dans  les  bailliages,  &  de  vingt-cinq  dans  les  prévôtés  &  au- 
tres juftiecs  înferieui  .  La  moitié  de  cette  Amende  appar- 
tient au  Couverait]  oa  aux  feigneurs  dans  leurs  hautes  juf- 
tiecs  ,  &  IV  :   appliquée  aux  icparations 

des  palais  Bc  es. 

''    Eo  Loi  l'Amende  a4  consigner  par  le  dernan- 

:  en  requête  civile  eft  de  40'j  firtOGI  batr<      11!  fc'açu 

Lij 
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Lorfque  le  demandeur  fuccombe  ou  qu'il  fé 
défifte  de  fa  demande  en  quelque  manière  que 
ce  foit  ,  l'Amende  confignée  elt  acquife  ,  fans 
que  les  cours  ou  juges  puiilent  en  ordonner  la 
remife  ou  modération.  C'eil  d'après  ces  princi- 
pes que  par  arrêt  du  i  s,  janvier  167J  ,  le  roi 
étant  en  ion  confeil  a  caiTé  quatre  arrêts  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  en  ce  que  des  demandeurs 
en  requête  civile  qui  avoient  fuccombe  n'a- 
voient  été  condamnés  qu'à  douze  livres  d'A- 
mende. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  fept  mars  1 676 , 
a  ordonné  que  le  fieur  Goujon  de  Touronde  qui 
s'étoit  défiité  d'une  requête  civile  feroit  con- 
traint au  payement  de  300  livres  pour  Amende 
envers  le  roi ,  6c  a  caflé  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  rendu  par  appointé  iur  un  acle  paiTé  le 
même  jour  que  le  défilement  ,  dans  lequel  on 
avoit  frauduleufement  confenti  Penthérinement 
des  lettres  de  requête  civile  afin  de  pouvoir 
retirer  l'Amende  :  il  a  en  même-tems  été  dé- 
fendu aux  notaires  de  recevoir  de  pareils  adtes 
&£  aux  procureurs  de  iigner  de  pareils  arrêts , 
;\  peine  de  mille  livres  d'amende  6c  d'interdic- 
tion. 

Au  refte  il  faut  obferver  que  conformément 
à  l'arrêt  du  confeil  du  22  décembre  1 771,  il 
doit  être  payé  huit  fous  pour  livre  du  montant 
&:  en  lus  de  toutes  les  iommes  confinées  pour 
Amende.  Ces  huit  fous  pour  livre  iont  acquis 


tTun  arrêt  contradictoire ,  &  de  100  francs,  h"  l'arrêt  a  éié 
rendu  pai  forclufion  ou  pat  tlchiut  Loriquc  le  demandent 
•Tuccombc ,  les  deui  tiers  tic  cette  Amende  appartiennent  au 
ibuvcraiii  &  L'aime  tiers  à  la  parue  qui  gagne  la  caule. 
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au  fermier  dès  l'inftant  de  la  consignation ,  &  ils 
ne  fauroient  être  repérés  même  dans  les  cas  oii 
les  fommes  confignées  pour  Amende  doivent 
être  restituées. 

Amendes  de  contravention  aux  û^lemens  con-> 
cernant  V  adminiflration  &  la  régie  des  droits  des 
firmes.  Les  différens  fermiers  du  roi  jouittent 
des  Amendes  encourues  pour  contravention  aux 
règlemens  concernant  les  droits  qui  leur  iont 
affermés.  On  trouvera  le  montant  de  chaque  ef- 
pèce  d'Amende  fous  le  nom  propre  à  l'objet 
dont  elle  dérive ,  nous  ne  prétendons  établir  ici 
que  des  principes  généraux. 

L'article  fix  du  titre  des  confifeations  '  Se 
Amendes  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1680,  défend  à  l'adjudicataire  des  fer- 
mes de  tranfiger  des  Amendes  avant  qu'elles 
foient  ordonnées  en  juttice  :  mais  cette  difpofi- 
tion  n'eft.  point  obfervée. 

L'article  189  du  bail  de  Fauconnet  pour  les 
cinq  grottes  fermes  du  26  juillet  1681  ,  lui  per- 
met de  difpofer  des  confifeations  &  Amendes  , 

5  attendre  les  jugemens  qui  interviendront 
iur  les  faines 

L'article  225  du  bail  de  Domergue  du  18 
mars  1687  ,  contient  une  pareille  clauie. 

L'arrêt  du  confeîl  du  19  janvier  1694  ,  f.ir  [a 

,  îerte  Pointeau  ,  fermier  gé  .éral  des 

cinq  grottes  fermes  ,   ordonne  l'exécution   des 

tra.  ms  par  lui  faites  ,  avec  d< 

nants  au  fujet  d  encourues;  ex  ajoû- 

l'article  42N  i  ;     n    'gue,  p 

1  même  Pointeau  de  tranfiger  &  compo- 
Amend   i  i  au  fujet  1 

co:  oîîsfait         .  droits  des  cin<j  groffes 

I  ii] 
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fermes  &  autres  unies ,  (ans  attendre  les  juge- 
mens  ,  ni  demander  le  contentement  des  procu- 
reurs généraux  ou  procureurs  du  roi  des  juri- 
dictions oîi  les  faifies  feront  pendantes.  Le  mê- 
me arrêt  défend  aux  juges  des  traites  d'inquiéter 
le  fermier ,  fes  commis  6c  prépofés  ,  pour  raifon 
de  l'exécution  des  accommodemens  qu'il  fera 
fur  les  Amendes  &  connYcations ,  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  ,  tant  du 
fermier  que  des  parties. 

Ces  difpofitions  ont  été  réitérées  par  l'article 
577  du  bail  de  Forceville  du  i6  ieptembre  1738. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  1 8 
juin  1740,3  confirmé  une  fentcnce  de  l'éleclion 
de  Compiegne  par  laquelle  il  avoit  été  détendu 
aux  commis  des  aides  de  faire  aucun  accommo- 
dement avec  les  particuliers  trouvés  en  contra- 
vention ,  ck  la  cour  a  déclaré  valable  l'accom- 
modement que  les  élus  avoient  annuité  ,  fous 
prétexte  qu'il  étoit  écrit  par  les  commis  & 
même  que  les  accommodemens  ne  pouvoicnt. 
être  faits  que  par  les  directeurs  6c  par  actes 
doubles. 

Le  fermier  en  tranfigeant  des  Amendes,  ne 
peut  traiter  que  fur  ce  qui  eft  connu  6c  établi 
par  un  procès-verbal ,  fans  quoi  il  en  réfulteroit 
des  inconvéniens  préjudiciables  ù  la  ferme  6c  au 
public. 

La  déclaration  du  15  juillet  17 10  autorité  le 
fermier  à  décerner  fes  contraintes  pour  les 
droits  de  contrôle  ,  iniinuation  &c  petit  icel  6c 
pour  les  Amendes  contre  les  redevables  ,  notai- 

,  greffiers  6c  autres. 

Les  arrêts  du  confeil  des  21  Août  17 14,  14 
-   rier  6c  1$  mars   1719  portent  pareillement 
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que  les  ccntrevenans  feront  contraints  au  paye- 
ment des  Amendes  fur  les  contraintes  du  fer- 
mier. 

Cependant-  il  eft  bien  plus  régulier  Se  l'on  eft 
dans  l'ufage  de  rapporter  procès  -  verbal  des* 
contraventions  pour  faire  prononcer  les  Amen- 
des encourues. 

Dès  que  les  Amendes  ont  été  prononcées  ,  les 
contrevenans  peuvent  être  contraints  par  corps 
à  les  acquitter  ,  quoique  le  jugement  de  con- 
damnation ne  le  porte  pas  exprefTément  :  c'en: 
qu'il  s'agit  d'une  infraction  à  la  loi  du  prince 
que  les  contrevenans  font  perfonneîlement  te- 
nus de  réparer  par  le  payement  de.  la  peine 
prononcée  ,  laquelle  affecte  non-feulement  leurs, 
biens  ,  mais  encore  leurs  perfonnes. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  mars  17 19  ,  a^ 
permis  de  contraindre  par  corps  des-  notaires 
&:  des  greffiers  au  payement  des  Amendes  con- 
tr'eux  prononcées  pour  avoir  refufé  de  com- 
muniquer leurs  minutes  aux  employés  de  la> 
ferme. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  24  février 
172.2  ,  l'cmprifonnement  que  le  fermier  avoir 
fait  faire  d'un  notaire  &£  d'un  procureur  pour 
le  payement  de  l'Amende  prononcée  contre  eux 
l'intendant  d'Aufeh  ,  a  été  jugé  bien  fait  ,. 
':i  conftquence  l'ordonnance  du  fubdélégue. 
qui  ordonnent  l'élargiflement  lous  prétexte  de 
l'appel  ,  a  etc  cafl'ée  Si  annullée. 

LU  refle  il  convient  de  ne  faire  ufage   de  la 
contrainte   par    corp>    qu'avec    prudence  ,   &: 
[Uril  s'agit  d'Amendes  prononcées  pour  des 
des   perfonnes   qui   par  état; 

i  connd  is  des  r<  glemens 
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auxquels  elles  ont  contrevenu ,  ou  quand  il  n'y 
a  pas  d'autres  moyens  de  fe  procurer  iûrement 
le  payement  des  condamnations. 

Les  Amendes  de  contravention  étant  per- 
sonnelles ,  l'héritier  n'en  fauroit  être  tenu  lorf- 
qu'elles  n'ont  pas  été  prononcées  contre  le 
contrevenant  même. 

Des  arrêts  des  30  feptembre  6c  23  décembre 
1721  ,  6c  des  18  mars,  24  avril  ci  10  juillet 
3725  avoient  néanmoins  jugé  le  contraire  ,  mais 
par  décifion  du  conleil  du  24  août  1727  ,  ren- 
due contre  Caraman  fermier  de  Bretagne ,  qui 
demandoit'à  l'héritier  d\m  notaire  les  Amendes 
encourues  par  cet  officier  ,  il  a  été  jugé  que 
l'héritier  ne  devoit  que  les  droits  que  le  no- 
taire n'avoit  pas  payés  6c  non  les  Amendes. 

La  même  choie  a  été  décidée  au  confeil  le 
14  février  1728  ,  le  6  août  1719,  &:  le  ij 
juillet  1732. 

11  en  feroit  autrement  fi  le  contrevenant 
décédé  avoit  parlé  une  foumifTion  de  payer 
l'Amende,  il  faudroit  dans  ce  cas  que  l'héritier 
exécutât  la  foumifTion.  C'eftce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  du  conleil  du  5  mars  1729,  6c  du  4 
janvier   1755. 

E  i  matière  d'aides  ,  les  Amendes  font  foli- 
cl  lires  i°.  contre  ceux  qui  vendent  6c  achètent 
d  1  vin  fans  avoir  rempli  les  formalités  prêt- 
era 

20.  Contre  les  entrepofeurs  des  boiflbns  re- 
çue* -  pour  les  débiter  en  fraude  ,  6c  ceux  qui 
prêtem  leur  i  pour  l'entrepôt. 

30.  Contre  tous  ceux  qui  iont  condamnés 
pour  un  même  fait  de  fraude. 
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4e.  Contre  fix  des  principaux  habitans  d'une 
communauté  qui  a  fait  rébellion. 

50.  Contre  les  geôliers  &  les  prifonniers  pour 
oppofition  aux  exercices  des  commis. 

6°.  Contre  les  maîtres  des  maifons  Se  leurs 
domeftiques  ;  les  pères  ,  les  mères  &  leurs  en- 
fans  mineurs  demeurant  avec  eux ,  pour  fraude 
6c  complicité  ,  &  pour  violence  6c  rébellion. 

Il  ei\  défendu  aux  juges  de  modérer  les 
Amendes  6c  confifcations ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  6c  privé  nom ,  excepté  néan- 
moins les  cas  exprimés  dans  la  déclaration  du 
17  février  1688.  Mais  ils  ont  le  pouvoir  d'aug- 
menter les  Amendes  félon  le  genre  des  contra- 
ventions. 

Dans  aucun  cas  l'Amende  ne  peut  être  con- 
fondue avec  la  connYcation  ,  ni  les  dépens  avec 
l'Amende  6c  la  connYcation.  Chacun  de  ces 
objets  doit  être  prononcé  féparément  6c  dif- 
tinclement  par  les  Juges  ,  afin  qu'on  puifTe 
connoître  s'ils  ont  obfervé  les  règlemens  dans 
leurs  fentences  ou  arrêts. 

Le  fermier  peut  prétendre  autant  d'Amendes 
qu'il  y  a  de  différentes  fortes  de  fraude  résul- 
tantes d'un  même  procès  verbal.  La  plupart 
des  règlemens  s'expriment  en  ces  termes  ,  cl 
peine  d'Amende  pour  chaque  contravention. 

Les    fentences   fur   le    fait    des   aides  ,    font 

-cutoircs   en   donnant  caution  ,  pour  ce  qui 

nçerne  les  Amendes  à  quelque  fomme  qu'elles 

■  t  monter  ,  aînfi   quQ   pour  le  principal  , 

it  l'appel  ce  (ans  y  préjudiciel* ,  pourvu 

noins  qu'il  n'y  ait  point  d'infçription  de 

procès  verbaux  qui  ont  doi 

condamnatioliSi 
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C'eft  en  conféquence  -de  ces  difpofitions  qu'if 
efl  défendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir 
l'appel  des  fentences  portant  condamnation 
d'Amende  ,  avant  que  cette  Amende  ait  été 
confignée  entre  les  mains  du  fermier  ou  de  les 
prépofés. 

Amendes  arbitraires.  Ce  font,  comme  on  l'a 
vu  ,  celles  qui  s'adjugent  tant  en  matière  civile 
que  criminelle ,  &  dont  les  Juges  peuvent  dé- 
terminer la  quotité. 

Ces  Amendes  font  des  droits  utiles  de  la 
jiulice  ,  des  profits  cafuels  accefToires  du  droit 
de  la  rendre  ;  elles  font  partie  du  domaine  du 
roi  ou  de  celui  des  feigneurs  dans  leurs  hautes 
justices ,  &:  elles  appartiennent  à  fa  majefte 
dans  toutes  les  cours  6c  autres  juridictions 
royales. 

Quelques  engagifles  jouifTcnt  des  Amendes 
dans  les  juftiecs  des  domaines  engagés  :  mais 
pour  les  prétendre  ,  il  ne  fuffit  pas  qvie  le  mot 
Amendes  fe  trouve  compris  dans  l'engagement, 
parce  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  Amendes  féo- 
dales établies  par  les  coutumes  contre  les 
vafTaux  lorfqu'ils  font  en  demeure  de  payer 
les  droits  feigneuriaux  ou  de  rendre  les  de- 
voirs auxquels  ils  font  attenus  ;  il  faut  pour 
que  les  Amendes  de  juftice  appartiennent  aux 
engagiftes  ,  que  la  juftice  leur  ait  été  attribué© 
fpécialement  avec  tous  les  droits  accefToires  , 
utiles  &  onéreux  :  dans  ce  cas  ,  ils  font  tenus 
de  tous  les  frais  de  juftice  ,  de  l'entretien  des 
palais  &  auditoires ,  de  la  nourriture  des  pri- 
ibnniers,  &c. 

La  déclaration  du  roi  du  6  novembre  1706  , 
avoit   ordonné   que   les  Amendes  qui  feroient 
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adjugées  au  roi  appartiendroient  aux  fermiers 
des  domaines  durant  les  baux  defquels  elles 
auroient  été  prononcées  ,  mais  dans  la  fuite 
cette  difpolition  a  été  changée. 

L'article  504  du  bail  de  Force  ville  du  16 
Septembre  1738,  confirmé  par  les  baux^ofté- 
rieurs,  contient  la  règle  qui  doit  être  actuelle- 
ment fuivie  :  il  porte  que  l'adjudicataire  des 
fermes  jouira  des  Amendes  de  toute  nature  , 
qui  pourront  être  confignées  entre  fes  mains  ou 
entre  celles  de  fes  fous-fermiers  &  commis  dans 
toutes  les  cours  &c  juridictions  ,  y  compris  le 
parlement  de  Paris  (*)  ;  des  Amendes  de  police  , 
foit  qu'elles  foient  adjugées  au  roi ,  ou  indécifes, 
&c  des  Amendes  arbitraires  fujettes  à  recouvre- 
ment ,  même  de  celles  prononcées  pendant  les 
précédens  baux ,  dont  il  n'aura  été  formé  aucune 
demande. 

Par  le  même  article  ,  l'adjudicataire  des  fer- 
mes eft  chargé  de  rendre  &  reftituer  aux  par- 
ties ,  à  la  première  requifition  ,  les  Amendes 
confignées  dont  la  reflitution  fera  ordonnée 
pendant  fon  bail ,  même  les  Amendes  qui  pour- 
roi  ent  être  à  restituer  fur  des  arrêts  &C  fentences 
précédemment  rendus,  dans  quelque  temps  que 
les  confiçmations  aient  été  faites. 

Il  y  a  des  Amendes  de  police  dont  il  a  été 
attribué  des  portions  aux  officiers  de  police.  Il 
a  auffi  été  accordé  des  portions  d'Amendes  de 
contravention  aux  règlement  des  manufactures  , 


Il  faut  remarquer  que  les  AmcnHc.  prononcées  pnr 
marbre  &c  dan*  l<  (uridi&i  ini 

?aux  &  ■  ..   •.   font  cxc-ptccî.  &  ne  fout  paï  païue  du 
lu  ferrr. 
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foit  aux  infpecleurs  des  manufa&ures ,  foit  autf 
gardes  &  jurés  des  métiers ,  foit  aux  hôpitaux. 
Quelques   officiers  des  lièges  ck  juridictions 
des  provinces  de  Flandres  &  de  Hainault  ayant 
prétendu  qu'il   leur    étoit    du  une  partie   des 
Amendes  adjugées  au  roi  ,  il  fut  ordonné  par 
arrêt  cm  confeil  du   14  juillet    1722  ,  que  tous 
ceux  qui  auraient  de  pareilles  prétentions  fe- 
roient  tenus  de  représenter  leurs  titres  devant 
les  intendans  de  ces  provinces.  Le  fieur  Broux, 
procureur  du  roi  du  bailliage  de  Bouchain  ,  fou- 
tint  qu'en  cette   qualité  il  devoit  jouir  du  tiers 
des  Amendes  comme  en  jouiiïoient  les  autres 
procureurs  du  roi  des  gouvernances  de  Douai, 
de  Lille ,  &c.  Il  fe  fit  même  confirmer  dans  ce 
droit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui 
condamna  le  fieur  Langa  receveur  des  Amen- 
des à  Bouchain  ,  à  lui   en  faire  le  payement  r 
mais  par  arrêt  du  confeil  du  2}  octobre  1723  , 
le  roi  ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt   du  parlement 
de  Flandres ,  déchargea  Langa  des   condamna- 
tions  contre  lui  prononcées  ,*  6c  ordonna  qu'il 
rendroit  compte  des  Amendes  par   lui   reçues  , 
à  Cordier,  chargé  de  la  régie  des  fermes  ,  fauf 
au  fieur  Broux  à  produire  fes  titres  s'il  en  avoit. 
En  conféquence  le  fieur  Broux  produira  l'édit 
du  mois  de  mars    1690,  portant   érection  en 
titre  d'office  des  charges  de  judicature  du  par- 
lement de  Flandres  Se  des  fièges  du  reffort.  Il 
prétendit  que  cet  édit  attribuant  au  procureur 
îéral   du  parlement    une    portion    dans    les. 
Amendes  prononcées  en  matière  criminelle  ,  les 
procureurs  du  roi  du  refîbrt  dévoient  jouir  du 
même  droit  :  mais  par  arrêt  de   confeil  du    3  1 
juillet  172 «5  ,  rendu  fur  L'avis  de  l'intendant  de 
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Flandres  ,  il  fut  jugé  que  l'attribution  de  la 
portion  d'Amendes  dont  il  s'agit  avoit  été  uni- 
quement attachée  à  la  charge  de  procureur 
général  du  parlement  de  Flandres  :  en  confé- 
quence  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  compté  à 
Cordier ,  chargé  de  la  régie  des  fermes  du  roi , 
&  à  les  fuccerTeurs ,  de  la  totalité  des  Amendes 
prononcées  &  à  prononcer  dans  les  fièges 
royaux  du  reffort  du  parlement  de  Flandres  , 
fans  que  le  fieur  Broux  6c  les  autres  officiers 
pourvus  de  pareilles  charges  pulTent  y  rien 
prétendre. 

Par  un  autre  arrêt   du  confeil  du  5  novem- 
bre 1726  ,  il  a  été  ordonné  que  l'article   1  5  du 
chapitre  64  des  nouvelles  chartres  6c  coutumes 
du  Hainault ,  du  5  mars  1619,  les  articles  1 1 
&:  39  du  chapitre  69  ,  l'article   14  du  chapitre 
75  ,  l'article  2  du  chapitre    1 12 ,  le  jugement 
de  l'intendant  de  Flandre  du  6   mai    1682  ,    & 
celui  des  tréforiers  de  France  de  Lille   du  29 
novembre  1723  ,  (eroient  exécutés;  en  confé- 
quence  le  roi  a  caffi  trois  arrêts  du  parlement 
de  Flandres  6c  ordonné  que    les    Amendes  de 
quint,  demi-quint  Se  peines  de  lettres  feroient 
payées  conformément   aux    coutumes  citées  , 
ir    les   contraintes   6c  demandes  introduites 
ant  les  officiers  du  bailliage  de  Bouchain  & 
i  autres   juftices   ou  juridictions  royales   du 
dnault  ,  tant  par  commiffions  expédiées  au 
greffe  ,  que  par  main-miie  ou  apoflille   des  ; 
m:  iers ,  fur  les  requêtes  présentées  par 

ciers  contre  les  débiteurs,  encore 
1  demandes  6c  contraini         ent  de  la  nai 
de         .qui  auroient  pu  être  portées  à  la  cour 

ns. 


174  A  M  E  N  D  E. 

Le  même  arrêt  veut  qu'après  une  fomma-' 
tion  préalable  ,  les  redevables  puifïent  être 
contraints  par  provifion  au  payement  des  Amen- 
des dont  il  s'agit,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir 
au  bureau  des  finances  de  Lille  en  première 
infiance.  Il  détend  d'ailleurs  aux  officiers  da 
bailliage  de  Bouchain  &:  aux  autres  juges  d'ac- 
corder aucune  main-levée  ou  permirTion  de 
faifir  &c  contraindre  par  apoftille  fur  requête  , 
aux  parties  de  fe  fervir  de  pareilles  main-levées 
ou  permirTions  ,  &  aux  huifTiers  de  les  mettre 
à  exécution  ,  qu'auparavant  elles  n'aient  été 
enregistrées  par  le  greffier  pour  en  être  les 
droits  dus  au  domaine  perçus  par  le  receveur 
des  Amendes,  le  tout  fous  peine  de  nullité,  de 
caffation  des  procédures  ,  &  de  300  livres 
d'Amende  contre  les  parties  &  contre  les  huif- 
fiers. 

Un  arrêt  du  confeil  du  12  février  1671  ,  a 
ordonné  que  le  fermier  général  des  domaines 
ÔZ  (es  prépofés  jouiro^ent  des  Amendes  qui 
feroient  prononcées  par  les  confeils  fouverains 
d'Arras  6c  de  Tournai  6c  par  les  autres  fièges 
du  pays. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  24  oclobre 
1747  ,  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  Amendes 
qui  feroient  prononcées  par  les  maire  ,  fous- 
maire  &:  jurats  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  foit 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle  ,  foit 
dans  celle  de  la  police  ,  à  quelque  fomme  qu'elles 
puffent  monter  ,  appartiendraient  au  roi  cv  que 
le  recouvrement  en  feroit  fait  par  le  fermier 
des  domaines  :  pour  cet  effet  il  a  été  enjoint 
aux  maire  cvr  jurats  de  taire  rédiger  iotnmaire- 
ment  fur  le  champ  les  jugemens  qu'Us  rendront 
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portant  condamnation  à  quelque  Amende  que 
ce  foit  ;  &c  il  leur  a  été  défendu  ,  &  à  tous  au- 
tres ,  d'en  percevoir  ou  s'en  approprier  aucune 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit. 

Quant  aux  Amendes  prononcées  pour  jeux 
défendus  ,  un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Paris  du  16  feptembre  1680  ,  en  adjuge  un 
tiers  au  roi ,  un  tiers  au  dénonciateur ,  &  l'autre 
tiers  à  l'hôpital  général  des  enfans  trouvés. 

Par  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1685  ,  le 
roi  ordonna  que  ceux  qui  joueroient  aux  jeux 
détendus  ,  feroient  condamnés  à  3000  livres 
d'Amende  ,  dont  le  tiers  appartiendroit  anx  dé- 
nonciateurs ,  Se  le  furplus  aux  hôpitaux  des 
lieux  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  1 7  mars  de 
la  même  année ,  il  fut  ordonné  que  nonobstant 
l'arrêt  du  30  janvier  précédent  ,  le  fermier  du 
domaine  continuent t  de  jouir  du  tiers  des 
Amendes  de  jeu  dans  la  ville  &  dans  la  Banlieue 
de  Paris. 

Suivant  la  déclaration  du  28  novembre  1700, 
les  Amendes  prononcées  contre  les  collecteurs  , 
foit  pour  défaut  de  confection  des  rôles  ou  au- 
trement ,  ôt  celles  qui  font  prononcées  contre 
les  receveurs  &  officiers  comptables  faute  d'a- 
voir rendu  leurs  comptes  dans  le  temps  fixé  , 
appartiennent  en  entier  au  roi  &C  font  partie  de 
lu  ferme  des  domaines. 

Les  Amendes  &  confiscations  prononcées 
contre  ceux  de  la  rcligon  prétendue  réformée 
qui  font  relradtaires  aux  ordres  du  roi,  tombent 
en  régie,  pour  être  le  tout  employé  à  la  fubfif- 
des  nouveaux  convertis  à  la  foi  catholi- 
que ,  6c  le  fermier  du  domaine  n'y  peut  rien 
ire. 


I 
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Selon  le  règlement  du  12  novembre  1669  ^ 
l'amiral  de  France  doit  jouir  des  Amendes 
prononcées  dans  les  fièges  particuliers  d'ami- 
rauté. 

Par  les  règlemens  qui  concernent  la  police 
&  la  difcipiine  des  équipages  des  navires  expé- 
diés pour  les  colonies  ,  l'embarquement  &  le 
débarquement  des  matelots  ,  &  particulière- 
ment par  ceux  des  19  mai  1745  ,  &  12  juin 
1753,  les  Amendes  pour  contravention  à  ces 
règlemens  font  aufTi  attribuées  à  l'amiral  qui  eft 
tenu  de  tous  les  frais  de  juftice  des  amirautés , 
comme  ayant  tous  les  droits  utiles  de  la  juftice. 
Mais  en  Bretagne  où  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince jouit  des  droits  d'amiral  fans  être  tenu 
des  frais  de  juftice  ,  les  Amendes  attribuées 
ailleurs  à  l'amiral  appartiennent  au  roi. 

Les  juges  qui  ont  le  pouvoir  de  régler  les 
Amendes  criminelles,  civiles  ou  de  police  qui 
ne  font  pas  fixées  ,  n'ont  pas  celui  d*en  faire 
l'application  ,  foit  pour  réparations ,  pain  des 
prifonniers  ,  néceffités  du*  palais ,  impreflion  , 
frais  de  juftice  ni  pour  quelque  autre  prétexte 
que  ce  foit  ;  &  même  en  condamnant  des  ac- 
culés à  des  Amendes  envers  le  roi ,  les  juges 
ne  peuvent  prononcer  aucune  condamnation 
d'aumônes  applicables  à  œuvres  pies  ,  fi  ce 
n'eft  clans  les  cas  où  il  a  été  commis  facrilège  , 
&  lorique  la  condamnation  d'aumône  fait  partie 
de  la  réparation.  Ces  Amendes  font  entière- 
ment comprifes  dans  les  baux  des  fermes ,  6c 
le  fermier  doit  en  jouir  ,  li  ce  n'eit  dans  lés  cas 
où  les  ordonnances  en  ont  tait  une  application 
particulière. 

C'eit  d'après  ces  principes  que  différens  arrêts 

du 
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du  parlement  de  Bretagne  portant  converfion 
d'Amendes  en  aumônes  &  application  aux  me- 
nues néceffités  du  palais  ,  ont  été  caffés  par 
arrêt  du  confeil  du  27  mai  1671. 

D'autres  arrêts  du  confeil  des  15  janvier,  10 
mai ,  &  9  août  1672  ont  caffé  pour  les  mêmes 
caufes  un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  une  fentence 
du  préfidial  de  Blois  &  deux  fentences  des  élus 
de  Dreux. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  22  janvier  1678 
a  caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  portant 
application  d'Amendes  aux  parties  &C  à  l'hôtel- 
dieu  ,  &  a  fait  défenfe  au  parlement  &  à  tout 
autre  tribunal  d'ordonner  à  l'avenir  des  appli- 
cations d'Amende  contre  les  termes  de  la  décla- 
ration de  1671  &  des  arrêts  rendus  en  confé- 
quence. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  11  juillet  1684 
a  fait  défenfes  au  lieutenant  criminel  de  Murât 
&  à  tout  autre  juge  d'employer  dans  les  con- 
damnations d'Amende  ces  mots  ,  de  laquelle  fe- 
ront dijlraits  les  frais  de  juflice  ,  à  peine  d'inter- 
diction ;  le  même  lieutenant  criminel  a  en  outre 
été  condamné  en  fon  propre  &  privé  nbm  à 
payer  au  fermier  des  domaines  les  Amendes 
qu'il  avoit  ainfi  prononcées  &£  dont  il  s'étoit 
emparé ,  fous  ce  prétexte  ,  conjointement  avec 
les  autres  officiers  du  fiège. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  11  janvier  1729 
a  défendu  au  lieutenant  général  de  la  ville  de 
Tours  6c  à  tout  autre  juge  de  faire  aucune  appli- 
cation des  Amendes qu ils  pourront  prononcer, 
à  peine  de  500  livres  d'Amende  pour  chaque 
contravention. 

I  tri  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  décem- 
Tome  II.  M 
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bre  1770,  a  caffé  quinze  fentences  du  bailliage 
de  fainte  Menehould  eiî  ce  qu'elles  ordonnoient 
l'application  au  pain  des  prifonniers  &c  au  profit 
de  l'hôtel-dieu  ,  d'Amendes  prononcées  pour 
contravention  à  la  police  :  le  même  arrêt  a  en- 
joint à  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  ces  Amendes 
d'en  payer  le  montant  entre  les  mains  du  pré- 
poféde  la  ferme  générale,  fauf  leur  recours  con- 
tre qui  il  appartiendrait. 

Le  délai  accordé  à  chaque  fermier  efl  d'une 
année  feulement  après  l'expiration  de  fon  bail , 
pour  s'afîurer  par  des  pourfuites  ou  par  des  pro- 
meuves ou  obligations  parlées  devant  notaires  , 
les  Amendes  acquifes  ou  adjugées  avant  la  fin 
de  fon  bail.  Pane  ce  terme  d'une  année ,  les 
Amendes  appartiennent  au  fermier  fucceffeur.  Au 
relie  cette  prefcription  établie  contre  le  pre- 
mier fermier  en  faveur  du  fécond  ,  ne  peut  être 
oppofée  par  les  débiteurs  des  Amendes  :  elles 
peuvent  être  répétées  à  ceux-ci  pendant  trente 
années  à  compter  du  jour  de  la  condamnation. 

Il  y  a  néanmoins  des  provinces  dont  les  loix  , 
coutumes ,  itatuts  ou  ufagcs  ont  établi  une  pref- 
cription moins  longue  pour  le  recouvrement  des 
Amendes  :  on  peut  citer  particulièrement  l'article 
premier  du  titre  zi  du  règlement,  for  &:  cou- 
tume du  Béarn ,  du  15  juillet  1 584  ,  fuivant  le- 
quel l'action  pour  demander  les  Amendes  adju- 
gées au  fife ,  doit  être  exercée  dans  le  cours  de 
cinq  années  ;  &c  li  pendant  ce  temps  il  n'y  a  eu 
aucune  diligence  faite  en  jultice  pour  le  recou- 
vrement de  ces  Amendes  ,  elles  font  déclarées 
preferites.  Mais  cette  forte  de  prefcription  n'a 
lieu  QUi  pour  les  Amendes  qu'il  étoit  d'uiage  de 
prononcer  dans  les  provinces  dont  il  s'agit ,  lors 
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de  la  réda&ion  de  la  loi  ou  coutume  ,  &  nulle- 
ment pour  les  Amendes  établies  par  les  ordon- 
nances ,  édirs  &  déclarations  pcftérieurs  ,  ni 
pour  celles  prononcées  par  d'autres  juges  que 
ceux  de  ces  provinces  quoique  les  particuliers 
condamnés  y  foient  domiciliés.  Cerf,  ce  qui  re- 
faite de  l'arrêt  du  confeil  du  23  octobre  17 M, 
rendu  contradi&oirement  avec  les  états  de  Béarn, 
èc  fur  le  dire  de  l'infpecteur  général  du  domaine 
de  la  couronne. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  Amendes 
acquiiés  ou  adjugées  au  roi  il  efl  enjoint  aux  pro- 
cureurs fous  peine  de  500  livres  d'Amende  pour 
la  première  fois  &  d'interdiction  en  cas  de  réci- 
dive ,  d'inférer  dans  les  qualités  des  arrêts  &C 
jugemens  les  noms ,  furnoms  ,  qualités  &c  de- 
meures des  parties  condamnées  :  d'un  autre 
côté  ,  les  greniers  font  tenus  fous  les  mêmes 
peines,  de  délivrer  à  ceux  qui  font  prépoiés  à 
la  recette  des  Amendes  ,  des  extraits  de  tous  les 
jugemens  portant  condamnation  d'Amende  ,  les- 
quels extraits  doivent  contenir  les  noms  &c  qua- 
lités des  parties  ,  leurs  domiciles  6c  les  noms  de 
leurs  procureurs. 

Ces  extraits  doivent  être  délivrés  tous  les 
lundis  par  les  greffiers  descours,&:  le  premier 
jour  de  chaque  mois  par  les  greffiers  des  préfi- 
diaux  6c  des  autres  )uiiices  intérieures.  S'il  n'y 
a  point  eu  d'Amende  adjugée  ,  ces  officiers 
doivent  en  donner  leur  certiiicat.  Us  tout  en 
outre  obligés  de  tenir  en  bonne  forme  des  re- 
,  de  toutes  les  Amendes  pr  .  6Y  de 

tnimuniquer  au  fefrnier  ou  1  fei  commis, 

loi.  -ci  le  requièrent. 

1-  •  commis  j  I<*  recette  des  Amendes  doit  en 
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conféquence  des  extraits  qui  lui  ont  été  déli- 
vrés >  décerner  fes  contraintes  ,  les  taire  ligni- 
fier ,  &  enfuite  les  mettre  à  exécution  par  les 
voies  ordinaires  &£  accoutumées  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  royaux. 

Le  privilège  établi  pour  le  payement  des 
Amendes  en  matière  d'eaux  &  forêts  ,  &  dont 
nous  avons  parlé  ,  a  également  lieu  pour  toutes 
les  autres  Amendes  prononcées  au  profit  du  roi. 
Elles  doivent  être  préférées  à  toute  autre  créance 
fur  les  meubles  ,  revenus ,  ck  effets  mobihaires 
des  condamnés ,  mais  fous  les  reftri&ions  dont 
nous  avons  fait  mention  pour  les  Amendes  pro- 
noncées dans  les  juridictions  des  eaux  Se  forêts. 

Ajoutez  à  ces  reftrictions  que  l'Amende  pour 
crime  ne  doit  être  prife  lur  les  effets  du  con- 
damné ,  qu'après  la  fomme  adjugée  à  la  partie 
civile  pour  réparation  ,  dommages  &c  intérêts  ; 
parce  que  l'offenfe  faite  au  public  n'en1  qu'une 
fuite  6c  une  conféquence  de  celle  qui  a  été  faite 
à  la  partie  intéreffee  :  c'ell  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  dix 
mars   1660  &  28  février  1681. 

La  chambre  de  l'arlénal  ayant  condamné  à 
mort  Jean  de  Mefïigot  de  Branzy  ,  pour  fabri- 
cation de  titres  de  noblefîe  ,  fes  biens  furent 
déclarés  confifqués  par  le  même  jugement.  Mef- 
iigot  étoit  de  plus  condamné  à  1000  livres  d'A- 
mende. 11  obtint  des  lettres  de  rémiffion  au  mois 
de  juillet  1701.  Ces  lettres  qui  lui  remettoient 
les  biens  confifqués  ne  parloient  pas  de  la  remife 
de  l'Amende.  Le  fermier  voulut  l'exiger  ;  mais 
il  fut  jugé  par  la  chambre  du  domaine  ,  que  la 
remife  du  crime  qui  avoit  donné  lieu  à  la  con- 
f.fcation  &  à  la  condamnation ,  contonoit  la  re- 
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jnife  de  l'Amende  ,  &  cela  eft  conforme  à  la 
règle. 

On  juge  même  que  les  lettres  de  grâce  dé- 
chargent celui  qui  les  a  obtenues  des  Amendes 

6  connYcations  prononcées  envers  le  feigneur. 
Cependant  fi  l'Amende  avoit  été  payée  avant  les 
lettres  de  grâce  obtenues ,  on  ne  pourroit  pas 
en  demander  la  reftitution. 

En  matière  criminelle  la  condamnation  d'A- 
mende eft  folidaire  contre  tous  les  accufés  à 
moins  qu'elle  ne  foit  prononcée  contre  eux  divi- 
iément  ;  mais  en  matière  civile  elle  fe  divife  lors- 
qu'elle eft  prononcée  contre  plufieurs  perfonnes. 

Suivant  le  droit  Romain  l'Amende  feule  n'em- 
porte point  d'infamie  ,  mais  parmi  nous  elle  eft 
infamante  ,  lorfqu'elle  eft  prononcée  fur  une  pro- 
cédure extraordinaire  ,  parce  qu'alors  elle  pro- 
cède d'une  caufe  infamante.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  17  décembre  172.7  a  fait  dé- 
fenfe  aux  juges  de  Nemours  de  prononcer  aucune 
condamnation  d'Amende  en  matière  criminelle 
quand  les  procès  ne  font  pas  inftruits  par  recol- 
lement &:  confrontation. 

L'Amende  ne  fe  prononce  guère  feule  fur  une 
procédure  extraordinaire  ;  on  la  joint  prefque 
Toujours  à  quelqu'autre  peine  >  telle  que  celle 
du  blâme  qui  eft  la  moindre  des  peines  infa- 
mantes :  cependant  il  paroît  par  les  articles  6  Se 

7  du  titre  25  de  l'ordonnance  criminelle  de 
1670  ,  que  l'Amende  peut  fe  prononcer  ieule. 

Les  cours  (ouveraines  peuvent  condamner  un 

acculé  I   l'Amende  fans  qu'elle    emporte   note 

d'infamie ,  mais  alors  elles  ne  manquent  jamais, 

outer  dans  l'arrêt  cette  cldui'c  ,J  an  s  que  CA- 

puifle  portlr  aucune  noie  fmfanùt  i  aiu» 

M  iï] 


t8i  AMENDE. 

ment  cette  peine  feroit  infamante.  A  l'égard  des 
juges  inteneurs  même  royaux ,  ils  ne  peuvent 
ufer  de  ce  droit. 

Les  Amendes  ck  autres  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  en  matière  criminelle  ,  s'exé- 
cutent par  provifion  &  n'onobftant  l'appel  en 
donnant  caution  ,  fi  outre  les  dépens  elles  n'ex- 
cèdent pas  40  livres  envers  la  partie  &c  20  livres 
envers  le  feigneur  dans  les  jufticesfeigneuriales; 
50  livres  envers  la  partie  &£  1  5  livres  envers  le 
roi  dans  les  juridictions  royales  qui  ne  reffbr- 
tiffent  pas  au  parlement,  &c  100  livres  envers  la 
partie  &c  )0  livres  envers  le  roi  dans  les  bail- 
liages ,  lénéchauffecs  ou  autres  fièges  qui  reffbr- 
tiffént  nuement  aux  cours  fouveraines. 

Les  condamnations  à  l'Amende  en  matière 
criminelle  demeurent  fans  effet  lorfque  l'aceufé 
vient  à  mourir  avant  que  l'appel  foit  jugé ,  ou 
même  après  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  iï 
cet  a^rêt  n'a  p^s  été  prononcé  ni  lignine  à  l'ac- 
culé. C'eil  une  fuite  de  ce  que  l'Amende  fait 
partie  de  la  peine,  &  oue  celle-ci  ne  peut  avoir 
lieu  que  le  jugement  définitif  n'ait  été  prononcé 
ou  figniflé  à  l'accuié.  Si  Y'<\ccu(é  avoit  payé  l'A- 
mende par  provilion  ,  fes  héritiers  teroient  en 
droit  de  la  répéter. 

L'églife  n'ayant  point  de  nYc,  les  officiaux  ne 
peuvent  condamner  à  aucune  Amende  ;  mais  ils 
peuvent  ordonner  de  payer  une  certaine  fomme 
par  forme  d'aumône  dont  ils  doivent  marquer 
dans  la  fenter.ee  l'application  à  un  hôpital,  aux 
réparations  d'une  églife  ou  à  quelque  autre  œuvre 
e  pieté. 

Amendes  de  cens  ou  de  coutumes.  Ce  font  des 
peines  pécuniaires  établies  contre  ceux  qui  con- 
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treviehnent    à   ce    que    prêtent   la    coutume. 

L'article  85  de  la  coutume  de  Paris  prononce 
une  Amende  de  cinq  fous  Parifis ,  c'efl-à-dire  , 
de  6  fous  3  deniers  contre  les  cenfitaires  qui  ne 
payent  pas  exactement  les  cens  au  jour  qu'ils  font 
dus  ;  mais  cet  article  excepte  les  héritages  de  la 
ville  6c  banlieue  de  Paris.  Les  détenteurs  de  ces 
héritages  ne  doivent  aucune  Amende  faute  de 
payement  du  cens ,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  foient 
exprefîément  obligés.' 

Les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Péronne ,  de  Poi- 
tou ,  de  Chartres  &  de  Dourdan  prononcent 
aufîî  une  Amende  faute  de  payer  le  cens  au  jour 
de  l'échéance  porté  par  les  titres,  pourvu ,  difent- 
eîles  ,  que  le  feigneur  ait  un  bureau  pour  fa  re- 
cette ,  6c  qu'il  l'ait  fait  dénoncer  au  prône  de 
l'églife  paroiïïiale. 

L'Amende  faute  de  payement  de  cens  eft  pa- 
reillement prononcée  par  les  coutumes  de  Ni- 
vernois ,  d'Étampes ,  de  Meaux ,  de  Montargis  , 
d'Orléans ,  de  Pvheims  ,  de  Tours ,  de  Troyes  , 
de  Melun  ,  de  Vermandois,  de  Bloi^  ,  de  Cler- 
mont ,  de  Montfort  ^de  Nantes  ,  d'Anjou  ,  de 
Château-Neuf,  de  Dreux,  de  Laon,  du  Maine, 
de  Senlis  ,  de  Sens  ,  de  Valois ,  d'Abbeville  , 
d'Auxerre  ,  du  grand  Perche ,  de  Chaumont,  de 
Lorraine  6c  de  Normandie. 

La  même  Amende  cit.  encore  impofée  dans 
plusieurs  feigneunes  limées  en  pays  de  droit 
écrit  ,  &C  dans  d'autres  coutumes  qui  ne  portent 
point  d'Amende.  (  e  (bn|  l"s  titres  Cv  terriers  des 

;neuriesqui  étabîiffent  6c  le  droit  6c  la  quotité 
de  l'Amende  a  défaut  de  le  payer. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  étoit  du 
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autant  d'Amendes  que.  d'années  d'arrérages  du 
cens  ;  mais  cette  opinion  oppofée  à  celles  de 
Dumoulin  &  de  Coquille  eft  deftituée  de  fon- 
dement. Auffi  par  arrêt  du  27  juillet  1607  a-t-iî 
été  jugé  qu'un  débiteur  de  29  années  d'arrérages 
de  cens  ne  devoit  qu'une  feule  Amende. 

Si  un  particulier  pofTédoit  plufieurs  héritages 
chargés  chacun  d'un  cens  particulier  portant 
Amende  félon  la  coutume  ,  il  ne  feroit  tenu  faute 
de  payement  de  tous  ces  cens  féparés  ,  que  d'une 
feule  Amende  envers  le  feigneur  de  qui  dépen- 
dent les  héritages.  C'eft  ce  qu'a  encore  juge 
l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

La  quittance  donnée  par  le  feigneur ,  fon  re- 
ceveur ou  fon  fermier  fans  aucune  réferve  ni 
proteftation  ,  exclut  du  droit  de  répéter  l'A- 
mende ,  parce  que  c'eft  une  peine  qui  n'eft  pro- 
noncée contre  le  cenfitaire  que  pour  l'obliger  à 
payer  le  cens,  &  dès  qu'il  eft  payé  ,  l'Amende 
eft  préfumée  remife  avec  d'autant  plus  de  fon- 
dement que  toutes  les  peines  font  odieufes. 

Quoique  l'Amende  fôitdue  de  plein  droit  faute 
de  payement  du  cens  au  ^our  de  l'échéance  ,  le 
ceniitaire  n'en  ieroit  néanmoins  pas  tenu  fi  quel- 
que inondation  ,  une  maladie  contagieufe  ,  la 
préfence  des  ennemis  ou  quelqu'autre  obftacle 
ïemblable  l'eût  empêché  de  fe  rendre  dans  le 
lieu  ou  fe  fait  la  recetre  du  cens ,  &;  il  ne  de- 
vroit  cette  Amende  qu'après  que  l'obftacle  au- 
roit  celle. 

Les  arrêts  généraux  des  grands  jours  de  Cler- 
mont  des  27  novembre  1665  ,  &  9  janvier  1666 
font  défenfe  à  tout  feigneur  haut  jufticier  &c 
autre  d'exiger  de  leurs  habirans ,  emphitéotes  & 
justiciables ,  aucune  Amende  pour  quelque  caufe 
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que  ce  foit ,  fi  elle  n'efl  adjugée  par  fentence 
ou  jugement  valablement  donné. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  8  novembre 
1638  ,  avoit  déjà  jugé  que  les  Amendes  ordon- 
nées par  ftatuts  ne  peuvent  être  exigées  par  voie 
d'exécution  contre  les  contre  venans  qu'après  une 
condamnation  préalable. 

L'acquéreur  d'un  héritage  cenfuel  encourt  une 
Amende  pour  vente  recelée  lorfqu'il  n'a  pas 
payé  ou  dêprïc  ,  c'eft-à-dire  ,  donné  avis  au  fei- 
gneur  dans  le  temps  fixé  par  la  coutume  (  *  )- 

Il  eit  clair  que  pour  que  l'acquéreur  encourre 
cette  Amende ,  il  faut  avant  toutes  chofes  qu'il 
y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû  :  car  li  l'acqué- 
reur en  étoit  exempt  par  privilège  ou  que  le 
contrat  fût  nul ,  il  n'y  auroit  point  d'Amende. 

11  faut  auffi  pour  donner  lieu  à  l'Amende  ,  que 
le  feigneur  n'ait  pas  été  préfent  au  contrat  ;  car 
l'acquéreur  n'a  pu  être  obligé  de  donner  avis 
au  feigneur  de  ce  que  le  feigneur  ne  pouvoit 
ignorer  :  mais  la  connoiffance  que  le  ieigneur 
auroit  pu  avoir  d'ailleurs  ,  n'excuferoit  pas  l'ac- 
quéreur qui  ne  Tauroit  point  averti. 

L'Amende  pour  vente  recelée  s'encourt  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  par  les  mi- 
neurs,  fauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Lorfque  pluiieurs  ont  fait  une  acquifition  en 
commun  ,  ils  n'encourent  tous  ensemble  faute  de 
dépri ,  qu'une  ieule  Amende  ;  &  fi  un  feul  d'en- 
tr  cttx  a  dcpric  ,  il  fauve  l'Amende  aux  autres  % 


L'A  peut  vente  recelée  eft  d'un  ccu  8c  d'an 

Î|ua::  d'ecu  d  ;ij  parla  coutame  de  Paris,  £ 

(oiutàl  .1  la  coutume  ai 
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quand  même  il  auroit  déclaré  n'entendre  déprïa* 
que  pour  fa  part.  C'eft  que  l'action  de  déprier 
qui  n'elt  autre  chofe  que  celle  de  notifier  le  con- 
trat d'acquilition  ,  ne  peut  avoir  lieu  pour  un 
acquéreur  qu'elle  ne  Tait  en  même  temps  pour 
{es  co-acquéreurs.  Voye^  l'ordonnance  des  eaux 
&  forets  du  mois  d'août  1 GG()  ;  ledit  du  mois  de 
mai  i  y iG ,  portant  règlement  fur  les  Amendes  ;  la 
déclaration  du  i5  février  i  yij  ;  l'ordonnance  du 
duc  Leopold  du  mois  de  novembre  i  yoy  )  l'arrêt  du. 
confeil  du  ly  juillet  iyji  ;  la  déclaration  du  24. 
novembre  1  y  Go  ;  l'arrêt  du  confeil  du  G  août  1  yiG  ; 
celui  du  c)  janvier  1  yGg  ;  l'édit  du  mois  de  juin 
1G01  ;  celui  du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois 
de  janvier  / y 2g  ;  la  déclaration  du  roi  du  mois 
de  décembre  1 Gjc)  ,*  ledit  du  mois  d'août  1  GGc)  ; 
celui  du  mois  d'avril  iGc/3  ;  la  déclaration  du  roi 
du  2!  mars  iGyt  ;  fédit  du  mois  de  février  iGgi  ; 
La  collection  de  jurif prudence  ;  le  traité  de  la  juflice 
civile;  Cédit  du  mois  d'août  tyiG;  les  règlement 
du  3  janvier  iGyj  &  du  28  juin  iyj£  pour  la 
procédure  du  confeil  ;  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1  GGc)  concernant  les  évocations  ;  celle  du  mois  de 
juillet  1  y 3 y  ;  les  lettres- patentes  du  2 y  décembre 
1  y '2Q  ;  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai 
tG8o;  le  bail  de  Forceville  du  iGfeptcmbre  1  yj8  ; 
la  déclaration  du  1 S  juillet  1  y  10  ;  le  dictionnaire 
raifonné  des  domaines  ;  le  traité  général  des  droits 
d'aides  ;  la  déclaration  du  premier  feptembre  1  ySo  ; 
celle  des  C)  juin  1  yoS  ,  1 G  mars  1  y20  ,  &  14  mai 
/ -24;  l'arrêt  du  confeil  du  ZQ  octobre  1  y20  ;  Bac- 
quet  des  droits  de  juflice  ;  le  traité  de  la  juflice  cri- 
minelle ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d  août 
iGyo  ;  Bafnagt  ,  fur  la  coutume  de  Normandie  ; 
les  arrêts  de  Maynard  ;  Imbcrt  enfon  enchiridion  ; 
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Charondas  en  fis  pandecles  ;  la  Rocheflavin  dans 
fon  traite  des  parlemens  ;  le  commentaire  de  Pithoti 
fur  les  libertés  de  féglife  gallicane  ;  les  loix  ecclè* 
Jlafliques  de  France  ;  la  pratique  des  terriers  ;  Du-* 
moulin  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Coquille  en  fon 
inflitution  au  droit  François  ;  Péleus  en  fis  quef- 
lions  illuflres  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Délit,  Arbre  ,  Dommages 
et  Intérêts  ,  Confiscation  ,  Rôle  ,  Rece- 
veur, Collecteur,  Chasse,  Pèche,  Appel, 
Cassation  ,  Déclinatoire,  Inscription  de 
Faux,  Opposition,  Récusation,  Reqlête 
civile,  Sou  pour  iivre  ,Cens  ,  Dépri,  &c. 

AMENDE  HONORABLE.  C'efl  une  forte 
de  peine  infamante  à  laquelle  on  condamne 
ordinairement  les  coupables  qui  ont  caufé  un 
icandale  public ,  tels  cme  les  feditieux,  les  fa- 
crileges,  les  fauffaires  ,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux ,  cxlc.  Elle  confifte  dans  un  aveu  public 
que  le  coupable  fait  du  crime  pour  lequel  il  cil 
condamne. 

On  distingue  deux    fortes  d'Amendes  hono- 
rables ;  Tune    qu'on  appelle   Amende   honorable 
j impie   ou  fiche  ,    t>c    l'autre  que  Ton  nomme 
Amenât  honorable  in  figuris. 

L'Amende  honorable  limple  fe  fait  à  Tau di en- 
ce  ou  à  la  chambre  du  confeil ,  nùê  tete  &C  à 
oirx  feulement ,  fans  que  le  coupable   foie 
conduit  par  l'exécuteur  dé  la  haute  jufticè,  6c 
qu'il  y  ait  aucune  autre  marque  d'ignominie. 
Amende  honorable   in  fleuris    eft  celle  qui 
•  par  le  coupable  à  genoux  ,  nu  en  ch<  - 

fe ,    pani   la  i  >rde  au  cou,  une  toi        •  là 
8c  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute 
julî. 
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L'Amende  honorable  in  figuris  fe  prononce 
1e  plus  fouvent  avec  quelqu'autre  peine  afflic- 
tive  ,  &  quelquefois  néanmoins  on  la  prononce 
feule  (*). 


(  )  Forme  d'un  jugement  de  condamnation  à  faire  Amende 
honorable  in  figuris.  Vu,  &c.  nous  avons  ledit. . . .  déclaré 
duement  atteint  &  convaincu  de...  pour  réparation  de  quoi, 
le  condamnons  à  faire  Amende  honorable  ,  nu  en  chc- 
mife  ,  la  corde  au  cou ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de 
cire  ardente,  du  poids  de  deux  livres,  l'audience  tenante  ;& 
là  ,  étant  nue  tête,  &  à  genoux  ,  dire  &  déclarer  à  haute  Se 
intelligible  voix  ,  que  méchamment  &  comme  mal  avifé  il  a... 
dont  il  fe  repent ,  &  en  demande  pardon  a  dieu,  au  roi ,  &  à 
la  juft'ce  :  le  condamnons  en  outic  en....  livres  de  répara- 
tion civile,  dommages  &  intérêts  envers....  en....  livres 
d'amende  envers  Je  roi,  &  aux  dépens  du  procès. 

Jugemcns  de  condamnation  à  faire  Amende  honorable  & 
aux  galères  à  temps.  Vu  ,  &ic.  nous  avons  déclaré  ledit. . . . 
duement  atteint  &  convaincu  d'avoir  tait  &  fabriqué  les  bil- 
lets mentionnés  au  procès  ;  pour  réparation  de  quoi,  con- 
damnons ledit....  à  faire  Amende  honorable  nu  en  che- 
mife,  la  corde  au  cou,  tenant  en  fes  mains  une  torche  ar- 
dente du  poids  de....  ayant  écriteau  devant  8c  derrière  ,  por- 
tant ce  mot ,  Faussaire,  en  la  chambre  de  ce  hege,  l'au- 
dience tenante;  là,  étant  nue  tête,  à  genoux,  dire  &  déclarer 
à  haute  &  intelligible  voix  ,  que  méchamment  ,  calomnieu- 
fern^nt  &  comme  mal  avifé  ,  il  a  fauflemcnt  fait  Se  fabriqué 
lefdits  billets  dont  cfl:  queftion  ,  de  quoi  il  fe  repent,  8c  en 
demande  pardon  i  dieu,  au  roi  8c  à  juftice;  Se  feront  Iddits 
billets  lacérés  en  préfence  dudit....  par  l'exécuteurde  la  haute 
jufticc;  condamnons  en  outre  ledit....  à  être  flétri  d'un  fer 
chaud  en  forme  de  trois  lettres  G.  A.  L.  fur  l'épaule  dexue, 
par  l'exécuteur  de  la  haute  jufticc ,  au-devant  de  la  princi- 
pale porte  de  ce  bailliage:  ce  fait ,  ledit. ...  mené  &  conduit 
aux  galères,  pour  y  fervir  le  roi  comme  forçat  le  temps  & 
efpace  de  neuf  ans,  8c  en  fooo  livres  de  réparation  civilo  , 

dommages  &:  intérêts  envers  ledit &  aux  dépens  du 

procès. 
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La  peine  de  l'Amende  honorable  fe  prononce 

contre  les  femmes  comme  contre  les  hommes. 

Le  jugement  qui    condamne  un  criminel  à 

faire   Amende  honorable  ,    doit    indiquer  les 

termes  dans  lefquels  il  faut  qu'il  la  fafTe. 

Si  le  coupable  refufe  de  faire  cette  Amende 
honorable  dans  les  termes  prefcrits  ,  il  peut 
être  condamné  à  une  peine  plus  févère.  Il  y  a 
plufieurs  exemples  de  pareilles  condamnations. 
Bar det  rapporte  un  arrêt  du  17  mai  1631,  par 
lequel  un  criminel  condamné  à  faire  Amende 
honorable  &  aux  galères  pendant  neuf  ans  , 
n'ayant  pas  voulu  proférer  les  paroles ,  fut 
condamné  aux  galères  à  perpétuité.  Un  autre 
arrêt  du  parlement  d'Aix  du  15  mai  1669  » 
convertit  pour  la  même  raifon  la  peine  de 
l'Amende  honorable  en  celle  du  fouet  contre 
un  criminel  condamné  d'ailleurs  aux  galères  à 
perpétuité. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire  une  nouvelle 
inftruction  pour  condamner  à  une  peine  plus 
févère  le  coupable   qui  refufe  de  proférer  les 
paroles  prefcrites  ;  il  fnffit  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21   du  titre  25  de  l'ordonnance   du  mois 
d'août  1670,  de  lui  faire  trois  injonctions  d'exé- 
cuter le  jugement.  Le  commifTaire  drefle  piocès- 
verbal  du  refus,  &C  après  que  le  miniftère  public 
en  a  eu  communication  ,  la  chambre  juge  fur 
concluions.  Si  le  jugement  eft  rendu  par  un 
tribunal  qui  ne  juge  point  en  dernier  reflbrt ,  il 
faudra  qu'il  foit  confirmé  (ur  l'appel;  mais  dans 
cas,  il  n'eft   pas  nécefïaire  de  transférer  le 
coupable  au  parlement. 

I  '  S  trois  injonctions  ou  iommations  dont  on 
.ni  de  parler  doivent  être  faites  par  le  ju 
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&  il  ne  fufliroit  pas  qu'elles  fuffent  faites  par  1er 
greffier.  11  faut  que  ces  trois  injonctions  foient 
diftinguées  &  écrites  en  trois  articles  iéparés 
dans  le  procès-verbal  ;  &  même  fi  l'accufé  , 
outre  le  refus  ,  prononce  quelques  paroles  in- 
jurieufes ,  il  doit  en  être  fait  mention  à  chaque 
article. 

Autrefois  cette  défobéiffance  à  juftice  étoit 
punie  très-iévèrement  &.  quelquefois  même  de 
la  peine  de  mort.  Mais  dans  la  fuite  les  tribu- 
naux ont  été  moins  rigoureux.  On  en  a  deux 
exemples  du  temps  du  premier  préfident  de 
Harlai ,  qui  fit  entendre  à  la  grand'chambre  que 
les  condamnés  étoicnt  aflez  à  plaindre  de  faire 
de  pareilles  réparations  ,  fans  qu'il  fallût  les 
punir  plus  févèrement  pour  avoir  refufé  de 
parler.  On  ne  fît  rien  à  ces  criminels  &C  ils  furent 
reconduits  à  la  conciergerie. 

Cependant  fi  l'Amende  honorable  étoit  pro- 
noncée comme  peine  principale  &:  non  comme 
acceffoire  ,  il  paroît  qu'il  ieroit  du  devoir  des 
juges  de  punir  conformément  à  la  difpofition 
de  l'ordonnance  j  le  refus  de  proférer  les  paroles 
prescrites. 

11  ne  faut  pas  confondre  l'Amende  honorable 
avec  la  réparation  d'honneur  que  les  juges  or- 
donnent quelquefois  être  faite  aux  particuliers 
offenfés  ,  loit  dans  leurs  maiions  ou  ailleurs  en 
pre fonce  d'un  certain  nombre  de  perlonnes 
choifies.  Celle-ci  n'etî.  point  infamante  comme 
l'autre.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du}  juin 
1018. 

Févret  fe  fondant  fur  l'avis  de  Chopin  &  fur 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août 
1734,  peiile  que  le  juge  d'égiiie  peut  condam- 


AMENDE.  191 

ner  un  clerc    à  PAmende    honorable  pourvu 
qu'il  faffe  exécuter  fon  jugement  clans  l'enceinte 
de  fon  prétoire.  Caftel  eft  du  même  fentiment 
&:  dit  que   cette  peine  n'emporte  point  d'irré- 
gularité puifqu'il  n'y  a  ni  mutilation  ,  ni  effuiiori 
de  fang  ,  &  que  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  empêche  le  juge  d'églife  de  la  prononcer. 
Mais  M.  DucaiTe  officiai  lui-même  ,  après  avoir 
obfervé  que  les  auteurs  cites  conviennent  que 
cette  peine  ne  doit  être  ordonnée  que    rare- 
ment par  les  juges  eccléfiaftiques  ,  ajoute  qu'il 
ne  voudroit  pas  la  prononcer  parce  qu'elle  im- 
prime une  tache  ineffaçable  à  l'honneur  &  à  la 
réputation ,  qui  ne  doivent  pas  être  moins  chers 
à  un  clerc  que  fa  propre  vie.  D'après  ces  con- 
fidérations  ,   l'auteur  des  nouvelles  notes  fur 
Fevret  penfe  que  la  condamnation  à  l'Amende 
honorable  non-feulement  infiguris,  mais  même 
à  l'Amende  honorable  feche  ,  étant  infamante  9 
elle  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge  d'églife. 
Cette  opinion  me  paroît  conforme   aux  vrais 
principes  ,  &  je  crois  avec  Lacombe ,  que  les 
officiers   peuvent  feulement  ordonner  que  les 
coupables  demanderont  pardon  à  l'audience  du 
prétoire  en   préfence   d'un-  certain  nombre  de 
perfonnes ,   ce  qui  n'emporte  point  infamie. 

L'Amende  honorable  n'emportant  que  l'infa- 
mie ians  irrégularité  ,  les  bénéfices  des  clerCK 
qui  y  font  condamnés  ne  vaquent  pas  de  plein 
droit,  on  leur  enjoint  feulement  de  s'en  démettre 
dans  un  certain  temps  ,  ou  de  les  îéfigner  en 
faveur  de  iujets  capables.  Voye^  C  ordonnance 
criminelle  de  iCyo  ;  le  traité  de  la  juflice  crimi- 
nelle dz  France  ;  le  nouveau  flyle  criminel  ;  les 
grrets  de  Vapon  &  ceux  de  Bonijace  ;    le  journal 
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des  audiences  ;  Loifeau  9  traité  des  offices  ;  U 
traite  de  Cabus  par  Fevret' ;  les  mémoires  du  clergé  ; 
la  bibliothèque  canonique ,  &c  Voyez  aufti  les 
articles    injure  ,  réparation  d'honneur  , 

INFAMIE  ,  IRRÉGULARITÉ  ,  &C. 

AMENDER.  Condamner  à  l'Amende ,  payer 
l'Amende.  Lorfque  la  cour  confirme  une  ien- 
tence  criminelle  dont  eft  appel  ,  elle  prononce 
ainfi  :  La  cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  lieu- 
tenant criminel  du   chdtelct ,  mal  &  fans    griefs 

cppelc  par  ledit &  l'amendera  ;    c'eft-à- 

dire ,  que  l'appellant  payera  l'Amende.  Voye^ 
•Amende. 

AMEUBLÎSSEMENT.  Sorte  de  convention 
qui  confifte  à  donner  par  ficYion  la  qualité  de 
meuble  à  un  immeuble  pour  le  faire  entrer  en 
communauté  de  la  même  manière  que  la  cou- 
tume y  fait  entrer  les  meubles  effectifs  des  con- 
joints. 

Les  immeubles  qui  font  le  fujet  de  cette  con- 
vention fe  nomment  propres  ameublis. 

L'Ameubliffement  donne  à  la  communauté 
conventionnelle  plus  d'étendue  que  n'en  a  la 
communauté  légale  ,  en  y  faifant  entrer  des 
immeubles  qui  n'entrent  pas  dans  la  commu- 
nauté légale. 

Il  y  a  des  Ameubliffemens  généraux ,  il  y  en 
a  de  particuliers. 

L'Ameubliffement  eft  général  lorfqu'on  fait 
entrer  dans  la  communauté  une  univerfalité  de 
biens  immeubles  ,  comme  quand  il  cil  dit  par 
le  contrat  de  mariage  que  les  futurs  conjoints 
feront  communs  dans  tous  leurs  biens. 

Mais  cette  communauté  de  tous  les  biens  ne 
comprend  -  t  -  elle  que  l'univerfalité  des  biens 

a&uels 
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actuels  des  conjoints ,  ou  s'étend-t-elle  à  tous 
ceux  qui  pourront  leur  arriver  dans  la  fuite  du- 
rant la  communauté  ? 

Par  le  droit  romain ,  la  fociété  de  tous  les 
biens  comprenoit  les  biens  préfens  &  à  venir,  à 
quelque  titre  qu'ils  arrivaffent.  Mais  dans  notre 
jurisprudence  ,  la  convention  d'AmeublifTement 
étant  de  droit  étroit ,  il  paroît  qu'on  ne  fauroit 
à  cet  égard  adopter  la  difpofition  des  loix  ro- 
maines ,  ni  étendre  la  Stipulation  d'une  com- 
munauté de  tous  les  biens ,  aux  biens  à  venir 
lorfque  les  parties  ne  s'en,  font  pas  expliquées. 

Il  y  a  aum*  AmeubliiTement  général  lorfque 
les  parties  conviennent  que  les  fuccefTions  qui 
leur  arriveront  durant  la  communauté  feront 
communes ,  cette  convention  renfermant  l'uni- 
verialité  des  biens  tant  meubles  qu'immeubles 
de  ces  fuccefTions. 

L'AmeublifTement  eft  particulier  lorfqiuin 
conjoint  met  en  communauté,  non  l'univerfalité 
de  fes  immeubles  ,  mais  quelques  immeubles 
particuliers. 

Cet  AmeublifTement  eft  d'ailleurs  déterminé 
ou  indéterminé  :  il  eft  déterminé  lorfque  par  le 
contrat  de  mariage ,  l'un  des  futurs  conjoints 
promet  d'apporter  en  communauté  tel  ou  tel 
immeuble. 

Il  cil  au  contraire  indéterminé  lorfqu'il  qO: 
Stipulé  par  le   contrat  de  mariage  que  l'un  des 
futurs    conjoints   mettra   en     communauté    fes 
biens  meubles  oC  immeubles  juiqu'à  k  concur- 
de  tant ,  ou'une  certaine  iomme  à  pren- 
dre d'abord  fur  fes  meubles  6c  fiibfidiairement 
les  immeubles  ,  UfqutL  jufquÀ    conci 
j  fommtfixét  jort  iront  nature  de  conquits* 
lomt  Il%  N 
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Remarquez  que  dans  ce  cas,  c'eft  cette  phrafe, 
lef quels jufquà  concurrence  d'une  telle  fomme,  for- 
tiront  nature  de  conquets ,  qui  renferme  l'Ameu- 
blifîèment.  En  effet,  par  cette  fhpulation ,  le  futur 
conjoint  ne  promet  pas  fimplement  de  mettre  en 
communauté  une  certaine  fomme ,  il  promet  auffi 
d'y  mettre  de  (es  immeubles  pour  remplir  la 
fomme  convenue  :  il  fe  rend  juiqu'à  concur- 
rence de  cette  fomme  ,  débiteur  envers  la  com- 
munauté ,  non  d'une  fimple  fomme  d'argent ,  mais 
d'immeubles ,  ce  qui  forme  un  AmeublifTement. 

Si  l'on  difoit  fimplement  que  le  futur  conjoint 
promet  de  mettre  en  communauté  la  fomme  de 
tant  à  prendre  lur  les  biens  meubles  &£  immeu- 
bles ,  cette  ftipulation  ne  renfermeront  aucun 
AmeublifTement  :  ces  termes,  à  prendre  fur  fes 
Biens  meubles  &  immeubles  ,  fignifient  feulement 
que  le  futur  conjoint  hypothèque  tous  fes  biens 
pour  afliirer  l'exécution  de  fon  obligation  ;  ou 
bien  encore ,  que  fi  durant  la  communauté  il  eft 
aliéné  quelqu'un  de  fes  immeubles  ,  le  prix  en 
fera  appliqué  au  payement  de  la  fomme  promife 
pour  ion  apport. 

De  même  ,  s'il  étoit  dit  dans  un  contrat  de 
mariage  que  le  mari  pourra  vendre  un  certain 
héritage  de  la  femme  ,  6c  en  mettre  le  prix  en 
communauté ,  une  telle  claufe  ne  contiendroit 
pas  l' AmeublifTement  de  cet  héritage  ,  parce  que 
ce  ne  feroit  que  le  prix  de  l'héritage  &  non 
l'héritage  même  qu'on  auroit  voulu  mettre  en 
communauté.  Si  lors  de  la  diiîblution  de  la  com- 
munauté un  tel  héritage  n'avoir  pas  été  vendu  , 
la  femme  ou  fes  héritiers  broient  débiteur!  en- 
vers la  communauté  ,  non  de  l'héritage ,  mais  du 
prix  qu'il  v  au  droit. 
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Les  actes  qui  renferment  une  aliénation  ou 
qui  tendent  à  l'aliénation  des  biens  d'un  mineur, 
lui  étant  interdits ,  il  femble  qu'il  ne  doit  point 
avoir  la  faculté  d'ameublir  fes  immeubles  :  ce- 
pendant la  juriiprudence  a  établi  que  lorfqu'un 
mineur  qui  contracte  mariage ,  n'a  pas  en  biens 
meubles  de  quoi  faire  à  la  communauté  un  ap- 
port du  tiers  de  fts  biens ,  il  peut  avec  l'autorité 
de  foa  tuteur  ou  de  fon  curateur  9  ameublir  de 
les  immeubles  julqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
manque  pour  former  ce  tiers.  Cette  difpofition 
de  la  jurifprudence  eu  fondée  fur  ce  qu'étant  de 
l'intérêt  public  que  les  mineurs  fe  marient ,  les 
couventions  qui  font  d'ufage  ordinaire  dans  les 
contrats  de  mariage  doivent  leur  être  permifes  , 
conformément  à  cette  maxime  ,  habilis  ad  nup- 
tias ,  habilis  ad  pacla  nuptialia  :  or  c'en  une  con- 
vention très-ufitée  dans  les  contrats  de  mariage 
que  les  futurs  conjoints  fafTent  l'un  &c  l'autre  un 
apport  proportionné  à  leurs  facultés  pour  com- 
pofer  leur  communauté  ;  on  doit  donc  mettre  les 
mineurs  en  état  de  faire  cet  apport  en  leur  per- 
mettant de  mettre  en  communauté  une  partie 
de  leurs  immeubles  lorfqu'ils  n'ont  pas  des  biens 
meubles  en  fuffiiance  pour  cet  effet. 

Si  l'AmeublirTement  fait  par  le  mineur  excé- 
doit  le  tiers  de  les  biens ,  il  pourrok  être  refîi- 
tué  ,  6c  alors  l'Ameubli  fiement  feroit  réduit  à  ce 
lier:,  ,  mais  fi  cet  AmcublifTement  excédant  le 
tiers  des  biens  du  mineur  avoir  été  autorifé  par 
une  délibération  de  pareils  homologuée  en  juf- 
îice  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  reititution.  Ceci 
eu  fondé  fur  ce  que  la  juilice  ayant  adopte  un 
tel  Ameubliffement ,  elle  a  jugé  qu'il  éteit  une 
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compensation  des  avantages  procurés  au  minelir 
par  ion  mariage. 

Le  mineur  reftitué  contre  un  Ameubliffement 
trop  fort  ne  perd  rien  de  Ton  droit  de  commu- 
nauté. Cela  fe  pratique  ainfi  au  châtelet.  En  effet 
Tâge  &  les  difpofitions  du  droit  à  l'égard  du 
conjoint  mineur  qui  fait  un  tel  Ameubliffement 
ont  du  avertir  l'autre  conjoinf  que  cet  Ameu- 
blifTement  étoit  fujet  à  être  reftreint. 

Les  immeubles  ameublis  devenant  effets  de  la 
communauté ,  c'en1  une  conféquence  néceffaire 
qu'ils  foient  aux  rifques  de  la  communauté.  Ainfi 
lorfque  par  la  iuite  ces  immeubles  dépériffent 
ou  font  détériorés ,  par  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  même  par  force  majeure  ou  par  le  fait  du 
mari ,  la  perte  en  tombe  non  fur  le  conjoint  qui 
les  a  ameublis  ,  mais  fur  la  communauté. 

Le  mari  peut  difpof er  par  vente ,  donation  ou 
à  quelqu'autre  titre  que  ce  ioit  des  héritages 
ameublis  par  fa  femme  fans  avoir  pour  cela  be- 
foin  de  ion  confentement ,  parce  qu'il  en1  maître 
abiolu  des  biens  qui  compoiént  la  communauté. 

Les  immeubles  ou  héritages  ameublis  par  cha- 
cun des  conjoints ,  doivent  être  compris  dans 
la  malle  du  partage  qui  cil  à  taire  des  biens  de 
la  communauté  lorsqu'elle  vient  à  être  diffoute  ; 
cependant  celui  des  conjoints  qui  a  ameubli  un 
héritage  jpeut  le  retenir  en  le  précomptant  fur 
la  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  au  temps  du  par- 
tage ,  6c  en  laiflant  d'autres  effets  pour  pareille 
valeur. 

Les  héritiers  du  conjoint  qui  a  fait  l'Ameu- 
blilïement  ont  le  même  droit. 

Lorsqu'un  enfant  a  recueilli  (uccefTivement  les 


AMEUBLISSE  M  EN  T.       197 

fuccefÏÏons  de  ion  père  &  de  fa  mère  fans  qu'il 
ait  été  fait  aucun  partage  entre  lui  &  le  furvi- 
vant  ;  il  elt  cenfé  avoir  recueilli  en  entier  Théri- 
tage  ameubli  dans  la  fucceiïïon  de  celui  qui  en 
a  fait  l'Ameubliffement  :  c'eft  pourquoi  dans  la 
fuccefïïon  de  cet  enfant ,  l'héritage  ameubli  fera 
réputé  pour  le  total  propre  du  côté  de  celui  qui 
a  fait  l'Ameubliffement ,  de  même  que  s'il  n'a- 
voit  point  été  ameubli  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  avril 
1668. 

On  auroit  jugé  différemment  fi  l'héritage 
ameubli  avoit  été  partagé  entre  la  femme  fur- 
vivante  &  l'enfant  né  du  mariage  :  dans  ce  cas 
la  portion  échue  à  l'enfant  comme  héritier  de 
fon  père  auroit  été  un  propre  paternel. 

Un  immeuble  propre  ameubli  jufqu'à  concur- 
rence de  dix  mille  livres  par  un  mari ,  pour  en- 
trer dans  la  communauté  ,  s'étant  retrouvé  dans 
la  fuccefïïon  de  la  fille  ,  unique  héritière-  de  fon 
père  ,  a  été  conikléré  dans  cette  fuccefïïon  com- 
me un  conquêt  de  la  communauté  du  père.  La 
fille  étant  décédée  fans  enfans,  l'ufufruit  en  a  été 
adjugé  à  la  mère  conformément  à  l'article  314 
de  la  coutume  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  7  jan- 
vier 1688. 

Lorfque  la  communauté  a  fouffert  éviction 
d'un  héritage  ameubli  par  l'un  des  conjoints  pour 
quelque  caufe  déjà  cxiftante  au  temps  de  l'A- 

ublifTement ,  le  conjoint  qui  a  ameubli  c<  . 
héritage  ,  cil -il  tenu  de  Vé  rs  la  com- 

munauté i 

Il  faut  fur  cette  queftion  diflinguer  etttre  les 
Ameubliff  1   6c  les   Ameublifl 
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mens  particuliers.  Dans  le  cas  d'un  Ameublifle- 
ment  général,  il  eft  clair  que  la  communauté 
doit  (apporter  l'évi&ion  ,  puifque  les  parties 
n'entendent  mettre  en  communauté  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  leur  appartiennent  , 
6c  de  la  mjmc  manière  qu'ils  leur  appartien- 
nent. La  difficulté  ne  tombe  donc  que  fur  les 
Ameubliiïémens  particuliers.  On  peut  à  cet 
cgard  propofer  deux  cas  :  le  premier  a  lieu 
quand  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  dit  que 
le  futur  conjoint  mettra  en  communauté  une 
certaine  fomme  pour  payement  de  laquelle  il  a 
ameubli  un  tel  héritage.  Si  par  la  fuite  la  com- 
munauté vient  à  être  évincée  de  cet  héritage  , 
il  eft  certain  que  le  con  oint  qui  l'a  ameubli 
demeure  débiteur  envers  la  communauté  de  la 
fomme  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  La  raifon  de 
décider  ainfi  eft  qu'un  débiteur  ne  fauroit  être 
libéré  que  le  créancier  ne  jouifle  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  payement. 

Le  fteond  cas  fe  préfente  quand  par  le  contrat 
de  mariage  rAmeubliflement  n'eft  précédé  d'au- 
cune promefle  de  mettre  une  certaine  fomme 
en  communauté ,  comme  lorfqu'il  eft  dit  fim- 
plement  que  le  futur  conjoint  pour  compofer  fa 
part  de  la  communauté  ,  y  a  mis  un  tel  héritage 
qu'il  a  ameubli  à  cet  effet.  Si  l'éviclion  de  cet 
héritage  vient  à  avoir  lieu  ,  ce  conjoint  en 
fera-t-il  tenu,  ou  fera-t-elle  à  la  charge  de  la 
communauté  ? 

Il  y  a  à  cet  égard  trois  opinions  :  l'une  eft  de 
ceux  qui  décident  indiftincîement  que  le  con- 
joint qui  a  fui  rAmeubliflement  n'eft  aucune- 
ment tenu  de  TéviQion  que  la  communauté  en 
a  ibufferte. 
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Ceux  qui  embraflent  la  féconde  opinion  font 
la  diftin£tion  fuivante  :  Lorfque  l'apport  fait 
d'un  certain  héritage  par  un  conjoint ,  eft  ua 
apport  égal  à  celui  de  l'autre  conjoint  ,  la 
communauté  de  biens  établie  entr'eux  &  dans 
laquelle  ils  ont  entendu  mettre  autant  l'un  que 
l'autre  ,  étant  un  contrat  commutatif ,  chaque 
conjoint  eft  garant  envers  la  communauté  de 
l'évidion  de  l'héritage  qu'il  a  ameubli ,  attendu 
que  la  garantie  des  évictions  a  lieu  dans  tous 
les  contrats  commutatifs  :  mais  fi  l'un  des  con- 
joints ne  met  rien  dans  la  communauté  par  îe 
contrat  de  mariage  ,  tandis  que  l'autre  y  met 
un  héritage  ameubli,  ou  lorfque  celui-ci  avec 
l'héritage  ameubli ,  met  encore  dans  la  com- 
munauté autant  que  l'autre  conjoint,  l'Ameu- 
blhTement  étant  alors  un  titre  lucratif,  c'eft  la 
communauté  qui  doit,  fupporter  l'évittion  de 
l'héritage  ameubli  ,  parce  que  dans  les  titres 
lucratifs  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  des  évic- 
tions. 

Les  auteurs  qui  fuivent  la  troifième  opinion 
rejetant  la  diftincYion  que  font  ceux  de  la  fé- 
conde ,  décident  indiftinctement  que  le  conjoint 
qui  par  le  contrat  de  mariage  a  ameubli  un 
héritage  au  profit  de  la  communauté  y  eft  tenu 
en  cas  d'évicîion  ,  de  faire  raifon  de  la  valeur  a 
la  communauté  ,  parce  que  le  contrat  de  fociétc 
eft  un  contrat  de  commerce  dans  lequel  par 
conféquent ,  il  y  a  lieu  à  la  garantie.  Quoique 
par  ce  contrat  l'un  des  conjoints  apporte  en 
chofes  plus  que  l'autre  ,  cela  ne  doit  pas  être 
confidéré  comme  une  donation  faite  par  le  pre- 
mier au  fécond  ,  parce  que  celui-ci  eit  préhime 
par  fen  mduftrM  a  ce  qu'il  apporte  de 
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moins  en  chofes.  Cette,  troifieme  opinion  paroït 
préférable  aux  précédentes.  Il  faut  néanmoins 
excepter  le  cas  de  l'édit  des  fécondes  noces  ; 
les  AmeublifTemens  étant  fujets  au  retranche- 
ment ordonné  par  cet  édit. 

Les  AmeublifTemens  quels  qu'ils  foient ,  géné- 
raux ou  particuliers  ,  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  ou  leurs  héritiers  &  pour 
le  cas  de  la  communauté.  Ainli  lorfqu'un  des 
conjoints  a  ameubli  un  certain  héritage  ,  cet 
héritage  n'eft  réputé  conquet  que  relativement 
à  l'autre  conjoint  ou  à  {es  héritiers  ;  il  conferve 
à  l'égard  de  toute  autre  perfonne  ,  la  qualité 
qu'il  avoit  avant  l'AmeublifTement.  S'il  étoit 
propre  paternel  au  conjoint  qui  l'a  ameubli  & 
qu'il  lui  revienne  en  tout  ou  en  partie  par  le 
partage  de  la  communauté  ,  il  confervera  dans 
la  fuccefîion  de  ce  conjoint,  la  qualité  de  pro- 
pre de  la  ligne  paternelle  ,  &  il  appartiendra 
aux  héritiers  des  propres  de  cette  ligne.  Il  fera 
pareillement  fujet  au  retrait  lignager  &C  aux  ré- 
ferves  coutumières. 

Lorfqu'un  des  conjoints  a  apporté  en  com- 
munauté fes  meubles  &:  immeubles  jufqu'à  la 
concurrence  d'une  certaine  fomme  ',  aucun  de 
ces  immeubles  ne  fait  partie  de  la  communauté 
tant  que  les  parties  n'ont  pas  fpécihé  ceux  de 
ces  immeubles  qui  compolént  l'apport  du  con- 
joint qui  a  fait  l'AmeublifTement.  Sans  cette 
fpécification  ,  la  communauté  n'a  qu'un  iimple 
droit  de  créance  &  une  fimple  attion  contre  ce 
conjoint ,  pour  l'obliger  lors  de  la  diffolution 
de  la  communauté  à  comprendre  dans  la  malle 
des  biens  à  partager,  quelques-uns  de  les  im- 
meubles jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  par 
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lui  promife  ,  defquels  immeubles  le  choix  doit 
lui  être  lairTé  ou  à  ks  débiteurs  ,  &  faute  de 
faire  ce  choix  dans  un  temps  limité  par  les  ju- 
ges ,  il  doit  être  référé  à  l'autre  conjoint  ou  à 
fes  héritiers. 

Il  fuit  du  principe  qu'on  vient  d'établir  ,  que 
fi  durant  la  communauté  quelqu'un  des  immeu- 
bles du  conjoint  qui  a  fait  un  ameubliffement 
indéterminé  vient  à  périr  par  force  majeure  , 
la  perte  en  doit  être  fupportée  en  entier  par  ce 
conjoint  &  non  par  la  communauté.  En  effet , 
dès  que  PAmeubliiTe ment  eft  indéterminé,  on 
ne  peut  pas  dire  que  l'immeuble  péri  eft  celui 
qui  eit  entré  dans  la  communauté  :  le  conjoint 
doit  donc  fournir  à  la  communauté  dans  les 
immeubles  qui  lui  reftent ,  la  fomine  entière 
qu'il  a  promife  pour  fon  apport. 

On  avoit  aufTi  tiré  du  même  principe  cette 
confcquence  ,  que  tant  que  l'apport  de  la  femme 
étoit  indéterminé  ,  le  mari  n'avoit  pas  droit  de 
vendre  aucun  des  immeubles  à  elle  appartc- 
nans  ,  puifqu'il  n'y  en  avoit  point  dont  on  pût 
dire  qu'il  eût  été  ameubli  &  qu'il  fût  entré  dans 
la  communauté  :  Mornac  rapporte  même  un 
arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  :  mais  M.  Pothier  penfe 
judicieufement  que  les  ameubliffemens  fe  faifant 
principalement  pour  qu'il  y  ait  un  fonds  de 
biens  de  communauté  dont  le  mari  puiffe  dif- 
poier  au  bcioin  ,  la  claufe  d'un  Amcubliflemeîit 
indéterminé  que  la  femme  tait  de  les  hnmeu- 
s  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  Ibmme, 
renferme  1  citement  un  pouvoir  qu'elle  donne 
mari  d'aliéner  ceu*  d'entre  ces  immeu  1 

jufqu'à  concurrence 
. 
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Remarquez  à  ce  fujet  que  û  avant  que  le? 
mari  ait  vendu  aucun'  héritage  de  fa  femme  , 
elle  lui  fait  iignifier  qu'elle  détermine  fon  Ameu- 
blifTcment  à  tels  6c  tels  héritages ,  il  ne  pourra 
plus  difpoier  que  de  ceux  qu'elle  aura  ainft 
fpécifiés. 

L'AmeublifTement  faifant  partie  du  contrat 
de  mariage  ,  ne  peut  être  coniidéré  comme  une 
libéralité  ni  comme  une  donation  ,  &  par  con- 
séquent il  n'efl  point  fujet  à  l'infinuation.  Voye^ 
la  loi  3  y  paragr.  I ,  au  digefle  ,  pro  foc*  Pot  hier  9 
traité,  de  la  communauté  ;  la  loi  iy  ,  au  digefle  de 
pacl.  Argou  en  fes  inflitutions  au  droit  françois  ; 
Dupleffis  ,  traité  de  la  communauté  ;  les  arrêts  de 
Bardet  ;  Rcnujfon ,  traité  des  propres  ;  le  droit 
commun  de  la  France  ;  Lebrun  ,  traité  de  la  com- 
munauté. B acquêt  ,  des  droits  de  juflice  ;  Brodeau 
fur  Louet  ;  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
les  arrêtés  de  Lamoignon  ,  6cc.  Voyez  aufTl  les 
articles  communauté,  meuble,  immeuble, 

PROPRE  ,  RETRAIT  LIGNAGER  ,  RÉSERVES 
COUTUMlàRES,  MINEUR  ,  SECONDES  NOCES, 
PARTAGE,    SUCCESSION  ,  &C. 

AMIDON.  C'eft  une  fubftance  tirée  du  fro- 
ment ,  6c  avec  laquelle  on  fait  de  l'empois  6c 
de  la  poudre  à  poudrer. 

Par  édit  du  mois  de  février  1771  ,  le  roi  a 
établi  un  droit  de  deux  fous  pour  livre  fur 
chaque  livre  d'Amidon  ou  de  poudre  à  poudrer 
qiii  ic  fabrique  dans  le  royaume ,  6c  le  double 
de  ce  droit  fur  l'Amidon  ou  la  poudre  à  pou- 
drer fabriquée  chez  l'étranger  6c  que  Ton  fait 
entrer  en  France  (*). 

(*)  Ce  droit  ne  renferme  pas  les  droits  d'entrée  &  de  (otti- 
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Les  fabricans  ,  parfumeurs  ,  marchands  & 
autres  qui  fabriquent ,  vendent  ou  emploient 
de  l'Amidon  ou  de  la  poudre  à  poudrer  dans 
leur  commerce ,  ne  peuvent  en  fabriquer  ni  en 
tenir  ailleurs  que  dans  les  lieux  par  eux  indi- 
qués ,  à  peine  de  confiscation  de  ces  marchan- 
difes  &  de  500  livres  d'amende. 

Les  commis  à  la  perception  du  droit  établi 
fur  l'Amidon  ou  la  poudre  à  poudrer  ,  peuvent 
quand  ils  le  jugent  à  propos  ,  fe  tranfporter 
chez  les  amidonniers  ,  parfumeurs  y  marchands 
ôc  autres  qui  fabriquent  ou  vendent  de  ces 
marchandifes  pour  y  faire  la  vifite  des  fabri- 
ques ,  magafins  ,  étuves  ,  ainfi  que  l'examen  & 
la  pefée ,  tant  des  Amidons  que  des  mntieres 
qui  fervent  à  les  fabriquer.  11  ert  défendu  de 
s'oppofer  à  la  vifite  dont  il  s'agit  à  peine  de  500 
livres  d'amende. 

11  eft  aufli  défendu  fous  la  même  peine  ,  de 
compofer  la  poudre  à  poudrer  d'autre  matière 
que  d'Amidon  ,  fauf  les  odeurs. 

établis  fur  l'amidon  Se  la  poudrer  à  poudre  par  l'arrêt  du 
confeil  du  26  mars  1765.  Ainfi  fuivant  cet  arrêt,  il  doit  être 
perçu  ,  outre  le  droit  fixé  par  l'édit  de  février  T771  >  trente 
fous  par  quintal  d'Amidon  à  l'entiée  du  royaume  &  neuf  (bus 
à  la  forticj  &  pat  quintal  de  poudre  à  poudrer  cinquante 
fous  à  l'entrée  &:  deux  fous  fix  deniers  à  la  fortic  ,  non  com- 
pris les  fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  de  quatre  fous  par  livre  de 
poids  n'a  pas  lieu  fur  l'Amidon  qui  vient  de  Lorraine  &  des 
trois  évéchés  Iorfqu'il  cft  accompagne  d'un  acquit  de  paye- 
ment,  mais  le  droit  établi  par  L arrêt  du  26  mars  i7<">5  c& 
.'oie. 

Il  n'en  cft  pas  de  même  de  l'Amidon  qui  vient  d'AlÛCC  : 
les  droits  en  doivent  etre  perçus  comme  s'il  venoit  de  1  c- 
iranger. 
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Il  eft  encore  défendu  fous  la  même  peine  aux 
fabricans  d'Amidon ,  de  vendre  aux  boulangers 
aucune  farine  provenant  des  blés  germes  ou 
gâtés  qu'ils  font  dans  le  cas  d'employer. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  16  octobre  177 1  , 
les  fabricans  d'Amidon  ne  peuvent  mettre  eu 
trempe  les  matières  qu'il  leur  eft  permis  d'em- 
ployer qu'après  avoir  déclaré  au  bureau  de  la 
régie  la  qualité  &  la  quantité  de  ces  matières  > 
ainfi  que  le  nombre  &  la  contenance  des  ton- 
neaux qu'ils  veulent  faire  fervir  à  chaque  fabri- 
cation ,  le  tout  fous  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans  &  de  confifca- 
tion  des  matières  6t  tonneaux  employés  fans  la 
déclaration  prefcritc. 

Avant  de  lever  les  blancs,  c'eft  -  à  -  dire  ,  de 
tirer  des  tonneaux  les  Amidons  parlés  pour  les 
mettre  en  paniers  ou  égouttoirs  ,  les  fabricans 

t  tenus  de  déclarer  pareillement  le  nombre 

tonneaux  dont  ils  veulent  lever  les  blancs  , 

que  la  contenance  &  l'état  de  vidange  des 

mes  tonneaux  ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
de  ïk  de  confifcation  des  blancs  mis  en  pa- 
piers ou  égouttoirs  (ans  déclaration. 

Les  déclarations  dont  on  vient  de  parler  doi- 
vent être  faites  le  matin  avant  midi  pour  les 
opérations  de  l'après-midi ,  &  avant  fix  heures 
du  foir  pour  les  opérations  du  lendemain  matin. 

Les  fabricans  doivent  aufii  déclarer  vingt- 
quatre  heures  avant  de  tirer  les  Amidons  d 
etuves  ou  de  leur  donner  le  dernier  apprêt  , 
l'heure  à  laquelle  ils.  entendent  procéder  à  cl; 
opération,  qu'ils  ne  peuvent  toutefois  commen- 
cer qu'en  préieiue  des  employés  ou  fix  heures 
après  l'heure  indiquée  par  la  déclaration ,  le  tout 
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à  peine  de  500  livres  d'amende  6c  de  confifca- 
tion  des  Amidons. 

le  tems  fixé  pour  faire  cette  dernière  déclara- 
tion eft  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  midi. 
Dès  que  les  Amidons  ont  été  tirés  des  étuves 
ou  ont  reçu  le  dernier  apprêt  ils  doivent  être  à 
l'initant  pefés  par  les  fabricans  ou  à  leurs  frais 
avec  les  poids  6c  balances  dont  ils  fe  fervent 
pour  leur  commerce  ,  &  les  commis  ou  em- 
ployés préfens  à  la  pefée  doivent  en  rédiger 
acte  de  charge  fur  leurs  reliures. 

Si  les  commis  ne  fe  rendent  pas  chez  les  fa- 
bricans dans  le  dé1  ai  fixé,  ceux-ci  après  l'expira- 
ration  de  ce  délai  peuvent  procéder  à  l'extrac- 
tion 6c  pefée  des  Amidons  ,  à  la  charge  de  faire 
immédiatement  après  cette  opération  la  décla- 
ration des  quantités  des  Amidons  pefés,  &  de 
mettre  ces  Amidons  dans  des  vaiffeaux  féparés 
de  ceux  pris  en  charge  précédemment,  pour 
être  les  mêmes  quantités  repréfentées  aux  com- 
mis 6c  par  eux  vérifiées  lors  de  leur  première 
viiite  6c  réquifition. 

Les  déclarations  prefcrites  doivent  être  enre- 
gistrées 6c  fignées  tant  par  le  buralifte  que  par 
le  fabriquant  s'il  fait  ou  veut  figner  ,  finon  le  bu- 
ralifte fait  mention  de  fon  refus  &  il  lui  délivre 
fur  Le  champ  une  copie  de  la  déclaration  qu'il 
ligne  &  que  le  fabriquant  eft.  tenu  de  repréfenter 
aux  employés  Lorfqu'i]  en  cft  requis. 

Les  ne    peuvent  fana    déclaration 

préalable  «'■:  congé  &  acquitté  le 

droit  1  ;  ;ir  livre,  vendre  ou  faire 

<  les  Amidons  fabriqu 

peine  d     -  ition  6c  de  cent  livres  d*3- 

contrevenans« 
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Les  congés  doivent  contenir  les  noms  ,  fur- 
noms  ,  &  demeures  tant  du  vendeur  que  de 
l'acheteur  &  les  quantités  d'Amidon.  Il  eft  en- 
joint aux  voituriers  &  à  tous  autres  qui  tireronr 
de  l'Amidon  des  magafins  des  fabricans  d'avoir 
en  main  les  congés  des  quantités  dont  ils  feront 
chargés ,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  , 
charrettes ,  harnois  &  de  cinquante  livres  d'a- 
mende en  leur  nom  ,  fans  aucun  recours  contre 
ceux  qui  les  auront  employés ,  outre  la  connY- 
cationôi  l'amende  prononcées  contre  le  fabri- 
cant. 

A  l'expiration  de  chaque  quartier  il  doit  être 
procédé  à  la  vérification  &  pelée  des  Amidons 
qui  fe  trouvent  dans  les  magafins  de  chaque  fa- 
briquant ,  ÔC  à  une  récapitulation  générale  des 
charges  &  des  ventes  faites  pendant  le  quartier  : 
les  quantités  qui  manquent  font  afïïijetties  au 
payement  du  droit  impofé  fur  les  contraintes 
décernées  contre  les  fabricans,&:  les  quantités  qui 
excèdent  doivent  être  conhYquées  avec  amende 
de  deux  cens  livres. 

Un  arrêt  du  confeil  du  20  mars  1772  défend 
aux  amidonniers  fous  peine  de  confifcation  &c 
de  500  livres  d'amende  ,  d'employer  à  la  fabri- 
cation de  l'Amidon  des  blés  de  bonne  qualité  & 
propres  à  faire  du  pain  ,  6c  d'avoir  chez  eux  des 
blés  de  cette  efpèce  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
leur  confommation  &c  celle  de  leur  famille  ,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permiflion  par 
écrit  des  intendans  &C  commiflaires  départis  dans 
les  provinces  ,  lefquels  font  autoriles  à  accorder 
de  ces  fortes  de  permiïîions  6c  à  les  retirer  fui- 
Vant  les  circonftances,  les  tems  &  les  lieux. 

Les  matières  que  les  amidonniers  ont  la  li- 
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berté  d'employer  à  la  fabrication  de  l'Amidon  , 
font  i°.  les  fons,  griots,  recoupes  &  recoupet- 
tes  de  bon  blé ,  qui  font  les  iffues  des  farines 
employées  par  les  boulangers.  20.  Les  blés  dé- 
fectueux ,  gâtés  ou  germes  avec  lefquels  il  feroit 
dangereux  de  faire  du  pain. 

La  connoiflance  des  conteftations  qui  peuvent 
s'élever  fur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  eft  at- 
tribuée au  lieutenant  de  police  à  Paris  &  aux  in- 
tendans  dans  les  provinces ,  fauf  l'appel  au  con- 
feil. 

Un  arrêt  du  confeil  du  22  juin  1773  9  a  con~ 
firme  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Cham- 
pagne du  10  mars  précédent  par  laquelle  les 
Amidons  iailîs  chez  le  fieur  Coquet  fabriquant 
à  Reims  ont  été  déclarés  confifqués  au  profit  du 
fermier  ,  6c  le  même  Coquet  condamné  à  cent 
livres  d'amende  ,  faute  par  lui  de  les  avoir  dé- 
clarés 6c  d'en  avoir  accmitîé  le  droit  avant  de 
les  convertir  en  poudre.  Voyez  f  arrêt  du  confeil 
du  26  mars  1765  ;  redit  du  mois  de  février  1771  \ 
les  arrêts  du  confeil  des   2 1    août   &    1 6    octobre 
1771  ;  20  mars  1772,  &  22  juin  1773  ,  6c  les 
articles  Entrée  .  Sortie ,  Marchandises ,  6cc. 
1IENS.   Ville  capitale  de  la  province  de 
Picardie  ,  unie  au  domaine  de  la  couronne  par 
edit  du  mois  d'avril  1470. 

O.i  perçoit  dans  cette  ville ,  le  fou  pour  livre 
fur  le^>  eipeces  léfervées  ,  les  anciens  6c  nou- 
veaux cinq  lous  ,  la  fubvention  au  détail  6c  le 
huitième  réglé. 

Chaque  année  il  fe  tient  à  Amiens  deux  foires 

,  pendant  lesquelles  on  ne  perçoit  <ur 

que  l'augmentation  6c  non  le  gros  :  nuis 
el'.    I    'ont  ité  établies  411e  pour  les  marchands 
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forains,  &c  il  eft  défenSu  à  tous  les  habitans,  h 
peine  de  confiscation  &  de  500  livres  d'Amen- 
de ,  de  vendre  aucun  vin  fur  l'étape  en  gros  ni 
en  détail,  directement  ni  indirectement  pendant 
le  tems  de  ces  foires.  Il  leur  eft  aufii  défendu 
fous  les  mêmes  peines ,  de  prendre  en  garde  des 
forains ,  les  vins  qui  auront  été  étapes  &:  de  les 
recevoir  dans  leurs  maifons. 

Ces  défenfes  font  conformes  aux  anciens  rè- 
glemens  faits  pour  la  police  d'Amiens,  lefquels 
ont  eu  pour  objet  de  ne  pas  laiffer  les  marchands 
de  vin  de  la  ville  s'emparer  du  commerce  & 
devenir  maîtres  du  prix  des  vins. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Amiens  furent  exem- 
ptés du  droit  de  franc-fief  par  Louis  XI  en  1 470 , 
ce  qui  fut  confirmé  en  1 597 ,  &  même  par  arrêt 
du  4  août  1693  :  mais  les  privilèges  de  l'exem- 
ption de  ce  droit  ne  pouvant  fe  Contenir,  &  ayant 
même  été  révoqués,  les  habitans  d'Amiens  payè- 
rent une  finance  de  25  mille  livres  en  171  2  ,  & 
ils  obtinrent  le  29  octobre  un  arrêt  du  confeil 
qui  les  confirma  de  nouveau  dans  l'exemption. 

Cette  exemption  n'étoit  qu'un  abonnement 
qui  ne  pouvoit  excéder  le  bail  de  Cadet  qui  fub- 
filtoit  alors  ,  &  qui  devoit  finir  le  30  avril  17 17  : 
cependant  l'intendant  d'Amiens  jugea  par  or- 
donnance du  14  août  1720  ,  que  les  habitans 
de  cette  ville  dévoient  jouir  à  perpétuité  du 
droit  de  franc-fief.  Mais  par  arrêt  du  confeil  du 
17  oefobre  1724 ,  il  fut  ordonné  que  fans  s'arrê- 
ter à  cette  ordonnance  ,  les  habitans  d'Amiens , 
propriétaires  de  fiefs  à  quelque  titre  que  ce  pût 
être  depuis  le  dernier  avril  17 17,  &:  qui  au- 
raient joui  vingt  années  du  privilège  accordé  par 

L'abonnement 
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Pâbonnement  du  29  octobre  171 1  ,  feroîent  iii* 
jets  au  droit  de  franc-fief. 

Comme  la  généralité  d'Amiens  eft  un  pays  de 
nantiffement  ,  où  il  eft.  néceffaire  pour  enfaifï> 
ner  l'acquéreur  que  le  vendeur  foit  dépofLdé 
réellement ,  foit  par  le  feigneur  ,  ioit  par  ion 
bailli,  lequel  enfaifine  le  nouvel  acquéreur,  un 
arrêt  du  confeil  du  24  novembre  1703  ,  a  main- 
tenu les  tréioriers  de  France  6c  les  autres  juges 
ordinaires  de  cette  généralité  ,  dans  le  droit  &L 
la  pofTeflion  où  ils  font  d'enfaifiner  les  a&es 
tranflatifs  de  propriété  des  terres  &  héritages 
tenus  du  roi  en  fief  ou  en  roture  ,  tant  à  caufe 
des  domaines  dont  fa  majefté  jouit  que  de  ceux 
qui  font  engagés  dans  la  môme  généralité  ,  pour 
acquérir  hypothèque  fur  ces  terres  &.  héritages 
ou  faire  courir  l'année  du  retrait.  Il  eft  voulu 
par  le  même  arrêt  qu'en  exécution  de  Fédit  du 
mois  de  décembre  1701  ,  6c  pour  conferver  la 
connoifTance  des  domaines  6c  mouvances  du  roi 
dans  la  généralité  d'Amiens,  tous  les  titres  tranf- 
latifs de  propriété  des  terres  6c  héritages  tenus 
de  fa  majefté  ,  foient  enregiftrés  par  le  receveur 

le  contrôleur  de  cette  généralité,  à  quoi  faire 
les  pofleffeurs  doivent  être  contraints  par  faifie 
des  revenus  des  mêmes  terres  &  héritages.  Les 
droits  d'enregistrement  doivent  être  payés  com- 
me ils  iont  réglés  pour  l'eniailinement.  Voyez 
le  traita  des  droits  du  roi  ;  Us  mémoires  fur  Us  im- 
pojîlioris  ;  les  lettres  -patentes  du  mois  de.  novembre 
J597  ,  Us  arrêts  du  confeil  dés  9  janvier  171 2  6* 
12  mars  1726;  le  traité  général  des  droits  d'ai- 
des \  U  dictionnaire  raifonne  des  domaines  ;  ledit 
du  mois  de  décembre  1701  ,  8CC«   Voyez  aufli  les 

art        ;ou,  Subvention,  Espèces  nisiA* 

Tomt  ll%  O 
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v£es  ,  Huitième  réglé  ,  Gros,  Augmenta- 
tion, Franc-fief,  Ensaisinement ,  &c. 

AMIRAL.  Grand  officier  de  la  couronne  qui 
commande  en  chef  à  tous  les  vailTeaux  de  guerre. 
Dans  l'ordonnance  de  Charles  VI  du  mois  de  dé- 
cembre 1400,  l'Amiral  de  France  elî  appelé 
thef  des  armées  de  mer  (*\ 

(*)  Provifions  de  la  charge  d'Amiral  de  France.  LOUIS , 
par  la  grâce  tic  dieu,  roi  de  Fiance  &  de  Navarre,  comte 
de  Provence  ,  Forcalquier  &  terres  adjacentes ,  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falur.  Notre  très- cher  & 
très-amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  nous  ayant  fupplié 
d'accorder  la  furvivance  de  l'état  &:  charge d'amh al  de  Fiance 
dont  il  eft  pourvu,  à  notre  très-cher  &  très-amé  coufin  le 
duc  de  Penthiévre  Ton  fils,  nous  nous  fommes  d'autant  plus 
volontiers  déterminé  à  lui  donner  cette  nouvelle  marque  de 
notre  eftime  &  de  notre  amitié  que  les  hcureufesdifpofitions 
de  notredit  coufin  ,  &  les  exemples  de  valeur,  de  vertu  Se  de 
fageffe  qu'il  recevra  de  notredit  oncle,  nous  répondent, 
qu'en  fe  formant  fous  fes  yeux  aux  devoirs  de  cette  grande- 
charge  ,  il  fc  mettra  en  état  de  nous  rendre  à  l'avenir  les 
iervices  que  nous  en  devons  attendre  par  fi  nailfancc.  A 
rcs  caufes  &  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant ,  en 
conféquence  de  la  démiflion  que  notredit  oncle  le  comte  de 
Touloufe  a  faite  en  nos  mains  de  la  charge  d'amiral  de 
France  en  faveur  de»  notre  coufin  le  duc  de  Penthiévre  fon 
fils,  à  condition  de  furvivance,  nous  avons  notredit  coufin 
Louis-Jcan-Marie  de  Bourbon  duc  de  Penthiévre,  fait, 
conftitué  ,  ordonné  &  établi,  &  par  ces  préientes  lignées  de 
notre  main  ,  faifbns ,  conllituons ,  ordonnons  &  établiflons 
amiral  de  France,  lequel  état  &  charge  nous  lui  avons  donné 
&  octroyé,  donnons  &  octroyons,  pour  dorénavant  l'a- 
voir ,  tenir  &  exercer  en  l'abfencc  &  lurvivance  de  notredit 
oncle  le  comte  de  Touloufe,  commander  en  ladite  qualité 
tous  les  vaiflcaux  que  nous  mettrons  en  mer,  tant  en  ponant 
qu'en  levant,  nous  fervir  en  ladite  charge  ,&  en  jouir  ainfî 
qu'en  a  joui  ou  du  jouir  notredit  oncle  dans  toute  l'étendue 
d«  qouc  royaume ,  pays,  terres  &  feignemies  de  notre  obéif- 
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Dutillet  &  Faucher  remarquent  que  la  charge 


fance,  à  l'exception  de  notre  province  &  duché  de  Breta- 
gne, aux  honneurs,  prérogaùves,  dignités,  prééminences, 
profits ,  revenus  &  émolumens  mentionnés  dans  l'édit  & 
règlement  du  mois  de  novembre  1 669  8c  autïes  ordonnances 
&  règlemens  iubféquens,  concernans  les  pouvoirs  &  fonctions 
de  ladite  charge.  Si  donnons,  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  confc:i!ers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement  de 
Paris,  Touloufe,  Rouen  ,  Bordeaux,  Aix,  chambres  de  nos 
comptes,  aydes  &  finances  d'Aix,  officiers  de  notre  ami- 
rauté &  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  que  notredic 
coufin  Louis-Jean  Marie  de  Bourbon,  duc  de  Pcnthiévre, 
après  que  nous  aurons  pris  &:  reçu  de  lui  le  ferment  en  tel 
cas  requis  &  accoutumé,  ils  le  mettent  &  inftituent  de  par 
nous  en  pleine  ,  libre  &  entière  poireifion  dudit  état  &  charge 
d'amiral  de  France  ,  &  d'icelui  le  fafîent  &  laifTent  jouir  6c 
ufêr  pleinement  &  pailtblement ,  enfemble  des  honneurs  ,  au- 
torires prorogatives  ,  dignités  &  prééminences  ,  profits,  reve- 
nus &  émolumens  y  appartenais,  &  à  lui  obéir  &  entendre 
es  chofes  touchant  &  concernant  ledit  état  &  charge,  le 
tout,  fuivant  &  conformément  à  nos  édits  &  règlemens. 
Mandons  aufli  à  nos  amés  &  féaux  les  gardes  de  notre  tréfor 
royal,  tréforiers  de  la  marine  &  autres  nos  officiers  &  comp- 
tables ,  que,  chacun  d'eux  ils  continuent  de  payer  à  notredic 
oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  fa  vie  durant ,  les  gages  ,  pen- 
sons &c  appointemens  qui  lui  feront  ordonnés  par  nos  états, 
&  après  (on  dece^  ,  ou  de  fon  confentement  pendant  Cà  vie, 
à  notredit  couda  le  duc  de  Pciuhiévïc  ,  aux  termes  &:  en  la 
iere  accoutumée  ,  &  rapportant  ces  préfentes  ou  copie 
-  ic  collationnée  pour  une  fois  feulement ,  lef- 
dlts  s  &  appointemenf  feront  pafTés  &  alloués 

en  la  (lépenfc  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par 
féaux  les  geoi  de  nos  comptes,  auxquels  man- 
dons ainfi  le  rail  difficulté  ;  car  tel  cft  notre  plaifii  ;  en 
is  avonr,  Eue  mettre  notre  fccl  àcefdites 

prêtent     .1  1  Verlailles  le  premier  jour  de  janvier, 

de  grâce  mil  fept  cent  trente-quatre ,  &  de  noti 
1  .    '..        Louis,  fur  le  repli ,  par  le  roi , 

I  .aux ,  &  i'.tl!.-  du  grand  fceati  de  cire  jaune  S 

Oij 
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d'Amiral  a  long -temps  été  exercée  en  France 
par  commifîion.  Le  pouvoir  de  l'Amiral  ne  s'en; 
pas  d'abord  étendu  par  tout  le  royaume  :  il  n'é- 
toit  à  proprement  parler  ,  qu'Amiral  de  Nor- 
mandie ck  de  quelques  côtes  voinnes  :  les  gou- 
verneurs ou  fénéchaux  de  Provence,  de  Guyenne 
&  de  Bretagne  joignoient  à  leurs  qualités  celle 
d'Amiral  de  la  province  où  ils  commandoient  ; 
ce  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui  en  Bretagne , 
où  le  gouverneur  exerce  les  fonctions  d'Ami- 
ral (*). 

L'Amiral  de  France  n'a  pas  féance  au  parle- 
ment de  Paris  ;  c'eft  pourquoi  Dutillet  s'étonne 
que  Louis  bâtard  de  Bourbon ,  comte  de  Rouf- 
fillon ,  fait  Amiral  de  France  par  Louis  XI  en 


repli  eft  encore  écrit,  aujourd'hui  quatre  janvier  mil  fcp' 
cent  trente-quatre  ,  le  roi  étant  à  Vetfaillcs ,  AI.  le  duc  de 
Pentliiévrc  a  fait  &  piété  entre  les  mains  de  (a  majesté  le 
ferment  dont  il  eft  tenu  à  caufe  de  la  charge  d'amiral  de 
France  de  laquelle  Sa  majefté  l'a  pourvu  en  furvïvance» 
moi  confcillcr ,  fecrétaire  d'état,  &  des  commandemens  dC 
finances  de  fa  majefté,  commandeur  de  fes  ordres  préfent, 
figné  Phclypeaux.  Eft  encore  écrit,  regiftrées,  oui  le  pro- 
cureur général  du  roi,  pour  être  exécutées,  à  la  charge 
d'être  ledit  Louis-Jean  Marie  de  Bouibon,  reçu  cala  cour 
à  la  charge  d'amiral  de  France,  Se  de  prêter  en  icelle  le 
ferment  en  tel  cas  requis  &:  accoutumé ,  lorfqu'il  aura  atteint 
Pige  néceffairc  ,  fiiivant  Tan  et  de  ce  jour;  à  Paris  en  parle- 
ment le  vingt-iîxième  février  mil  fept  cent  trente-quatre, 
ligné  Du  franc. 

(*)  Remarquez  néanmoins  que  les  droits  du  gouverneur 
amiral  de  Bretagne,  différent  de  v.  uz  de  r.unu-.il  de  France , 
en  ce  que  les  offici  irailtés  de  Bretagne  qui  devien- 

nent vac.i.is  tombent  dans  les  pairies  cafuelles  du  roi ,  Se 
qu'il  ne  joui:  pas  des  amendes  prononcées  pat  les  lièges  d'a- 
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i  466 ,  fe  foit  affis  au  parlement  fur  les  hauts 
fièges ,  tandis  qu'il  étoit  d'uiage  que  les  Amiraux 
ne  fufTent  que  fur  les  bas  fièges.  Ce  fut  d'après 
cet  ufage  qu'en  1  5  27  l'Amiral  Chabot ,  6c  en 
1 5  5 1  l'Amiral  de  Colligny  ne  prirent  place 
qu'aux  bas  fièges.  Lorfquen  1581  le  premier 
préiident  de  Thou  reçut  le  duc  de  Joyeufe  à  l'é- 
tat &  office  d'Amiral ,  il  lui  dit  qu'il  pouvoir. 
s'afTeoir  comme  duc  6c  pair  de  France  6c  non 
pas  comme  Amiral  ;  6c  l'on  trouve  dans  le  cin- 
quième plaidoyer  de  M.  Marion  fur  la  récep- 
tion du  duc  d'Épernon  à  la  charge  d'Amiral  de 
France ,  qu'/7  étoit  debout  au  barreau  ,  fon  épée 
dé  ceinte  &  la  tête  nue. 

Au  refte  la  charge  d'Amiral  efl  aujourd'hui 
l'une  des  plus  confidérables  du  royaume  :  elle 
avoit  été  fupprimée  avec  celle  de  connétable  par 
un  éditde  Louis  XIII  du  mois  de  janvier  1627, 
6c  ce  prince  l'avoit  remplacée  par  l'office  de 
grand  maître,  chef  &  furintendant  général  de  la 
navigation  6c  du  commerce  de  France  dont  fut 
pourvu  le  cardinaVde  Richelieu;  mais  Louis XIV 
iblit  la  charge  d'Amiral  en  1668  en  faveur  de 
Louis  comte  de  Vermandois,  6c  elle  eft  actuel- 
lement poflédee  par  M.  le  duc  de  Penthievre. 

La  juftice  eft  rendue  au  nom  de  l'Amiral  dans 
tous  le  s  lièges  d'amirauté.  11  y  a  la  nomination 
des  offices  de  lieutenans,  conseillers,  avocats  6c 
procureurs  du  roi ,  greffiers  ,  huiiïie  rs  6c  fergens  , 
mais  les  officiers  qu  il  a  nommés  ne  peuvent  cm  r- 
cer  qu'ils  n'aient  obtenu  des  ptovifions  du  roi  ; 

A  pourquoi  ils  lont  officiers  du  roi  6c  non  de 
l'Amiral.  (  t  le  droit  annuel  de  ces  ofîi 

lis  ne  vaquent  qu'aux  parties 
les  de  ce  jjrand  officier  ,  &  non  à  celles 
du  roi.  0  iij 
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C'en1  à  l'Amiral  qu'appartient  le  droit  de  don- 
ner des  congés  ,  paûeports ,  commifÏÏons  &  iauf- 
conduits  aux  capitaines  &  maîtres  des  vaifleaux 
équipés  en  guerre  ou  pour  le  commerce. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  d'accorder  un 
congé  ,  un  pafTeport ,  une  commifîîon  ,  un  fauf- 
conduit  en  fait  de  marine  ,  on  ne  peut  en  faire 
ufage  fans  avoir  pris  les  lettres  d'attache  de  l'A- 
miral :  cet  ordre  fut  établi  par  Louis  XIII  quand 
il  créa  la  charge  de  grand  maître  ,  chef  &  furin- 
tendant  général  de  la  navigation  &  commerce 
<le  France. 

L'Amiral  a  le  droit  d'établir  dans  les  ports  le 
nombre  néceiïaire  d'interprètes  &  de  maîtres  de 
quai  ;  &c  lorfque  le  port  n'exige  point  de  maî- 
tres de  quai ,  il  peut  commettre  des  perlonnes 
propres  a  en  faire  les  fondions ,  c'eft-à-dire  ,  à 
veiller  aux  navires  tk  bâtimcns  de  mer  qui  font 
dans  le  port ,  au  leitage  &C  déleilage  de  ces  bâ- 
timcns ,  6c  à  l'entretien  des  feux  ,  tonnes  ÔC 
bajifes. 

L'Amiral  a  aufîi  le  droit  de  vilitcr  ou  faire 
vifitcr  par  qui  il  juge  à  propos ,  les  ports,  côtes 
&  rades  du  royaume  pour  connoîtrc  s'ils  font  en 
bon  état  èk  quelles  font  les  précautions  a  prendre 
pour  la  fureté  des  navires. 

Comme  chef  &  généralifTime  des  armées  na- 
vales ,  l'Amiral  a  le  commandement  de  la  prin- 
cipale de  ces  armées  ,  mais  toutefois  fous  les 
ordres  du  roi  de  qui  il  tient  tout  fon  pouvoir. 

Le  vaiffeatl  que  monte  l'Amiral  porte  par  dil- 
tinclion  le  pavillon  quarré  blanc  au  grand  mat  & 
les  quatre  fanaux. 

Lorfque  le  roi  juge  a  propos  de  retenir  l'A- 
miral auprès  de  fa  perfonne  ,  les  ordres  envoyés 


AMIRAL.  2iy 

par  fa  majefté  aux  armées  navales  doivent  lui 
être  communiqués. 

L'ordonnance  de  la  marine  attribue  à  l'Amiral 
le  dixième  des  prifes  faites  en  mer  ou  fur  les 
grèves ,  ious  commiffion  &  pavillon  de  France  : 
mais  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1758, 
le  droit  dont  il  s'agit  a  été  fupprimé. 

Toutes  les  amendes  prononcées  dans  les  fièges 
particuliers  d'amirauté  appartiennent  à  l'Amiral. 

Il  jouit  aiuTi  des  droits  d'ancrage  ,  tonnes  6c 
balifes,  du  tiers  des  effets  &  hardes  tant  des  gens 
de  mer  que  des  paflagers  qui  meurent  fans  tefter 
pendant  leurs  voyages  fur  les  vaiffeaux  mar- 
chands ,  lorfque  ces  effets  n'ont  pas  été  réclamés 
durant  l'efpace  de  deux  années  ;  il  jouit  encore 
de  la  moitié  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer 
ou  jetés  fur  le  rivage  par  les  flots  ,  loriqu'ils 
n'ont  pas  été  réclamés  dans  l'an  6c  jour  fixé  par 
l'ordonnance  de  1681. 

Pour  délivrer  les  congés  6c  percevoir  les  droits 
attribués  à  l'Amiral  ,  cet  officier  peut  établir 
dans  chaque  fiege  d'amirauté  un  procureur  ou 
receveur. 

Chaque  receveur  eft  tenu  de  faire  enregiftrer 
(à  commiffion  au  greffe  de  l'amirauté  où  il  eft 
établi  6c  d'y  prêter  ferment. 

Il  doit  auffi  avoir  un  regiftre  cotté  6c  paraphé 
par  le  juge  pour  y  enregiftrer  les  congés  qu'il 
délivre. 

Il  lui  eft  enjoint  de  tenir  fon  bureau  ouvert  6c 
d'y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  coti* 

,  6c  pafteports  depuis  huit  heures  du   marin 

jufqil'à  onze,  6c  depuis  deux  heures  après  midi 

i  cinq.  Il  doit  d'ailleurs  écrire  au  bas  de 

chaque   ç  qu'il  délivre,  ce  qu'il  a  reçu  ,   k 

O  iv 
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pe;  ie  de  cinquante  livres  d'amende  au  profit  dé 
l'hôphal  du  lieu  de  ion  uablifîement. 

Le  receveur  de  l'Amhal  doit  être  appelé  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi ,  à  la  confection  de 
l'inventaire  des  effets  fauves  des  naufrages  ou 
pris  fur  les  ennemis  ,  mais  il  ne  peut  prétendre 
aucun  droit  d'afliftance. 

Les  requêtes  à  fin  de  main  levée  des  effets 
fauves  des  naufrages  ,  6c  les  autres  demandes  ÔC 
procédures  eu  l'Amiral  peut  avoir  intérêt ,  doi- 
vent être  communiquées  à  fon  receveur. 

Il  efl  défendu  aux  gouverneurs  des  provinces, 
lieutenans  généraux  &  autres  officiers  de  guerre 
de  donner  aucun  congé  ,  pafleport  6c  faut-con- 
duit pour  aller  en  mer ,  6c  à  tous  gentilshommes 
6c  feig  eurs  de  fe  dire  &  qualifier  Amiraux  dans 
leurs  terres  ,  d'exiger  fous  ce  prétexte  aucun 
droit  6c  de  rien  entreprendre  fur  la  charge 
d'Amiral. 

Avant  cette  difpofition  de  l'ordonnance  ,  un 
arrêt  du  16  juillet  1 399  ,  avoit  fait  défenfe  au 
feigneur  de  la  Trimouille  qui  fe  difoit  Amiral 
dans  les  terres  fituées  fur  les  côtes  de  la  mer , 
de  prendre  cette  qualité  ,  de  recevoir  aucun 
droit  d'Amiral  6c  de  rendre  la  juftice  en  cette 
même  qualité  6c  en  fait  de  marine.  Voyt{  l'or- 
donnance de  Charles  VI  du  mois  de  décembre  1400; 
Dutlllci  dans  fon  recueil  des  officiers  de  la  cou- 
ronne ;  Fkuchct  ,  de  C origine  &  dignité  des  officiers 
delà  couronne  ;  Balde  ,  traité  de  Feudis  ;  Chopin  , 
du  domaine  ;  Pafauier  dans  J es  recherches  ;  Denis 
Gode/roi  ,  des  officiers  de  la  couronne  ;  Marca ,  hij- 
tnire  de  Bcarn  ;  la  Popelimère,  traité  de  l'A  mirai  de 
France  ;  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d  août 
'  1  ;  le  trèfor  du  droit  François  par  Bouchêl  ;  Cor* 


^^ 
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Tumnance  de  François  I  du  mois  de  février  1S43  ;  la. 
déclaration  du  roi  du  mois  £  octobre  1637  ;  le  règle- 
ment du  23  août  1J39  *  l'édit  du  mois  d'août  1743  » 
la  déclaration  du  ij  mai  lySG  ;  redit  du  mois  de 
fepumbre  iyS8  9  &c.  Voyez  aum*  les  articles  Ami- 
Haute,  Maître  de  quai  ,  Amende  ,  Table 
de  marbre  ,  epaves  maritimes  ,  nau- 
FRAGE ,  &C. 

AMIRAUTÉ.  Juridiction  où  la  juitice  fe  rend 
au  nom  de  l'amiral. 

Les  juges  d'Amirauté  connoiffent  privative- 
ment  à  tous  autres,  &:  entre  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  qu'elles  foient  même  privilé- 
giées, regnicoles  ou  étrangères ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  de  tout  ce  qui  concerne 
la  conftru6tion ,  les  agrès,  apparaux,  armement, 
avitaillement ,  équipement ,  vente  &  adjudica- 
tion de  vaifïeaux. 

Ils  connouTeut  pareillement  de  toutes  les  ac- 
tions qui  procèdent  de  charte-partie ,  affrète- 
ment ou  noliflement ,  connoifTemens  ou  polices 
de  chargemens  ,  engagemens  ou  loyers  de  ma- 
telots ,  6c  des  victuailles  fournies  pour  leur  nour- 
riture pendant  l'équipement  des  vaifTeaux ,  en- 
fcmble  des  polices  d'arTurance  ,  obligations  à  la 
grotte  avanture  ou  à  retour  de  voyage  ,  6c  en 
général  de  tous  les  contrats  concernant  le  com- 
me rce  de  mer  ,  nonobitant  tou  e  foumifTion  ou 
fWÎvilége  contraire.   Ainfi  les  conventions  par 
eiquelles  les  contractai  Te  feroieni  fournis  k 
une   certaine   juridiction   autre    que  l'Amirauté 
-ir  régler  les  différents  &:  conreitations  qui 
rroienl  s'élever  entre  eux  lur  l'objet  de  leur 
it ,  feraient  inutiles  pour  ôter  aux  jugés  de 
l'Amirauté  la  connoiflimce  de  ces  contellauons  y 
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lorfqu'elles  dérivent  du  commerce  maritime. 
De  même  les  attributions  du  fcel  du  châtelet  & 
des  autres  tribunaux  qui  prétendent  avoir  de  pa- 
reils droits  ,  les  committimus  &:  tous  les  autres 
privilèges  ,  ne  peuvent  prejudicier  à  la  juridic- 
tion des  juges  de  L'Amirauté  dans  les  cas  qui 
font  de  leur  compétence. 

Ces  juges  connoiflent  aufli  des  prifes  faites  en 
mer ,  des  bris ,  naufrages  &  échouemens ,  du  jet 
à  la  mer  &  de  la  contribution  ,  des  avaries  & 
dommages  arrivés  aux  vaifleaux  &  marchandifes 
de  leur  chargement  ;  enfemble  des  inventaires 
&C  délivrances  des  effets  délaiffés  dans  les  vaif- 
feaux  par  les  perfonnes  qui  meurent  fur  la  mer. 

Ils  connoiflent  encore  des  droits  de  congé  , 
tiers ,  dixième  ,  baliic  ,  ancrage  ,  &  autres  qui 
appartiennent  à  l'amiral ,  ainli  que  de  ceux  que 
lèvent  ou  prétendent  lever  les  feigneurs  ou  au- 
tres particulers  voiiins  de  la  mer  ,  fur  les  pêche- 
ries ou  poiflbns  ,  &:  fur  les  marchandifes  ou  vaif- 
feaux  fortant  des  ports  ou  y  entrant. 

C'eft  aufïï  aux  juges  de  rAmirauté  qu'appar- 
tient la  connoiffance  de  la  pêche  qui  le  fait  en 
mer  ,  dans  les  étang  falés  &  aux  embouchures 
des  rivières.  Ils  connoiflent  pareillement  de  la 
qualité  des  rets  &C  filets ,  ck  des  ventes  &  achats 
de  poiffon  dans  les  bateaux  ou  fur  les  grèves  , 
ports  &c  autres  lieux  où  les  pêcheurs  ont  cou- 
tume de  vendre  le  poiffon  de  mer  qu'ils  ont  pris. 

Ces  juçes  connoiflent  pareillement  des  dom- 
mages caufés  par  les  batimens  de  mer  aux  pê- 
cheries confinâtes ,  même  dans  les  rivières  na- 
vigables ,  &  de  ceux  que  les  batimens  en  reçoi- 
vent, enfemble  des  chemins  deftinés  pour  le  ha- 
lage  des  vaiffeaux  venant  de  la  mer  ,  à  moins 
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qu'il  n'y  ait  titre  ,  règlement  ou  poffeffio»  con- 
traire. 

Ils  connohTent  encore  des  dommages  faits  aux 
quais  ,  digues ,  jetées ,  palifîades  &  autres  ou- 
vrages construits  contre  la  violence  de  la  mer  , 
&  c'eil  à  eux  de  veiller  à  ce  que  les  ports  &C 
rades  foient  confervés  dans  la  profondeur  6c  la 
netteté  convenable. 

C'eft  aux  mêmes  juges  à  faire  la  levée  des 
corps  noyés  &  a  drefler  procès  verbal  de  l'état 
des  cadavres  trouvés  en  mer  ,  fur  les  grèves  ou 
dans  les  ports  ,  même  de  la  fubmerfion  des  gens 
de  mer  étant  à  la  conduite  de  leurs  bâtimens» 
dans  les  rivières  navigables. 

Ces  juges  aflirtent  aux  montrées  8t  revues 
des  habitans  des  paroifïes  fujets  au  guet  de  la 
mer ,  &  ils  connoifTent  de  tous  les  différens  qui 
naifTent  à  l'occafion  de  ce  guet ,  de  même  que 
des  délits  commis  par  ceux  qui  font  la  garde 
des  côtes  tant  qu'ils  font  fous  les  armes. 

Ils  connoifTent  pareillement  des  pirateries  , 
des  pillages  &  déferrions  des  équipages  ,  &  gé- 
néralement de  tous  les  crimes  &  délits  commis 
fur  la  mer  ,  les  ports  ,  havres  &:  rivages. 

C'eft.  aux  mêmes  juges  qu'appartient  le  droit 
de  recevoir  les  maîtres  des  métiers  de  charpen- 
tier de  navire  ?  calfateur,  cordier,  trévier ,  voi- 
lier 6c  autres  ouvriers  travaillant  feulement  à 
la  conftru&ion  des  bâtimens  de  mer  ,  6c  de  leurs 
agres  &C  apparaux  clans  les  lieux  où  d  y  a  maî- 
tnle  ,  &  ils  connoifTent  des  mal\  erlations  com- 
mifes  par  ces  ouvriers  dans  leurs  prolefTions. 

I  jugemens  des  ficges  particuliers  d'Ami- 
rauté qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  cinquante 
res  doivent  être  exécutes  définitivement  6c 
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fans  appel.  Cela  efl  ainfi  prefcrit  par  l'article* 

premier  du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1681. 

Selon  l'article  fuivant ,  les  jugemens  définitifs 
concernant  les  droits  de  congé  6c  autres  appar- 
tenans  à  l'amiral  peuvent  être  exécutés  par  pro- 
vifion  à  la  caution  j aratoire  du  receveur  de  ce 
grand  o/ficier. 

Les  fentences  concernant  la  reftitution  des 
chofes  dépréciées  ou  pillées  dans  les  naufrages  , 
doivent  être  exécutées  nonobflant  &C  fans  pré- 
judice de  l'appel  en  donnant  caution. 

Il  en  eft  de  même  des  fentences  dont  l'appel 
interjeté  n'a  point  été  relevé  dans  fix  femaines. 

Les  jugemens  rendus  par  les  lièges  d'Amirauté 
en  matière  de  ventes  6c  achats  de  vaifTeaux  5 
fret  ou  nolis  ,  engagement  ou  loyers  de  mate- 
lots ,  afïurance  ,  groffe  aventure  ou  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  6c  la  pêche  de 
la  mer  font  exécutoires  par  corps. 

Il  efl  défendu  aux  officiers  d'Amirauté  d'exi- 
ger des  pêcheurs  ,  mariniers  6c  marchands  ,  du 
poifîbn  ou  autrestmarchandifes ,  6c  même  d'en  re- 
cevoir fous  prétexte  de  payement  de  leurs  droits, 
à  peine  d'interdiétion  6c  de  500  livres  d'amende. 

Il  leur  efl  pareillement  défendu  de  prendre 
directement  ou  indirectement  par  eux  ou  par 
perfonnes  interpolées  aucune  part  ni  intérêt  dans 
les  droits  de  tonnes ,  balifes  ,  ancrage  6c  autres 
dont  la  connoiiïance  leur  appartient,  à  peine  de 
privation  de  leurs  charges  6c  de  mille  livres 
d'amende. 

Un  arrêt  du  confeil  du  18  juin  1769  a  aufïï 
fait  défenfe  aux  officiers  d'Amirauté  d'ordonner 
ou  fourTrir  le  dépôt  des  effets  6c  marchandifes 
provenant  des  bris  ,  naufrages  6c  échouemens. 
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dans  des  magafins  appartenons  aux  uns  ou  aux 
autres  de  ces  officiers  ,  ou  dépendants  des  mai- 
fons  qu'ils  habitent,  à  peine  d'interdiction  contre 
les  contrevenans  &:  de  privation  de  leurs  offices 
en  cas  de  récidive. 

Par  lettres  patentes  du  10  janvier  1770  ,  en- 
registrées pendant  l'exil  du  parlement  le  27  mai 
1771  ,  il  eit  ordonné  que  dans  les  fièges  d'Ami- 
rauté les  officiers  feront  eux-mêmes  dans  les 
douze  heures  du  rapport  au  plus  tard  ,  Se  fans 
pouvoir  s'en  difpenfer  ,  la  vifite  de  tous  les  bâ- 
timens  ou  navires  qui  arriveront  dans  les  ports 
du  royaume ,  de  ceux  qui  en  fortiront  pour  aller 
en  guerre  ou  en  voyage  dans  d'autres  ports  ou 
dans  les  pays  étrangers  ,  &c  de  ceux  qui  feront 
relâche ,  foit  que  ces  bâtimens  foient  vides  ou 
charges.  Les  mêmes  officiers  font  tenus  de  dé- 
livrer leurs  procès  verbaux  de  vifite  ou  certifi- 
cats aux  capitaines  ou  patrons  des  navires  ,  & 
d'y  faire  mention  des  marchandifes  qui  com- 
pofent  les  cargaifons  de  l'équipage  ,  des  pafîa- 
gers  ,  du  jour  de  l'arrivée  ou  du  départ  ,  éc  des 
droits  qui  leur  auront  été  payés ,  lefquels  pour- 
ront être  perçus  dans  le  cas  de  relâche  des  na- 
vires comme  dans  le  cas  d'entrée  ou  de  fortie. 
Ils  doivent  aufïi  faire  tenir  par  le  greffier  un 
rendre  où  le  contenu  aux  procès  verbaux  de 
vilite  doit  être  fommairement  rapporté.  Ce  re- 
giftre  doit  être  cotte  6c  paraphé  à  chaque  page 
par  le  lieutenant  général  de  l'Amirauté  6c  clos 
par  le  même  officier  6c  par  le  procureur  du  roi 
a  ki  fin  de  chaque  année,  il  eit  en  outre  ordonné 
qu'il  y  aura  au  moins  trois  officiers  préfens  a  cha- 
que vilite,  lefqnels  percevront  outre  leur  tiroir 

lui  des  autres  oiliuers  du  fie^e  quimanquerontj 
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&;  dont  ils  tiendront  la  place.  Le  procès  verbal 
de  vifite  doit  être  figné  fur  le  champ  6c  fans 
défemparer.  Il  eft  exprefTément  défendu  aux 
mêmes  officiers  de  donner  aucun  certificat  s'ils 
n'ont  pas  fait  la  vifite  en  perfonne  ,  à  peine  d'a- 
mende ,  6c  même  de  plus  grande  peine  félon  les 
cir confiances.  Il  eft.  aufîi  ordonné  que  fi  après 
la  vifite  les  marchands  veulent  encore  charger 
quelques  marchandifes  ,  ils  le  feront  fur  les  cer- 
tificats du  principal  officier  de  l'Amirauté  6c  du 
procureur  du  roi ,  fans  qu'on  puifle  les  obliger 
à  une  féconde  vifite  fi  ce  n'efl  en  cas  de  nécef- 
fité  ou  foupçon  de  fraude  :  lorfque  dans  ces  occa- 
fions  les  officiers  de  l'Amirauté  jugeront  à  pro- 
pos de  faire  une  féconde  vifite  ,  ils  feront  tenus 
de  la  faire  fur  le  champ  fans  aucun  retardement. 
Ayant  été  repréfenté  au  roi  que  dans  plufieurs 
fièges  d'Amirauté  les  officiers  ne  pouvoient  fuf- 
fire  par  eux-mêmes  à  faire  les  vifites  prefcrites 
par  les  lettres  patentes  dont  nous  venons  de 
rapporter  les  difpofitions  ,  fa  majefié  en  ordon- 
nant par  arrêt  de  fon  confeil  du  22  juin  1771  , 
l'exécution  des  même,  lettres  patentes  quant  à 
l'obligation  de  faire  la  vifite  des  vaifTeaux  lors 
de  leur  entrée ,  fortie  &  relâche  dans  les  ports 
ou  havres  du  royaume  ,  a  par  provifion  6c  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  définitivement  expliqué  {es 
intentions ,  permis  aux  officiers  des  Amirautés 
de  faire  chaque  vifite  au  nombre  de  deux  au  lieu 
de  celui  de  trois  :  elle  leur  a  en  outre  permis ,  lorf- 
qu'ils  ne  pourront  vaquer  en  perfonne  aux  vifites 
dont  il  s'agit ,  de  les  faire  faire  dans  les  ports 
de  leur  réfidence  par  les  huiffiers  vifiteurs  ,  ÔC 
dans  les  ports  obliques  de  leurs  départemens 
par  des  perfonnes  de  probité  6c  capacité  recon- 
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nues  qu'ils  nommeront  pour  cet  effet ,  lefquelles 
feront  tenues  de  prêter  préalablement  ferment 
par  devant  le  principal  officier  du  fiège  de  l'A- 
mirauté  Se  de  fe  conformer  exactement  à  tout 
ce  qui  eft  preferit  par  les  ordonnances  &  règle- 
mens.  Les  huifîiers  vifiteurs  non  plus  que  les 
perfonnes  ainfi  commifes  aux  vifites  ne  peuvent 
exiger  ni  percevoir  d'autres  droits  que  ceux 
qui  font  fixés  par  les  lettres  patentes  du  10  jan- 
vier 1770,  portant  règlement  des  droits  &  fa- 
laires  des  offices  des  Amirautés.  Il  eft  d'ailleurs 
enjoint  aux  huifîiers  vifiteurs  de  porter  leurs 
procès  verbaux  de  vifite  fur  le  regiftre  qui  doit 
être  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  fiège  de  l'A- 
mirauté ,  Se  de  rendre  compte  de  chaque  vifite 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  principal  offi- 
cier du  fiège.  11  eft  auffi  enjoint  à  ceux  qui  feront 
commis  pour  procéder  aux  vifites  ordonnées  dans 
les  ports  Se  havres  obliques  de  tenir  un  regiftre 
cotté  Se  paraphé  par  le  lieutenant  général  de 
l'Amirauté ,  pour  y  enregiftrer  les  vifites  qu'ils 
auront  faites  ,  lequel  regiftre  ils  doivent  dépofer 


tous  les  trois  mois  au  greffe  de  l'Amirauté. 

Il  eft  défendu  par  le  même  arrêt ,  aux  capi- 
taines ou  conducteurs  de  lever  les  ancres  pour 
fortir  du  port  ,  ou  lors  de  leur  arrivée  de  laiffer 
fortir  du  bâtiment  aucun  des  équipages  ou  effets 
qui  s'y  trouveront  Se  de  commencer  la  décharge 
avant  d'avoir  été  vifites  ,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  Se  d'autre  plus  grande  peine 
félon  les  circonftances. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  mars  1771  ,  les 
droits  de  confulat  Se  de  foire  quife  percevoient 
dans  qudquei  ûèges  d'Amirauté  Se  particulière- 
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ment  à  Marfeille    ont   été  fupprimés  comme 
abufifs. 

Le  roi  ayant  par  fon  édit  du  mois  de  juin  1 77 1  * 
fupprimé  le  fiège  général  de  l'Amirauté  de  Paris, 
les  appels  des  fièges  particuliers  d'Amirauté  qui 
étoient  précédemment  portés  à  ce  fiège  général 
doivent  le  relever  au  parlement  de  Paris. 

Suivant  le  même  édit  les  affaires  dont  le  fiège 
général  de  l'Amirauté  de  Paris  avoit  droit  de 
connoître  en  première  inftance  6c  qui  par  appel 
étoient  portées  au  parlement ,  doivent  mainte- 
nant être  portées  aux  requêtes  de  l'hôtel, fauf 
l'appel  au  parlement. 

Le  fiège  général  de  l'Amirauté  de  Rouen  a 
pareillement  été  fupprimé  par  un  édit  du  mois 
d'avril  1772.;  c'ert  pourquoi  les  appels  des  fièges 
particuliers  d'Amirauté  doivent  aujourd'hui  fe 
porter  au  parlement  de  Normandie. 

Au  moyen  delà  fuppreffion  de  ces  deux  fièges 
généraux ,  il  n'y  a  plus  que  des  fièges  particu- 
liers d'Amirauté  dans  le  royaume.  Voyez  Y  or- 
donnance de  Charles  VI ,  de  tan  1 400  ;  celle  de 
Louis  XII ,  de  1  qSo;  celle  de  François  I ,  de  1 5  iy  ; 
celle  de  Henri  III ,  de  1S84  ;  celle  de  Louis  XIV , 
du  mois  d'août  1681  ;  l'arrêt  du  confeil  du  18 
juin  ij6<);  les  lettres  patentes  du  10  janvier  iyyo  ; 
l 'arrêt  du  confeil  &  les  lettres  patentes  du  22  juin 
1  yyi  ;  l'arrêt  du  confeil  du  24  mars  iyyi  l  les 
édits  du  roi  du  mois  de  juin  tyyi  ,  &  du  mois  d'à* 
yril  iyy^t  &tc.  Voyez  aum*  les  articles  Amiral, 
Amende,  Charte-partie  ,  Affrètement, 
Assurance  ,  Pêche  ,  Table  de  marbre  , 
Avarie,  Visite ,  Lieutenant  général,  Pro- 
cureur du  Roi  ,  Greffier  ,  Naufrage  , 
Congé  ,  &ç. 

AMNISTIER 
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AMNISTIE.  Grâce  du  fouverain ,  par  laquelle 
il  veut  qu'on  oublie  ce  qui  a  été  fait  contre  lui 
ou  contre  fes  ordres. 

L'Amniftie  efl  ordinairement  la  voie  par  la- 
quelle les  princes  fe  réconcilient  avec  leurs 
peuples ,  après  une  révolte  ou  un  foulevement  ; 
tel  a  été  l'acte  d'oubli  fait  par  Charles  II ,  roi 
d'Angleterre ,  en  montant  fur  le  trône. 

Tel  eft  pareillement  le  pardon  que  le  roi , 
par  fon  ordonnance  du  1 1  mai  dernier ,  a  ac- 
cordé aux  particuliers  qui  par  féduclion  ou 
par  l'effet  de  l'exemple  des  principaux  féditieux, 
étoient  entrés  dans  les  attroupemens  dont  parle 
cette  ordonnance.  On  fait  que  ceux  qui  com- 
pofoient  ces  attroupemens  s'étoient  répandus 
dans  les  campagnes  pour  piller  les  moulins  & 
les  maifons  des  laboureurs  ;  que  même  ils 
avoient  eu  l'audace  de  s'introduire  à  Verfailles 
&C  à  Paris  où  ils  avoient  pillé  les  halles  ,  forcé 
les  maifons  des  boulangers  &  volé  les  blés ,  les 
farines  &  le  pain  deilinés  à  la  fubfiftance  des 
habitans  de  ces  villes. 

Les  infïigateurs  de  ces  attroupemens  ont  été 
exceptés  de  la  grâce  ,  &  elle  n'a  été  accordée 
aux  autres  qu'à  la  charge  qu'ils  rentreroient  fur 
le  champ  dans  leurs  paroiffes ,  &c'  qu'ils  refti- 
tueroient  en  nature  ou  en  argent,  fuivant  la 
véritable  valeur  ,  les  grains  ,  les  farines  &  le 
pain  pillés  ou  qu'ils  s'étoient  fait  donner  au-dei- 
fous  du  prix  courant. 

VAmniflk  eft  aufli  dans  les  troupes  un  par- 
don qui  s  accorde  aux  déierteurs.  Louis  XV  a 
accordé  de  pareilles  Amniflus  par  fes  ordon- 
nées des  2  juillet    171 6  ,  17  janvier  1730  , 
6  6c  30  novembre  1 73  4  ?  &  premier  mai  1735. 
Tome  If.  P 
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Le  7  février  1730,  il  fut  accordé  de  pareilles 
Amnijlks  en  faveur  des  foldats  déferteurs  des 
compagnies  franches  de  la  marine  ;  6c  le  19 
décembre  1734,  une  AmnijlU  générale  en  fa- 
veur des  foldats  déferteurs  des  troupes  de  la 
marine. 

Une  autre  ordonnance  du  29  décembre 
1757  a  aufîi  fous  quelques  conditions  ,  accordé 
une  Amniflie  générale  à  tous  les  officiers  ,  ma- 
riniers 6c  matelots  qui  avoient  déferté ,  tant 
des  vaifTeaux  6c  bâtimens ,  que  des  ports  6c  ar- 
fenaux  de  marine. 

Par  les  ordonnances  militaires  des  20  avril 
1757  ?  &  premier  juillet  1761  ,  Louis  XV  a 
accordé  de  nouvelles  Amnijl'us  aux  cavaliers  , 
dragons  6c  foldats  déferteurs ,  fous  les  conditions 
portées  dans  ces  ordonnances. 

L'AmnifUe  générale  ne  couvre  point  une  in- 
jure commife  de  particulier  à  particulier,  quand 
elle  n'eit  pas  relative  à  la  querelle  publique. 

Louis  XIV  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1665  ,  accorda  une  Amniftie  aux  comptables  6c 
aux  autres  jufticiables  de  la  chambre  de  juflice 
«établie  fous  fa  minorité. 

Le  même  prince  par  fa  déclaration  du  14 
juillet  1699,  déchargea  par  grâce  fpéciale  ,  les 
notaires  6c  les  commis  à  l'exercice  du  contrôle 
des  actes  ,  de  toute  contravention  à  l'édit  du 
mois  de  mars  1693 ,  6c  de  toute  prévarication 
à  cet  égard  ,  au  moyen  de  quoi  on  ne  put  faire 
aucune  recherche  de  droits  de  contrôle  pour  des 
actes  antérieurs. 

Far  une  autre  déclaration  du  21  juin  1733  , 
il  fut  accordé  un  délai  .jiûqu'au  premier  janvier 
1734  ,  pour  faire  contrôler  ,  infirmer  6c  fceller 
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les  a&es  fujets  à  ces  formalités  ,  parlés  avant  la 
déclaration  du  29  feptembre  1732.  Les  contre- 
venans  qui  fe  font  conformés  à  la  déclaration 
de  1733  ont  été  relevés  de  toutes  condamna- 
tions précédentes. 

Il  a  aufli  été  accordé  différens  délais  pour 
faire  contrôler  les  actes  de  foi  &  hommage  , 
adjudications  de  bois  &  autres  actes  paffés  de- 
vant les  juges ,  greffiers  &C  autres  officiers  de 
juftice  de  nature  à  pouvoir  être  faits  également 
par-devant  notaires  ;  les  déclarations  6c  recon- 
noiffances  aux  papiers  terriers  ,  ainfi  que  les 
aveux  6c  dénombremens  fournis  fous  Signature 
privée ,  aux  chambres  des  comptes  &  bureaux 
des  finances  ,  &  qui  n'avoient  point  été  contrô- 
lés :  au  moyen  du  contrôle  &  du  payement  des 
droits  dans  les  délais  accordés  ,  ces  a&es  ont 
été  validés  &  les  contrevenans  relevés  des  pei- 
nes 6c  amendes  par  eux  encourues  ,  nonobfïant 
les  arrêts  6c  ordonnances  de  condamnation.  Le 
dernier  de  ces  délais  a  été  fixé  au  3  1  décembre 
1737  ,  Par  l^rrêt  du  confeil  du  21  mai  pré- 
cédent. 

Il  a  pareillement  été  accordé  des  délais  pour 
faire  infinuer  les  lettres  de  naturalité  ,  de  légi- 
timation, d'annobhflement ,  de  réhabilitation  de 
noble  (Te  ,  d'ère  clion  de  fiefs  ,  marquifats  ,  com- 
tes ,  baronies  6c  autres  dignités  ;  de  concefïion 
de  juflice,  foires  6c  marchés  6c  autres  fembla- 
bles,  enregistrées  dans  les  cours  6c  juridictions, 

>  avoir  été  infmuées. 

Tous  ces  délais  font  qualifiés  (ÏAmniJlk  par 

-  arrêts  mêmes  qui  les  ont  accordés.  Voye^la 
déclaration  du  5  mai  \JJ$  ;  l'ordonnance  du  roi 
du  1 1  du  même  mois  ;  les  ordonnances  de   Louis 

p»j 


2.i8       AMOMUM  VERUM  ,  AMORT. 

XV  des  z  juillet  ty  16 ,  1  y  janvier  &  y  février 
ly^o  ,  6  &  30  novembre  &  ic)  décembre  iy$4  $ 
■premier  mai  1 yj5;  10  avril  &  2C}  décembre  1  y5y  ; 
premier  juillet  1  y6i  ;  Védit  du  mois  de  juillet 
1 665  ;  la  déclaration  du  1 4  juillet  1 6^  ;  Cédit 
du  mois  de  mars  i6c)j  ;  les  déclarations  des  2<} 
feptembre  iy$2  ,  &  21  juin  1  y^j  ;  £  arrêt  ducon- 
feil  du  21  mai  iy$y ,  &c.  Voye^  au  (fi  les  articles 
ATTROUPEMENT  ,  PREVOT  GENERAL  ,  CON- 
TROLE ,  INSINUATION,  &C. 

AMOMUM  VERUM.  Sorte  de  fruit  dont  on 
fait  ufage  en  médecine. 

\J Amomum  verum  doit  quatre  livres  par  cent 
pefant  pour  droit  d'entrée  dans  le  royaume  , 
non  compris  les  fous  pour  livre  dont  nous  par- 
lons à  l'article  SOU.  Voyez  le  tarif  de  1664  > 
&  les  articles  entrée  ,  sortie  ,  marchan- 
dise ,  &c. 

AMORTISSEMENT.  Ceft  une  -concernon  du 
roi  faite  aux  gens  de  main-morte  ,  par  laquelle 
il  leur  eft  permis  de  pofleder  des  biens  fans 
pouvoir  être  contraints  d'en  vider  leurs  mains. 

Et  Ton  appelle  droit  d'Amortijfement ,  la  fi- 
nance qui  doit  être  payée  au  roi  pour  la  validité 
de  la  concefïion  dont  il  s'agit ,  &:  pour  tenir  lieu 
du  dédommagement  de  la  perte  que  foufFrent 
l'état  6c  le  public  en  ce  que  ces  biens  fortent  du 
commerce.  Ce  droit  fe  nomme  aufïi  fimplement 
Amortifjement. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  découvrir  l'origine  "du 
droit  d'Amortiffement  que  les  gens  de  main- 
morte payent  au  roi  pour  les  acquittions  d'im- 
meubles. Quelques-uns  prétendent  que  faint 
Louis  imagina  le  premier  en  France,  l'expédient 
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d'introduire  ce  droit  pour  réprimer  l'avidité  des 
eccléfiafliques  de  fon  temps. 

D'autres  attribuent  l'AmortifTement  aux  ré- 
gens qui  furent  chargés  du  foin  &  de  Fadminif- 
tration  de  l'état  pendant  les  voyages  de  ce 
prince  ;  &  ils  fondent  leur  opinion  fur  la  réfif- 
tance  qu'on  dit  qu'y  apporra  le  pape  Alexan- 
dre IV. 

On  voit  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  le  3 
avril  173 1,  contre  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Clermarais  en  Artois  ,  qu'au  mois  de  fep- 
tembre  1 200 ,  Balduines  comte  d'Artois ,  amor- 
tit les  biens  donnés  à  cette  abbaye  par  Bertoul- 
dus  comte  de  Flandres,  en  1183. 

Pocquet  de  Livonière  remonte  plus  haut  :  il 
dit  qu'autrefois  les  eccléfiafliques  qui  poffé- 
doient  des  fiefs  ,  étoient  obligés  de  fervir  en 
perfonne  le  roi  à  la  guerre  ;  mais  que  l'exercice 
des  armes  ne  convenant  pas  à  leur  profefîion  9 
ils  furent  affranchis  du  fervice  militaire  par  une 
ordonnance  arrêtée  dans  Faffemblée  des  états 
fous  Charles  le  Chauve ,  à  la  charge  de  payer 
le  droit  d'AmortifTemênt  (*). 

En  effet ,  il  eft  dit  par  la  déclaration  de  Louis 
XIV  du  5  juillet  1689,  que  le  zèle  des  précé- 
dens  rois  pour  le  fervice  de  Dieu  les  avoit  por-»- 
tés  k  diipenfer  les  prélats  iéculiers  &  régu- 
liers ,  de  les  fervir  dans  les  guerres  ,  afin  que 
rien  ne  les  détournât  de  l'application  continuelle 
qu'ils  dévoient  donner  à  la  conduite  de  leurs 
églifes  ;  mais  que  dans  la  fuite  l'augmentation 
du  bien  des  anciennes  églifes,  la  multiplication 
des  monafteres  6c  l'établiffemcnt  de  différentes 
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communautés  ayant  diminué  trop  conficlérabl ci- 
ment ,  les  forces  du  royaume  &:  les  revenus  de 
la  couronne  ,  il  a  été  néceffaire  d'y  apporter 
des  remèdes  ;  que  d'abord  on  a  obligé  les  ecclé- 
fiaftiques  &  les  communautés  à  mettre  hors  de 
leurs  mains  les  biens  dont  ils  ne  pouvoient  ac- 
complir les  charges  ,  6c  qu'enfin  on  leur  a  ac- 
cordé la  faculté  de  les  pofleder  moyennant  une 
finance ,  appelée  droit  d'AmortifTement. 

Au  refte,  quelle  que  foit  l'origine  de  Ja  loi  de 
i'Amortiffement ,  c'eft  une  loi  d'autant  plus  jufle 
que  l'intérêt  de  l'état  la  rend  ncceffaire  :  c'eft 
pour  cela  ,  remarque  M.  Giri  ,  qu'elle  a  été 
embrailée  par  nos  voifins  :  elle  eft  ancienne  en 
Angleterre  ;  elle  eft  en  ufage  en  Efpagne  ,  .en 
Sicile  ,  aux  pays-bas  ;  les  papes  l'ont  même  ap- 
prouvée dans  les  lieux  où  ils  font  fouverains. 
En  effet  il  importe  au  public  &:  à  l'état,  que  les 
gens  de  main  -  morte  n'augmentent  pas  leurs 
poileffions  :  ils  font  exempts  de  diverfes  im- 
portions auxquelles  les  laïques  font  fujets  ,  & 
le  poids  de  ces  importions  deviendroit  plus 
onéreux  fi  les  acquittions  des  gens  de  main- 
morte n'ctoient  foumifes  à  des  régies  propres  à 
les  reilreindre  à  de  juftes  bornes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l^A  mortifie  ment  avec 
l'indemnité  :  le  roi  jouit  du  premier  de  ces 
droits  par  le  titre  feul  de  fa  fouveraineté  poul- 
ie dédommagement  de  la  perte  que  fouffrcnt 
l'état  ck  le  public  lorfque  les  biens  fortent  du 
commerce  ;  &£  il  jouit  en  outre  de  l'indemnité 
comme  feigneur ,  lorfque  les  biens  font  dans  fes 
cenfives  ,  mouvantes ,  directes  ou  juftices. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  d'accorder  à  des 
gens  de  main-morte  la   permiflïon  d'acquérir 
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quelques  immeubles ,  l'Amortiffement  Te  fait  par 
lettres  fcellées  du  grand  fceau  ,  qui  doivent  être 
enregistrées  félon  les  règles  prefcrites  ,  par  l'édit 
du  mois  d'août  1749,  ck  que  nous  avons  indi- 
quées à  l'article  acquisition. 

Le  même  édit  défend  d'expédier  aucune  quit- 
tance du  droit  d'Amortiffement ,  qu'il  n'ait  été 
juitiflé  de  la  permiiîion  dont  il  s'agit  ,&  de  l'arrêt 
d'enregiftrement ,  à  peine  de  nullité  &C  de  con- 
fiscation au  profit  de  l'hôpital  général  le  plus 
prochain  des  fommes  payées  pour  ce  droit. 

Les  commis  qui  perçoivent  les  droits  d'A- 
mortiffement en  donnent  des  recépiffés  qui  fe 
convertiffent  en  quittances  de  finances  ,  &  ces 
quittances  font  fujettes  à  infinuation. 

Quelque  généraux  que  foient  les  termes  dans 
lefquels  font  conçues  les  lettres  d'Amortiffe- 
ment accordées  à  une  églile  ,  à  une  commu- 
nauté ou  à  d'autres  gens  de  main-morte ,  elles 
ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  que  pour  les  biens 
qui  y  font  exprimés ,  ou  au  plus,  pour  les  biens 
que  ces  gens  de  main-morte  pourroient  acquérir 
par  la  fuite  ,  jufqu'à  la  concurrence  d'une  cer- 
taine fomme.  Les  lettres  d'Amortiffement  accor- 
dées pour  tous  les  biens  qu'une  communauté 
pourra  acquérir  dans  la  fuite  font  nulles ,  &  les 
juges  ne  doivent  y  avoir  aucun  égard  ,  quand 
même  elles  auroient  été  enregistrées. 

Le  droit  d'Amortiffement  étant  domanial ,  & 
par  conséquent  imprescriptible  ,  fi  l'on  agiffoit  à 
la  rigueur  avec  les  gens  de  main-morte  ,  on 
pourroit  les  obliger  à  rapporter  des  lettres  d'A- 
mortiffement générales  ou  particulières  ,  pour 
tous  les  biens  qu'ils  pofiedent  ,  même  depuis 
pluiieurs  Siècles  ;  mais  ces  lettres  pu  fe 
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perdre  après  un  grand  nombre  d'années  ,  le  roi  > 
par  un  arrêt  du  confeil  du  n  décembre  1686, 
a  défendu  à  ceux  qui  font  chargés  de  ce  recou- 
vrement ,  d'inquiéter  les  gens  de  main-morte 
qui  ne  payent  point  de  décimes  pour  les  biens 
don,t  ils  étoient  en  pofTeflion  en  1 600.  A  l'égard 
des  bénéflciers  &  des  communautés  qui  payent 
les  décimes  ,  on  ne  peut  les  inquiéter  pour  les 
fonds  qu'ils  ont  acquis  avant  1641  ,1e  roi  leur 
ayant  accordé  cette  année  un  amortiffement  gé- 
néral ,  en  conféquence  du  contrat  fait  à  Mante 
avec  le  clergé.  On  eftdonc  obligé  de  payer  la 
finance  &  de  prendre  des  lettres  ,  non-feule- 
ment pour  les  biens  qu'on  a  acquis  depuis  la 
dernière  recherche  ,  mais  encore  pour  ceux 
dont  on  avoit  évité  de  payer  les  droits  dans  le 
temps  des  recherches  précédentes. 

Au  refte ,  la  recherche  des  droits  ancienne- 
ment échus  ne  peut  être  faite  que  pour  le  compte 
dn  roi  &  par.  des  ordres  particuliers  ,  parce  que 
l'article  529  du  bail  de  Forceville  du  16  fep- 
tembre  1738  ,  confirmé  dans  les  baux  pofté- 
rieurs  ,  porte  que  le  fermier  ni  (es  fous-fermiers 
ne  pourront  faire  aucune  recherche  des  droits 
d'AmortivTement ,  recelés  ou  négligés  ,  au-delà 
de  vingt  années  antérieures  au  jour  de  la  de- 
mande, fa  majefté  fe  réfervant  le  recouvrement 
de  ceux  dus  avant  cette  époque. 

Comme  les  lettres  d'AmortifTement  font  tou- 
jours accordées  fans  préjudice  des  droits  des 
feigneurs  ,  elles  ne  leur  font  aucun  obftacle  pour 
demander  l'indemnité  qui  leur  eft  due ,  &  qu'il 
leur  foit  fourni  homme  vivant  &t  mourant. 

L'héritage  amorti  peut  retourner  à  fa  pre- 
mière condition  &:  nature  :  il  ne  demeure  amorti 
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que  tant  qu'il  eft  pouedé  par  la  main-morte  qui 
a  obtenu  FamortiiTement.  Dès  qu'il  fort  de  fes 
mains ,  il  cène  d'être  amorti ,  parce  que  FAmor- 
tifTement  n'en1  pas  réfolutif  de  la  mouvance  , 
mais  feulement  fufpenfif  ;  &  comme  il  eft  per- 
fonnel,  il  ne  peut  fervir  qu'à  ceux  qui  l'ont 
obtenu  ,  &:  nullement  à  d'autres  gens  de  main- 
morte ,  quoique  de  même  qualité  ou  de  même 
ordre. 

Les  biens  pofîedés  par  les  gens  de  main- 
morte 9  foit  qu'ils  foient  amortis  ou  non ,  de- 
meurent non  -  feulement  ious  la  juridiction  du 
feigneur,  mais  encore  fous  la  mouvance  féo- 
dale ;  ils  reftent  même  chargés  des  rentes  &: 
devoirs  accidentels  au  fief.  C'eft,  pour  cela  que 
le  droit  canonique  permet  à  une  abbeffe  6c 
à  une  prieure  de  fortir  pour  aller  faire  l'hom- 
mage. Aufîi  par  arrêt  du  parlement  de  Eretagne 
du  20  juillet  165 1  ,  il  fut  jugé  que  Fabbeffe  de 
faint  Sulpice  devoit  aller  faire  hommage  au  fei- 
gneur de  Betton  dans  fon  auditoire  pour  les 
biens  temporels  relevant  de  lui  6c  poffédés  par 
l'abbaye  ,  nonobflant  l'allégation  de  l'obligation 
de  clôture. 

Quoique  l'effet  de  l'Amortiflement  foit  en 
général  de  rendre  les  gens  de  main-morte  pro- 
priétaires incommutables  des  héritages  amortis, 
cependant  il  eh1  établi  en  Bretagne  par  l'article 
268  de  la  coutume ,  que  le  feigneur  de  fief  peut , 
nonobflant  les  lettres  d'Amortifiement  ?  forcer 
durant  l'efpace  de  trente  années ,  les  gens  de 
main-morte  à  fe  défiiter  de  la  poneffion  des 
biens  amortis  en  leur  faveur.  Cela  a  été  ainfi 
jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  > 
des  17  juillet  17  19  ,  &  29  mars  1735,  confir- 
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mes  par  une  décifiondu  confeil  du  n  feptembr.er 
1746.  Cette  décifion  en  mettant  hors  de  cour  fur 
la  demande  en  cafTation  du  dernier  de  ces  arrêts, 
a  ordonné  que  l'article  2.68  de  la  coutume  de 
Bretagne  feroit  exécuté  ,  &c  en  conféquence 
a  maintenu  les  feigneurs  de  fief  de  la  Bretagne 
dans  le  droit  de  faire  quitter  aux  gens  de  main- 
morte la  pofTefTion  ^des  biens  par  eux  acquis 
dans  les  mouvances  de  ces  feigneurs  ,  fi  mieux 
n'aimoient  ceux-ci  fe  contenter  de  l'indemnité 
èc  de  l'homme  vivant ,  mourant  &  confifcant. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  21  janvier  1738  , 
les  échanges  ,  acquittions  ,  dons  &t  legs  d'im- 
meubles faits  uniquement  pour  aggrandir  ou 
rendre  plus  commodes  les  églifes  ,  chapelles  , 
facrifties  &c  autres  lieux  deftincs  au  fervice  di- 
vin ,  font  déclarés  exempts  du  droit  d'Amortif- 
fement.  11  en  eft  de  même  des  immeubles  defti- 
nés  à  fervir  de  logemens  &C  de  jardins  aux 
communautés  religieufes  ,  pourvu  qu'elles  n'en 
tirent  aucun  revenu  ;  mais  l'exemption  cefTeroit 
fi  ces  immeubles  n'étant  plus  employés  aux 
ufages  qu'on  vient  de  dire  y  produifoient  un  re- 
venu (*). 

Les  hôpitaux  &  autres  lieux  féculiers  ou  ré- 
guliers où  l'hofpitalité  eft  exercée ,  doivent  jouir 


(*)  Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  13  avril  T7<T,  les  fé- 
minaires  ,  les  collèges,  &  les  communautés  féculières  &  ré- 
gulières ne  doivent  aucun  droit  d'Amonifiement  par  rapport 
aux  logemens  que  leurs  penfionnaires  occupent  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  maifons.  Les  communautés  religieufes  (ont 
aufTi  exemptes  de  ce  droit  pour  les  logemens  qu'elles  louent 
dans  l'intérieur  de  leurs  couvens,  pourvu  toutefois  que  ces 
logemens  n'aient  aucune  forte  de  communication  au  dehors, 
ni  d'autre  fortie  que  la  principale  porte  du  couvent. 
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des  mêmes  exemptions  pour  les  immeubles  & 
bâtimens  défîmes  foit  au  logement ,  à  la  fubfif- 
tance  ck  à  l'entretien  des  pauvres  ou  des  mala- 
des ,  foit  à  leur  instruction  gratuite. 

Cette  exemption  a  aufli  lieu  en  faveur  des 
maifons  &  écoles  de  charité  des  paroifTes  ,  tant 
des  villes  que  de  la  campagne  ,  lorfque  les  im- 
meubles acquis  ne  font  employés  qu'au  foula- 
gement  des  malades  ou  à  rinftru&ion  gratuite 
de  la  jeunefTe  &  ne  produifent  aucun  revenu. 

Les  fondations  perpétuelles  de  prières  faites 
clans  les  hôpitaux  ou  dans  les  maifons  &  écoles 
de  charité ,  ne  font  fujettes  au  droit  d'Amor- 
tiffement  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft 
jugé  nécefîaire  pour  acquitter  ces  fondations  : 
mais  celles  oui  font  faites  en  deniers  aux  autres 
gens  de  main-morte  font  fujettes  au  payement 
de  ce  droit  fur  le  pied  de  la  totalité  des  fommes 
données  ,  lorfque  le  donateur  n'a  pas  fixé  les 
fommes  qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de 
ces  fondations. 

Les  conftru6tions  à  neuf  &  les  reconftru Étions 
des  fermes  &c  autres  édifices  qui  ne  produifent 
par  eux-mêmes  ni  revenu  ni  loyer  particulier 
&  qui  ne  fervent  qu'à  la  commodité  de  ces 
fermes,  ne  font  point  fujettes  au  droit  d'Amor- 
tifTement.  Mais  fi  les  gens  de  main-morte  en 
retiroient  ou  pouyoient  retirer  des  loyers ,  elles 
feroient  fujettes  au  droit  d'Amortiffement ,  fur 
le  pied  de  la  valeur  ,  tant  du  fol  que  des  bâti- 
mens ,  à  la  déduction  néanmoins  du  tiers  pour 
le  fonds  amorti ,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec 
finance. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet  que  les  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  joindre  à  leur   clôture 


136         AMORTISSEMENT. 

aucun  édifice ,  ni  faire  aucune  conftru&ion  ni 
reconduction  de  bâtimens ,  qu'après  en  avoir 
communiqué  les  plans  &  devis  aux  intendans 
des  provinces ,  Se  à  Paris  au  lieutenant-général 
de  police  :  ces  officiers  envoient  enfuite  leur 
avis  au  confeil ,  tant  fur  la  nécefïité  des  conf- 
mictions  que  fur  les  droits  d'Amortiffement  qui 
peuvent  en  être  dus.  Les  gens  de  main-morte  qui 
contreviennent  à  la  difpofition  dont  il  s'agit  , 
doivent  être  condamés  à  payer  le  double  de  la 
fomme  à  laquelle  monteroient  ces  droits  fi  les 
bâtimens  étoient  fujets  à  l'Amortiffement. 

Les  religieufes  de  Notre-Dame  de  Pau  acqui- 
rent en  1739  une  maifon  &  un  jardin,  avec 
déclaration  que  c'étoit  pour  joindre  à  leur  clô- 
ture ,  &  que  le  prix  provenoit  du  rembourse- 
ment d'une  dixme  acquife  en  1695  >  dont  elles 
avoient  été  évincées  par  retrait  après  en  avoir 
payé  l'AmortifTement  :  comme  elles  démolirent 
enfuite  une  partie  de  la  maifon  &  firent  diffé- 
rentes conftru&ions  fans  avoir  préalablement 
communiqué  les  plans  &  devis ,  l'intendant  les 
condamna  à  payer  le  droit  demandé  &  le 
double  de  ce  droit  pour  la  peine  encourue  con- 
formément au  règlement  du  21  janvier  1738. 
Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  arrêt  du 
confeil  du  28  avril  175 1  7  &:  cependant  par 
grâce  ,  &:  fans  tirer  à  conféquence ,  le  fimple 
droit  fut  modéré  à  moitié.  Si  ces  religieufes 
avoient  communiqué  les  plans  &  devis  avant 
la  jonction  de  l'acquifition  à  leur  clôture  ,  ou 
avant  la  démolition  &  les  conftructions  ,  &C 
qu'en  conféquence  elles  eufient  été  autorifées  à 
le  faire ,  elles  n'auroient  dû  aucun  droit  d'Amor- 
tnTement  :  la  décifion  ne  les  a  pas  déclarées  dé- 
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chues  de  leur  exemption ,  elle  n'a  prononcé  que 
fur  la  peine  encourue  qui  a  été  modérée  par 
grâce  particulière. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  3 1  janvier  17  5  S 
rendu  contre  les  religieux  de  iaint  Bertin  de 
Saint-Omer  ,  a  confirmé  la  jurisprudence  qu'on 
vient  d'établir.  Ces  religieux  avoient  recons- 
truit à  neuf  une  maifon  fervant  de  cabaret ,  fans 
avoir  communiqué  les  plans  6c  devis.  Sur  la 
demande  cme  le  fermier  leur  fit  du  droit  d'A- 
mortiiTement  6c  de  l'amende  encourue  ,  ils  ré- 
pondirent que  la  reconltruttion  étoit  indifpen- 
ïable  ;  qu'avant  de  la  faire ,  la  maifon  ainfi  que 
des  terres  6c  jardins  avoient  été  loués  conjoin- 
tement 600  livres  en  1749  ,  &C  que  depuis  cette 
reconitruttion ,  le  tout  n'avoit  été  loué  que  la 
même  fomme  en  1755.  En  conféquence  l'inten- 
dant de  Flandres  les  déchargea  de  la  demande  : 
mais  le  fermier  s'étant  pourvu  par  appel ,  le 
confeil ,  fans  avoir  égard  aux  baux ,  ordonna 
avant  faire  droit,  un  rapport  d'experts  aux  frai* 
des  religieux ,  pour  conftater  ce  que  l'ancienne 
maifon  pou  voit  produire ,  6c  l'objet  de  l'aug- 
mentation du  loyer ,  afin  de  fixer  le  nouveau 
droit  d'Amortiilement  ,  s'il  en  étoit  dû,  & 
l'amende  encourue.  L'augmentation  ayant  été 
eftimée  ,  le  confeil  rendit  l'arrêt  cité,  par  lequel 
les  religieux  furent  condamnés  au  payement  de 
quarante  livres  pour  le  droit  d'Amortiflément 
de  la  reconduction  de  la  maifon  fur  le  pied  des 
deux  tiers  de  l'augmentation  du  revenu  conftaté 
par  le  procès-verbal  des  experts  ,  l'autre  tiers 
déduit  pour  le  fol  amorti  avec  finance  :  les 
mêmes  religieux  furent  en  outre  condamnés  au 
payement  de  80  livres  pour  l'amende  du  double 
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droit ,  faute  par  eux  de  s'être  conformés  au 
règlement  de  1738. 

Lorfque  l'acquifition  ne  porte  pas  expreffé- 
ment  que  les  biens  acquis  doivent  être  joints  à 
la  clôture  ,  le  droit  d'Amortiffement  efl  du 
quand  même  les  acquéreurs  joindroient  enfuit e 
ces  biens  à  la  clôture.  C'eft  ce  qu'a  décidé  l'arrêt 
du  confeil  rendu  le  22  mai  1743  contre  ^es  re~ 
ligieufes  de  Notre-Dame  de  Saint-Junien. 

Les  droits  d'Amortiffement  dus  pour  les 
confondions  &  reconductions  de  bâtimens  ap- 
partiennent au  fermier  pendant  le  bail  duquel 
les  bâtimens  ont  été  commencés ,  pourvu  qu'il 
y  ait  des  devis  &  des- dépris  paffés  par-devant 
notaires  pendant  la  durée  de  fon  bail. 

Les  bâtimens  que  les  villes  &:  les  commu- 
nautés font  conftruire  pour  des  cafernes  ,  ou 
pour  loger  les  gouverneurs,  évoques ,  intendans 
&  curés  ,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
publique  &  de  décoration  ,  font  exempts  du 
droit  d'Amortiffement ,  pourvu  qu'ils  rie  pro- 
duifent  aucun  revenu  èc  que  le  fonds  en  ait  été 
amorti  avec  finance.  Si  les  villes  &  communau- 
tés achètent  des  maifons  toutes  bâties  pour  les 
ufages  dont  on  vient  de  parler  ,  l'Amortiffement 
n'en  doit  être  payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
du  fonds. 

Lorfque  les  bâtimens  dont  il  s'agit  ceffant 
d'être  employés  pour  l'utilité  publique,  vien- 
nent à  produire  un  revenu  ,  les  villes  &  com- 
munautés doivent  payer  au  fermier  actuel  l'A- 
mortiffement  fur  le  pied  du  capital  des  loyers  , 
à  la  déduction  néanmoins  de  la  femme  payée- 
pour  l'Amortiffement  du  fol. 

Le  fermier  n'eff  pqint  obligé  de  s'en  rapporter 
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pour  la  liquidation  des  droits  d?AmorthTement , 
aux  eftimations  des  biens  faites  par  les  contrats 
d'acquifition  ou  par  les  acles  de  donation  :  s'il  y 
a  conteftation  à  cet  égard ,  les  biens  doivent 
être  eftimés  par  experts  convenus  ou  nommés 
d'office. 

Lorfque  la  liquidation  fe  doit  faire  fur  le  ca- 
pital des  revenus,  ce  capital  doit  être  fixé, 
pour  la  ville  de  Paris  ,  au  denier  vingt-deux  , 
6c  pour  les  autres  villes  &  la  campagne ,  au 
denier  vingt. 

Le  droit  d'AmortifTement  eft  dû  fur  la  valeur 
des  biens  acquis  fans  dédu£tion  de  Pufufruit  re- 
fervé  ni  d'aucune  autre  charge.  C'eft  pourquoi 
par  arrêt  du  confeil  du  11  mars  1750,  il  a  été 
jugé  contre  les  religieufes  de  la  vifitation  de 
Chaillot ,  qu'il  ne  devoit  être  fait  aucune  .dé- 
duction des  rentes  viagères. 

Il  n'eft  point  du  de  droit  d'amortiffementpour 
raifon  des  biens  donnés  par  les  rois  ;  parce 
qu'il  eft  de  Teffence  du  don  d'être  gratuit,  & 
que  le  fouverain ,  en  donnant  ,  accorde  la  ca- 
pacité fuffifante  pour  recevoir  &  pour  pofTéder 
ce  qu'il  donne.  Il  fut  même  décidé  lors  du  re- 
couvrement de  1689  que  les  fonds  acquis  des 
deniers  donnés  ou  légués  par  le  roi  ,  à  condition 
d'en  faire  emploi  ,  feroient  exempts  de  tout 
droit  d'AmortnTement  6c  de  nouvel  acquêt. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du 
confeil  du  12  novembre  1737  ,  les  chanoines  de 
la  cathédrale  de  Vannes  ont  été  déchargés  de 
tout  droit  d'AmortifTement ,  tant  pour  la  con- 
ceiïion  à  eux  faite  par  le  roi  en  172 1  d'un  ter- 
rein  inculte  qu'ils  avoient  demandé  pour  fub- 
venir  à  la  modicité   des  revenus  du  chapitre, 
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que  pour  le  défrichement  &  les  améliorations 
de  ce  terrein. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  feptembre 
1 749 ,  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'Inten- 
dant de  Languedoc  ,  par  laquelle  en  déclarant 
le  Fermier  non  recevable  dans  fa  demande,  il  a 
déchargé  les  Anguftins  de  Montpellier  du  droit 
d'Amortiffement  de  boutiques  conftruites  fur 
un  terrein  donné  par  le  roi  en  1724  à  ces  reli- 
gieux 8c  aux  autres  propriétaires  des  maifons 
iituées  le  long  de  l'efplanade ,  à  la  charge  d'y 
faire  conftruire  des  murs  d'archite&ure  &  d'em- 
belliffement  conformément  au  plan  dreffé  par 
l'ingénieur. 

Cependant  par  arrêt  du  confeil  du  14  décem- 
bre 1755,  les  religieux  Carmes  folitaires  des 
baffes  loges  près  de  Fontainebleau  ont  été  con- 
damnés à  payer  le  droit  d'Amortiffement  d?un 
hermitage  que  le  roi  leur  avoit  donné  en  165 1 
pour  leur  ufage ,  &  qui  avoit  en  effet  fervi  d'her- 
mitage  jufqu'en  1750  qu'ils  le  cédèrent  à  M.  de 
Morantel  pour  en  jouir  durant  fa  vie  moyennant 
une  rente.  Mais  cette  décifion  ne  détruit  pas  le 
principe  que  nous  avons  établi  ;  elle  eft  fondée 
fur  le  changement  de  la  destination  des  biens 
donnés  ,  &  fur  ce  qu'en  les  mettant  dans  le 
commerce  la  caufe  de  l'exemption  à  ceffé  , 
comme  elle  ceffe  à  l'égard  des  lieux  réguliers 
fervant  de  clôture  lorfqu'ils  font  mis  dans  le 
commerce. 

Les  droits  d'Amortiffement  des  fondations 
faîtes  en  termes  généraux  fans  défignation  d'E- 
glife  ou  de  main-morte  à  la  charge  aux  héritiers 
de  faire  dire  les  prières  qu'ils  jugeront  à  propos, 
doivent  être  payés  par  les  héritiers  des  fonda- 
teurs , 
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teurs ,  &:  le  fermier  peut  décerner  fes  contrain- 
tes contre  eux  :  mais  lorfque  l'églife  où  la  fon- 
dation doit  être  exécutée  r  elt  défignée ,  la  con- 
trainte doit  être  décernée  contre  la  main  morte  , 
fauffon  recours,  s'il  y  a  lieu  à  l'exercer. 

La  Jurifprudence  n'admet  pas  ce  recours  lors- 
qu'il s'agit  de  donations  entrevifs  ,  à  moins  que 
l'acquit  des  droits  ne  foit  une  claufe  de  la  do- 
nation :  mais  lorfqu'il  eu  queftion  de  legs ,  le 
recours  eft  admis ,  pourvu  que  le  droit  n'entame 
pas  les  réferves  coutumières  :  car  la  loi  ne  per- 
mettant pas  aux  hommes  de  difpofer  de  l'univer- 
falité  de  certains  biens  ,  il  faut  que  l'héritier  les 
trouve  dans  la  fucceflion.  Ainfi  dans  la  coutume 
de  Paris  les  quatre  quints  des  propres  ne  peu- 
vent pas  être  chargés  de  contribuer  au  paye- 
ment du  droit  d'Amortiflement. 

Il  n'eft  du  aucun  droit  d'AmorthTement  pour 
les  fommes  &  effets  mobiliaires  donnés  à  des 
communautés  ou  autres  gens  de  main -morte 
fans  aucune  fondation  de  méfie  ou  prières  par- 
ticulières fujettes  à  rétribution  ,  &  feulement 
pour  avoir  part  aux  prières  ordinaires  de  la 
communauté  ou  églife. 

Toutes  les  fondations  pour  cinquante  ans  & 
au-deffous  doivent  moitié  du  droit  d'Amortifle- 
ment ,  &  au-defius  de  cinquante  ans  le  droit 
entier.  Mais  cette  difpofition  ne  comprend  ni 
les  méfies  ni  les  autres  prières  qui  doivent  fe 
dire  dans  Tannée  a  compter  du  jour  de  la  mort 
du  teftateur  :  il  n'efi  du  pour  celles-ci  aucun  droit 
d'Amortifiement. 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des 
biens   roturiers  dans   leurs   directes   en   conié- 
queflée  des  lettres  patentes  qui  ont  nu  leur  être 
Tom    IL  (J 
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accordées  ,  doivent  le  droit  d'AmortiiTement  au 
cinquième  ;  mais  lorfque  la  réunion  de  la  roture 
au  nef  n'a  pas  lieu  ,  l'AmortifTement  n'eft  du 
qu'au  fixième. 

L'Amortiffement  des  biens  en  franc  aleu  doit 
être  payé  comme  pour  les  autres  biens  ;  c'efl- 
à-dire ,  au  cinquième  pour  les  biens  en  franc- 
aleu  noble  ,  &  au  fixième  pour  les  biens  en 
franc-aleu  roturier. 

Lorfque  le  droit  d'AmortiiTement  eft  du  pour 
des  dons  &  legs  de  fommes  en  argent  ou  d'effets 
mobiliers ,  il  doit  être  fixé  à  raifon  du  fixième. 

Dans  le  Roufïillon ,  l'Amortiffement  eft  fixé 
par  une  ordonnance  de  Jacques  I  roi  d'Arragon 
de  l'année  1376  ,  au  quart  de  la  valeur  des  hé- 
ritages ,  biens  immeubles  &  droits  mobiliers  ac- 
quis ou  donnés.  Des  arrêts  du  confeil  des  23 
Janvier  169 1  &:  11  août  1705 ,  ont  ordonné  que 
le  droit  dont  il  s'agit  continueroit  d'être  payé  fur 
ce  pied  dans  cette  province. 

En  Artois ,  en  Flandres  &  en  Hainault  le  droit 
d'AmortiiTement  fe  paye  à  raifon  de  trois  années 
du  revenu  des  biens  nobles  ou  en  roture ,  à  l'ex- 
ception des  hôpitaux ,  &  des  maifons  de  cha- 
rité, lefquels  ne  doivent  que  moitié,  c'eft-à- 
dire ,  un  an  &  demi  du  revenu  ,  fuivant  les  dé- 
clarations des  2i  novembre  1695  &  9  mars 
1700. 

Dans  la  franche  Comté ,  l'AmortilTement  fe 
payoit  autrefois  à  raifon  de  cinq  années  dit 
revenu  des  fiefs  Se  de  trois  années  du  revenu 
des  biens  de  roture.  Mais  par  la  déclaration, 
du  18  mai  173 1  ce  droit  a  été  fixé  pour  cette 
province  au  même  taux  qu'il  eft.  actuellement 
payé  par  les  autres  provinces  de  l'intérieur  du 
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royaume.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  fon- 
dations à  prix  d'argent  pour  lefquelles  feulement 
i'Amortiuement  fe  paye  en  Franche-comté  à 
raifon  de  trois  années  du  revenu ,  félon  l'arrêt 
du  confeil  rendu  le  1 1  mars  1 73  9  en  faveur 
des  Cordeliers  de  Befançon  contre  le  fermier 
qui  avoit  appelé  de  l'ordonnance  de  l'inten- 
dant. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  Staniflas  du  1 2 
juin  1758,  le  droit  d'AmortifTement  efl  fixé  en 
Lorraine  au  tiers  de  la  valeur  des  fiefs  &  autres 
biens  nobles  mouvant  immédiatement  du  fouve- 
rain  tant  à  caufe  des  domaines  dont  il  jouit  que 
de  ceux  qui  font  tenus  de  lui  à  titre  d'engage- 
ment. 

Le  même  droit  efl  fixé  au  cinquième  tant  pour 
les  biens  en  roture  qui  font  dans  la  cenfive  du 
roi  que  pour  les  fiefs  &  autres  biens  nobles  qui 
ne  font  dans  la  mouvance  de  fa  majefté  qu'en 
qualité  d'arrière-fiefs. 

A  l'égard  des  terres  en  roture  tenues  en  cen- 
fives  de  feigneurs  cenfiers  &:  féodaux  ,  l'Amor- 
tiffement  eft  fixé  au  fixième.  Les  rentes  &  les 
fommes  en  argent  données  ou  léguées  aux  gens 
de  main-morte  pour  fureté  de  fondations  per- 
pétuelles ,  doivent  aufïï  l'AmortifTement  fur  le 
pied  du  fixième  des  capitaux. 

Il  faut  remarquer  qu'outre  le  droit  principal , 
il  faut  aum*  payer  les  fous  pour  livre  établis  par 
divers  édits  6c  déclarations,  &  dont  nous  par- 
lons à  l'article  Sou. 

L'AmortifTement  des  méfies  fondées  dans  les 
hôpitnux ,  Hôtels-Dieu  ,  &  autres  maifons  de 
charité  doit  être  payé  fur  le  pied  de  la  rctnbu- 
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tion  fixée  à  dix  fous  pour  chaque  riiefle  daiïs  les 
provinces  &  à  quinze  fous  dans  la  ville  &  la 
banlieue  de  Paris. 

Les  gens  de  main-morte  qui  pour  fureté  de 
leurs  créances  poffèdent  à  titre  d'engagement , 
des  biens  fonds  en  vertu  de  jugemens  ou  d'attes 
pafTés  par-devant  notaires ,  font  tenus  de  payer 
le  droit  de  nouvel  acquêt  depuis  leur  jouiffance  ; 
&  lorfqu'ils  ont  poffédé  dix  années  ,  ils  doivent 
fe  défifter  de  leur  poffeflion  ,  fauf  à  eux  à  faire 
vendre  les  biens  engagés  pour  être  payés  de 
leurs  créances.  Mais  comme  ils  peuvent  obtenir 
du  roi  des  lettres-patentes  pour  continuer  leur 
jouiffance  des  biens  engagés  au-delà  de  dix  années, 
ils  font  alors  tenus  d'en  payer  l'AmortifTement ,  à 
condition  toutefois  que  fi  par  le  moyen  du  rem- 
bourfement  de  leurs  créances  ,  ils  venoient  à 
être  obligés  de  quitter  la  pofTeflion  de  ces  biens, 
il  leur  feroit  libre  de  remplacer  les  fommes  rem- 
bourfées  en  d'autres  fonds  de  même  nature  fans 
payer  de  nouveau  l'Amortinement. 

Les  fommes  données  ou  léguées  pour  caufe 
de  fondations  de  meffes ,  de  prières  ,  de  fub- 
filtance  d'étudians ,  mariages  de  pauvres  filles  , 
foulagement  de  prifonniers  &:  autres  œuvres 
pieufes  de  même  nature ,  &  qui  font  délivrées 
aux  gens  de  main-morte  en  rentes  fur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris,  ne  font  fujettes  à  aucun  droit 
d'Amortifiement.  Les  gens  de  main-morte  peu- 
vent aulîi  placer  en  pareilles  rentes  les  fommes 
reçues  peur  l'acquit  des  fondations  dont  il  s'agit , 
fans  être  obligés  de  payer  aucun  droit  d'Amor- 
ti ffement. 

L'exemption  du  même  droit  a  lieu  en  faveur 
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clés  gens  de  main-morte  pour  Pacquiïition  des 
rentes  conftituées  par  le  clergé  en  vertu  des  let- 
tres-patentes des  28  juin  1755  &  24  mai  1760 , 
même  dans  le  cas  où  ces  rentes  font  données  ou 
léguées  pour  caufe  de  fondation  ou  œuvres  pies  r 
mais  fi  ces  rentes  étoient  acquifes  par  des  gens 
de  main-morte  ,  avec  des  deniers  donnés  ou 
légués  à  la  charge  de  fondation ,  elles  feroient 
fu jettes  au  droit  d'Amortiffement  en  vertu  de 
l'article  9  du  règlement  du  1 3  avril  1 7  5 1 . 

Les  rentes  à  quatre  pour  cent  créées  par  Pédit 
du  mois  d'avril  1758  fur  les  aides  èi  gabelles 
peuvent  auffi  être  acquifes  par  les  gens  de  main- 
morte fans  qu'ils  foient  obligés  de  payer  aucun 
droit  d'Amortiffement ,  à  moins  toutefois  que 
ces  rentes  n'aient  été  données  ou  léguées  à  charge 
de  fondation  ,  ou  acquifes  pour  faire  emploi  des 
deniers  donnés  à  cette  charge. 

L'exemption  de  PAmortiffement  a  pareille- 
ment lieu  en  faveur  de  la  main-morte  pour  l'ac- 
quifition des  rentes  conftituées  fur  les  tailles, 
fur  la  ferme  générale  des  poftes  &  fur  les  pays 
d'Etats  7  mais  avec  les  mêmes  renri&ions  que 
pour  les  rentes  fur  les  aides  &  gabelles.  Quant 
aux  autres  effets  ,  ils  font  fujets  à  PAmortiffe- 
ment ;  fauf  en  cas  de  rembourfement  de  ces 
effets ,  à  les  remplacer  en  autres  rentes  fans 
payer  un  nouveau  droit  d'Amortiffement. 

Il  n'erï  point  du  de  droit  d'Amortiffement  des 
fommcs  données  en  argent  pour  la  dot  des  per- 
fonnes  qui  embraffcnt  la  vie  religicuie,  ni  des  ren- 
tes confrituées  qui  font  créées  ou  cédées  pour  le 
même  objet,  parce  que  la  main-morte  les  ptoffède 
librement  &£  (ans  charge  de  fondation.  C  eft  d'à* 
près   ce  principe  qu'un  arrêt  du  confeil  du  20 
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avril  175.8  ,  a  ordonné  la  reftitution  d'un  droit 
d'AmortifTement  payé  par  les  Urfulincs  de  la 
ville  d'Eu  ,  en  conséquence  de  rentes  conftituées 
pour  doter  des  religieufes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  27  oclobre  1 74  5 
a  déchargé  les  religieufes  de  Laflay  du  droit 
d'Amortiffement  à  caufe  de  la  dot  de  la  demoi- 
felle  Guyon  qui  avoit  abandonné  (es  biens  à  fes 
frères  moyennant  2000  livres  qu'elle  avoit  dé- 
claré donner  à  ces  religieufes  pour  fa  dot  ;  &: 
pour  tenir  lieu  de  cette  fomme  y  fes  frères  s'é- 
toient  obligés  de  payer  aux  mêmes  religieufes 
une  rente  de  cent  livres  :  ainfi  il  ne  s'agiffoit  que 
d'une  rente  purement  confirmée  puifqu'elle  avoit 
un  capital  qui  étoit  le  prix  convenu  &  donné  à 
la  communauté  ,  laquelle  l'a  voit  converti  en  une 
rente. 

Mais  fi  pour  la  dot  d'une  religieufe  il  étoit 
cédé  à  la  communauté  un  fonds  de  terre  ou  une 
rente  foncière  rachetable  ou  non  rachetable  ,  le 
droit  d'AmortifTement  feroit  du  fans  difficulté > 
parce  que  ces  biens  ne  fauroient  paffer  dans  la 
pofTefïion  des  gens  de  main-morte  à  quelque 
titre  que  ce  puifle  être,  qu'ils  ne  foient  amortis. 
C'eft  pour  cela  que  des  arrêts  du  confeil  des  2^ 
mars  1725,  6c  23  mars  1727  ont  condamné  les 
religieufes  minimes  de  Soiflbns ,  tk.  les  Urfulines 
de  Maçon  au  payement  du  droit  d'AmortiiTemenr 
de  biens  fonds  à  elles  donnés  pour  doter  des 
religieufes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  octobre  1749 
a  jugé  que  les  Urfulines  de  rifle  Bouchard  dé- 
voient pareillement  le  droit  d'AmortifTement  de 
deux  rentes  foncières  rachetables  qui  leur  avoient 
été  cédées  pour  doter  des  religieufes»  Les  agens 
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généraux  du  clergé  qui  étoient  intervenus  dans 
l'initance,  foutinrent  en  vain  que  le  droit  d'A- 
mortiffement  n'étoit  pas  du  pour  des  rentes  dont 
le  débiteur  a  la  faculté  de  fe  libérer  lorfqu'il  le 
juge  à  propos. 

L'abbé  6c  (es  religieux  ne  faifant  qu'un  même 
corps ,  il  n'eft  point  du  de  droit  d'Amortiffe- 
ment  pour  le  partage  des  biens  de  l'abbaye  en- 
tr'eux.  Il  femble  qu'on  devroit  fuivre  la  même 
règle  quand  les  religieux  achètent  une  portion 
de  la  menfe  de  l'abbé  ou  l'abbé  de  celle  des  re- 
ligieux ;  cependant  le  confeii  jugeant  que  cette 
idée  d'un  même  corps  s'évanouifîbit  dans  un 
contrat  de  vente  ,  parce  qu'on  ne  vend  point  à 
foi-même  ,  a  décidé  que  dans  ce  cas  le  droit 
d'Amortiffement  devoit  être  payé. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  fur  Pop- 
pofition  de  l'adjudicataire  des  fermes  ,  le  roi  en 
fon  confeii  a  ordonné  par  arrêt  du  27  avril  1-773 , 
le  rapport  des  lettres-patentes  du  18  novembre 
1758 ,  en  ce  qu'elles déchargeoient  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Sainte  Co^mbe-lès-Sens  de  tout 
droit  de  centième  denier,  AmorthTement  &  au- 
rres  de  pareille  nature ,  au  fujet  de  la  cefîion  à 
eux  faite  par  leur  abbé  de  fa  menfe  abbatiale , 
moyennant  une  rente  annuelle  6c  perpétuelle  de 
huit  mille  livres ,  6c  a  condamne  ces  religieux 
au  payement  de  ces  droits  fuivant  la  liquidation 
qui  en  feroit  faite. 

Deux  autres  arrêts  du  confeii  du  même  jour 
&  un  troifieme  du  22.  juin  fuivant,  ont  aufii  or- 
donné le  rapport  des  lettres-patentes  obtenues 
en  17^9,  17(3^  6c  1766  par  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Tiron  ,  par  ceux  de  l'abbaye  de 
liât  lierre  de  Me  km  6c  par  ceux  de  l'abbaye 

Qtiv 
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de  Molefme  ,  6c  ont  condamné  ces  religieux  â 
payer  les  droits  d'AmortirTement  &  autres  dont 
ces  lettres-patentes  les  avoient  exemptés  au  fu- 
jet  des  cefTtons  que  leurs  abbés  leur  avoient 
faites  de  leurs  menfes  abbatiales. 

Il  n'eft  du  aucun  droit  d'AmortirTement  par 
les  curés  des  paroiïTes  pour  raifon  des  tranfac- 
tions,  concordats,  ou  acquifitions  faites  au  profit 
de  leurs  cures,  relativement  aux dixmes  de  leurs 
paroifTes ,  foit  qu'elles  foient  eccléfiaftiques  ou 
inféodées. 

L'ordre  de  Malte  avoit  prétendu  qu'il  devoit 
être  exempt  du  droit  d'AmortirTement ,  parce 
qu'il  eil  hofpitalier ,  6c  que  les  chevaliers  com- 
mandeurs ne  font  que  des  adminiftrateurs  de 
l'hôpital  général ,  &  non  des  bénéficiers  ;  mais 
comme  la  déclaration  du  5  juillet  1689  6c  les 
règlemens  postérieurs  n'accordent  l'exemption 
du  droit  dont  il  s'agit  qu'aux  hôpitaux  de  l'inté- 
rieur du  royaume  où  l'hofpitalité  eft  exercée  , 
l'ordre  de  Malte  a  été  condamné  a  payer  ce  droit 
par  arrêt  du  confeil  rendu  contradittoirement 
le  premier  mai  1753  ,  entre  le  grand  prieur  de 
France,  le  procureur-général  de  l'ordre  ,  le  com- 
mandeur de  Saint  Jean  de  Latran  6c  Tinfpe&eur 
du  domaine. 

Lorfqu'il  s'agit  d'acquifitions  qui  donnent  ou- 
verture au  droit  d'AmortirTement ,  les  gens  de 
main-morte  ont  l'an  6c  jour  pour  mettre  les  biens 
hors  de  leurs  mains  ou  pour  fatisfaire  au  paye- 
ment du  droit  s'ils  n'ont  pas  été  évincés  pendant 
ce  temps,  en  forte  qu'on  ne  peut  les  contraindre 
à  payer  auparavant.  C'eft  pour  cela  qu'un  arrêt 
du  confeil  du  8  avril  1751  a  ordonné  la  reftitu- 
tion  du  droit  d'Amortiffement  payé  le  20  mai 
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1749  par  les  religieufes  de  la  congrégation  de 
notre  dame  de  Caudebec  pour  biens  acquis  le 
3  avril  précédent,  &  dont  elles  avoient  été 
dé  poffédées  par  retrait  lignager  dans  l'an  &C 
jour. 

Mais  fi  la  main-morte  paye  volontairement 
dans  l'an  6c  jour  en  conféquence  d'une  remife 
obtenue  du  fermier ,  fous  la  condition  de  ne 
pouvoir  répéter  en  cas  d'évi&ion ,  elle  ne  fera 
pas  en  droit  de  former  une  demande  en  re(- 
îitution  ,  6c  elle  n'aura  que  la  voie  de  faire 
emploi  du  montant  du  rembourfement  en  fe 
conformant  aux  formalités  prefcrites. 

S'il  s'agit  de  biens  donnés  entre-vifs  ,  le  droit 
d'Amortilfement  eft  acquis  par  l'acceptation  qui 
donne  la  perfection  à  la  donation ,  quand  même 
l'exécution  de  la  donation  feroit  différée  par  une 
réferve  d'ufufruit  ou  autrement. 

De  plus  ,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent 
valablement ,  au  préjudice  des  droits  du  roi , 
réfilier  une  donation  une  fois  acceptée.  C'eft 
d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  confeil  du 
24  août  1727 ,  les  religieufes  de  Saint  Benoit 
de  Perigueux  ont  été  nonobftant  leur  renoncia- 
tion ,  condamnées  au  payement  du  droit  d'A- 
mortiffement  d'une  fomme  à  elles  donnée  entre- 
vifs en  1722,  à  charge  de  fondation,  pour  n'être 
délivrée  qu'après  la  mort  du  donateur. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  août  1728  a 
condamné  le  chapelain  de  Saint  Laurent  de  la 
Serre  à  payer  l'AmortirTement  de  fonds  donnes 
entrevifs ,  à  charge  de  fondation ,  nonobftant  la 
révocation  faite  eniûitc  avec  le  confentement  du 
chapelain. 

A  l'égard  des  biens  &C  effets  donnes  tk  légués 


ijo         AMORTISSEMENT. 

par  teftament  &  autres  difpofitions  de  dernière 
volonté  ,  le  droit  d'Amortiflement  eft  du  dès 
l'inftant  de  l'acceptation  fans  attendre  la  déli- 
vrance ,  &  la  main-morte  eft  tenue  de  fe  déter- 
miner après  le  décès  des  teflateurs  ,  par  une  ac- 
ceptation ou  une  renonciation.  Si  elle  accepte 
le  droit  d'Amortiflement  eft  dès-lors  exigible  ; 
&  fi  elle  renonce  ,  il  faut  que  ce  foit  par  a£te  en 
forme  &  pafTé  devant  notaires  ,  pendant  que  les 
chofes  font  entières  ,  &£  par  conféquent  fans 
avoir  fait  aucun  a£te  d'acceptation  ,  comme  une 
demande  en  délivrance ,  &c. 

Le  délai  pour  accepter  ou  pour  renoncer  en 
pareil  cas  ,  a  été  fixé  plus  ou  moins  long  ,  rela- 
tivement aux  circonftances  ;  mais  on  peut  établir 
en  général  qu'il  ne  doit  pas  excéder  fix  mois  à 
compter  du  jour  du  décès  du  teflateur. 

Le  droit  d'AmortifTement  des  batimens  cons- 
truits fur  des  terreins  donnés  par  des  gens  de 
main-morte  à  baux  emphithéotiques  ou  à  vie  , 
à  la  charge  par  les  preneurs  d'y  bâtir  ,  n'eft  du 
qu'à  l'expiration  des  termes  convenus  par  les 
baux  ;  mais  fi  ces  batimens  font  conftruits  dans 
le  cours  d'un  bail  ordinaire  ,  ils  font  fujets  au 
droit  d'AmortifTement  auffi-tôt  qu'ils  font  cou- 
verts. 

Le  fermier  a  trois  ans  après  fon  bail  pour 
s'affurer  par  des  demandes  en  bonne  forme  les 
droits  ouverts  pendant  le  cours  du  même  bail 
&  même  ceux  échus  antérieurement  &  qui  ont 
été  négligés  par  les  fermiers  précédens ,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  remonte  pas  au-delà  de  vingt 
années  depuis  le  jour  de  la  demande. 

Le  recouvrement  des  droits  d'AmortifTement 
fe  fait  en  vertu  de  contraintes  décernées  par  le 
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fermier  &  vifées  par  l'intendant  de  la  province 
où  ces  droits  font  dus.  Les  frais  de  la  première 
fignification  de  la  contrainte  ne  font  point  à  la 
charge  des  redevables.  Ceux-ci  ont  un  mois  à 
compter  du  jour  de  cette  fignification  pour  fe 
pourvoir  par  oppofition.  S'ils  ont  négligé  de 
propofer  leurs  moyens  dans  ce  délai ,  les  pour- 
fuites  doivent  être  continuées  à  leurs  frais. 

La  reftitution  des  droits  d'Amortifiement  in- 
duement  perçus  pendant  le  cours  du  bail  du  fer- 
mier ,  ne  peut  être  demandée  que  durant  les 
deux  années  qui  fuivent  la  fin  du  bail  :  fi  ces 
droits  n'ont  été  payés  qu'après  le  bail  fini ,  la 
prefcription  des  deux  années  ne  court  que  du 
jour  du  payement. 

La  connoiffance  des  conteflations  qui  peuvent 
s'élever  au  fujet  du  droit  d'Amortifïement  ,  efl 
attribuée  aux  intendans  des  provinces  en  pre- 
mière infiance ,  à  la  charge  de  l'appel  au  con- 
feil. 

Un  arrêt  du  confeil  du  23  janvier  1770,  a 
condamné  les  prieur  &  religieux  de  Cherlieu  à 
cinq  cens  livres  d'amende  pour  s'être  pourvu  à 
la  chambre  des  comptes  de  Dole  au  fujet  d'un 
droit  d'Amortifïement  qu'on  leur  répctoit  ,  & 
a  caffé  l'arrêt  de  cette  cour  comme  incompé- 
temment  rendu. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 7  avril  fuivant 
a  pareillement  condamné  à  cinq  cens  livres  d'a- 
mende le  fieur  Arbilleur ,  parce  qu'il  s'étoit  auffl 
pourvu  à  la  même  chambre  des  comptes  au  fu- 
jet du  droit  d'AmortifTement  d'une  fondation  de 
8000  livres  dont  le  fermier  lui  demandent  le 
payement.  Voyez  l'ordonnance  de  Philippe  Ifl 
Je  1175  ;  celle  de  Philippe  If  de  1291  *  fh/Jioire 
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de  Franat  du  préfident  Henault  ;  de  CHommeau  ; 
Bcaumanoir  ;  le  trahi  des  fiefs  de  Pocquet  de  Livo- 
nier  ;  les  quejîions  féodales  d'Hévin  ;  la  déclaration 
âe  Louis  XIII  du  1 9  avril  1639  ;  les  lettres'-pa- 
tentes  du  21  mai  fuivant  ;  la  déclaration  de  Louis 
XIV  du  5  juillet  1689  ;  Baquet  ,  de  l'Amortijfe- 
ment;  le  Bret  ,  de  la  fouverainetê  ;  la  déclaration 
du  11  novembre  17^4;  l'ordonnance  de  Charles  V 
du  mois  de  mai  1372  ;  le  contrat  paffé  à  Mante 
entre  le  roi  &  le  clergé  U  1 4  août  1 64 1  ;  les  édits 
de  décembre  1666,  mars  1672  ,  &  août  1692  ;  la 
déclaration  du  mois  de  mars  1700  ;  celle  du  loy 
juillet  1 70 1  ;  Bafnage  ,  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie ;  redit  du  mois  d'août  1749  ;  V arrêt  du 
confeil  du  2 1  janvier  1738;  celui  du  13  avril 
1 7  5  I  ;  Jarry  ,  traité  des  Amorti  ffemens  ;  les  lettres- 
patentes  du  28  juin  1755  ,  &  du  24  mai  1760  ; 
fédit  du  mois  d'avril  I 7  5  8  ;  les  arrêts  du  confeil 
des  11  mars  1709  ,  5  janvier  1712  ,  19  août 
1721 ,  6  octobre  1722  ,  &  25  mars  1736  ;  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold  du  10  février  1700  ;  la  dé- 
claration du  roi  Staniflas  du  12  juin  1758  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  27  avril  &  xi  juin  1773  >  ^5 
/oi*  eccléjîafliques  de  France  ;  le  dictionnaire  rai- 
fonné  des  domaines  ;  la  j urifprudence  canonique  y 
&c.  Voyez  aufïi  les  articles  Indemnité,  Main- 
morte, Acquisition,  Aliénation,  Homme 
vivant  et  mourant  ,  franc-fief  ,  nouvel 
acquet,  engagemens  ,  sou  ,  rente  ,  fon- 
DATION ,  Hôpital  ,  Réserves  coutumiè- 
res  ,  Partage  ,  Dixmes  ,  Echange  ,  Chapi- 
tre, &c. 

AMOVIBLE.  Il  fe  dit  d'un  office  eu  bénéfice 
qui  n'eft  pas  perpétuel  ou  dont  le  titulaire  peut 
être  révoqué  lor%u'on  le  juge  à  propos. 
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l^es  Ultramontains  mettent  au  nombre  des 
bénéfices  Amovibles  ,  par  opposition  aux  vérita- 
bles bénéfices  érigés  en  titre  à  perpétuité ,  le 
droit  que  le  pape  accorde  aux  particuliers  de 
jouir  pendant  fa  vie  d'une  portion  des  biens  de 
l'églife  ,  à  prendre  par  exemple  fur  les  revenus 
<l'un  bénéfice ,  ce  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une 
penûon. 

Dans  le  doute  les  bénéfices  féculiers  font  ré- 
gulièrement cenfés  perpétuels ,  &  les  bénéfices 
réguliers  font  au  contraire  préfumés  Amovibles. 

En  France  on  ne  reconnoît  de  bénéfices  Amo- 
vibles que  chez  les  réguliers  qui  les  appeloient 
anciennement  obédiences  à  caufe  de  l'obligation 
où  étoient  les  religieux  qu'on  en  pourvoyoit  de 
les  quitter  lorfqu'on  le  leur  ordonnoit. 

Autrefois  tous  les  offices  clauftraux  ,  toute» 
les  places  monachales  ou  plutôt  tous  les  bénéfi- 
ces réguliers  étoient  Amovibles.    Lorfque   les 
moines  eurent  acquis  des  biens  confidérables  , 
il  fallut  en  confier  l'adminiftration  à  des  laïques 
ou  à  des  religieux  :  ce  dernier  parti  fut  fuivi. 
Les  abbés  fans  rien  perdre  de  leurs  droits,  char- 
gèrent du  foin  des  biens  qu'ils  avoient  à  la  cam- 
pagne ,  ceux  de  leurs  religieux  qu'ils  crurent  les 
plus  propres  pour  cet  effet.  La  commimon  de 
ces  religieux  étoit  revocable  ,  &  au  bout  d'un 
certain  tems  ils  retournoient  au  monaftère  ou 
ils  rendoient  compte  à  l'abbé  de  leur  geftion. 
Cette  dépendance  fubfifta  tout  autant  de  temps 
que  la  pratique  de  la  règle  fut  en  vigueur.   Le 
premier  de  ces  religieux  à  qui  l'abbé  communi- 
quoit  un  droit  de  prééminence  fur  les  autres 

oif  appelé  prieur  ;  6c  l'on  appela  prieuré }  la 
POie  qu'il  adminiflroit. 
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Dans  la  fuite  ces  prieurs  trouvèrent  le  moyen 
de  rendre  leur  commiflion  plus  durable  6c  même 
perpétuelle ,  en  s'arrangeant  avec  les  abbés  qui 
étoient  tombés  dans  le  plus  grand  relâchement. 
Au  lieu  de  rendre  compte  &:  de  ne  prendre  fur 
les  revenus  des  fermes  que  leur  entretien,  ces 
prieurs  payèrent  aux  abbés  une  rente  en  argent 
&  réitèrent  ainfi  continuellement  dans  leurs 
prieurés. 

A  l'exemple  des  prieurs ,  d'autres  officiers  des 
monaftères  aux  offices  defquels  étoit  attachée 
l'adminiftration  de  certains  biens  ,  s'en  appro- 
prièrent les  revenus  &C  chacun  fit  menfe  à  part. 

Plufieurs  de  ces  offices  ont  toutefois  confervé 
leur  premier  état  dans  certains  ordres  :  mais  il 
ne  faut  pas  comprendre  parmi  ces  offices  Amo- 
vibles les  prieurés- cures  dépendans  de  la  con- 
grégation de  France  &  des  autres  congrégations 
qui  depuis  un  fiècle  ont  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes de  leurs  ftatuts  ou  conftitutions  ,  en  vertu 
defquelles  le  général  peut  rappeler  au  cloitre  ,  du 
consentement  de  l'évêque  diocéfain ,  les  titulai- 
res de  ces  bénéfices.  Ces  titulaires  font  de  véri- 
tables bénéfïciers  qui  ne  fauroient  être  deftitués 
fans  quelque  caufe ,  au  lieu  que  les  poffeffeurs 
des  bénéfices  Amovibles  font  plutôt  des  deffer- 
vans  ou  de  fimples  adminiftrateurs  que  de  véri- 
tables titulaires ,  puifqu'ils  peuvent  être  révo- 
qués fans  caufe  au  gré  du  fupérieur  régulier  ,  & 
qu'ils  le  font  en  effet  fouvent.  C'eft  fur  cette 
diftinttion  qu'il  eft  établi  parmi  nous  que  le  dé- 
faut d'expreffion  d'un  bénéfice  Amovible  ,  ne 
rendroit  pas  une  impétration  fubreptice.  Cepen- 
dant par  arrêt  du  parlement  d'Aix  rendu  le  2 1 
février  1764  ,  en  faveur  du  frère  Roufïin  contre 
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le  frère  Pontillon  obfervantin  ,  il  a  été  jugé  que 
la  deftitution  fans  caufe  d'un  religieux  inftitué 
dans  un  office  Amovible  étoit  abuiïve. 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  les  bénéfices 
Amovibles  peuvent  être  réfignés  en  faveur ,  Fla- 
minius  tient  pour  l'affirmative,  &  ilfe  foade  fur  ce 
qu'il  fut  décidé  le  28  janvier  1^83,  que  la  règle  de 
puhlicandis  rejignationibus  a  lieu  à  l'égard  de  ces 
fortes  de  bénéfices.  M.  Piales  dit  que  fans  exa- 
miner fi  l'opinion  de  Flaminius  efr.  conforme  aux 
principes,  il  fuffit  d'obferver  qu'il  y  a  très  -  peu 
de  ces  béneiices  en  France  &  que  tous  ceux  que 
Ton  y  connoit  font  affectés  aux  membres  de  la 
maifon  dont  ils  dépendent  ,  ce  qui  fait  qu'on  ne 
peut  les  réfigner  à  des  étrangers.  Inutilement , 
ajoute  le  même  auteur ,  le  bénéficier  réfigneroit 
à  un  de  fes  confrères ,  parce  que  le  fupérieur  ne 
manqueroit  pas  de  rappeler  au  cloitre  le  réfigna- 
taire  qui  auroit  été  pourvu  par  le  pape. 

Le  concile  de  Trente  a  laifTé  à  la  prudence 
des  évêques  de  nommer  des  vicaires  perpétuels 
ou  Amovibles  dans  les  parohTes  unies  aux  cha- 
pitres ou  aux  monaftères  &  de  leur  faire  une 
portion  congrue  ;  fur  quoi  les  canoniftes  établif- 
fent  pour  les  pays  où  le  concile  a  été  publié  & 
reçu,  i°.  Que  l'évêque  peut  ufer  de  Ion  auto- 
rité pour  établir  des  vicaires  perpétuels  ou  Amo- 
vibles dans  les  paroifles  unies  à  des  communau- 
tés, quand  même  les  lettres  d'union  voudroient 
que  la  paroifTc  fut  deffervie  par  des  vicaires 
Amovibles  ,  pourvu  que  ces  lettres  aient  une 
date  antérieure  au  concile ,  &C  qu'elles  ne  foient 
pas  rémunératives. 

.   Que  Tévêque  ne  fauroit  ,  en  vertu  de  ce 
concile ,  mettre  des  vicaires  perpétuels  dans  une 
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paroifTe  unie  à  une  communauté  quand  l'union 
a  été  faite  par  manière  de  concordat  avec  le 
faint  fiège  ,  ou  bien  qu'elle  eft  fi  ancienne  que  de 
temps  immémorial  les  ordinaires  n'y  ont  vu  que 
des  vicaires  Amovibles. 

Suivant  la  bulle  de  Pie  V ,  les  cures  de  l'or- 
dre de  prémontré  ne  doivent  être  deiïervies 
que  par  des  vicaires  Amovibles  au  gré  des  fii- 
périeurs. 

Les  vicaires  Amovibles  ou  perpétuels  des  pa- 
roiiîes  ,  &:  même  de  l'ordre  de  Malte  doivent 
être  approuvés  &  examinés  par  l'évêque  :  mais 
le  choix  ou  la  nomination  de  ces  vicaires  n'ap- 
partient pas  toujours  à  l'évêque  ,  c'eft  à  celui 
qui  poffède  le  bénéfice  où  eft  la  parohTe  à  faire 
ce  choix  même  dans  les  mois  réfervés  au  pape  , 
fauf  certains  droits  d'annate  &  de  provifions 
apoftoliques ,  que  le  vicaire  ainfi  choifi  par  le 
curé  primitif  eft  obligé  de  payer  à  la  chambre. 

L'Amovibilité  des  curés  dans  les  paroifTes  a 
toujours  été  regardée  en  France  comme  très- 
préjudiciable.  L'article  iz  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  1629,  &  l'article  24  du  règle- 
ment des  réguliers  contiennent  à  cet  égard  une 
difpofition  que  Louis  XIV  a  confirmée  par  fa 
déclaration  du  29  janvier  1686  ,  laquelle  or- 
donne que  les  cures  unies  à  des  chapitres  ou  au- 
tres communautés  ecclcfiaftiques ,  &£  celles  où 
il  y  a  des  curés  primitifs ,  feront  defiervies  par 
des  curés  ou  des  vicaires  perpétuels  pourvus  en 
titre,  fans  que  l'on  y  puiffe  mettre  à  l'avenir  des 
prêtres  Amovibles  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

Cette  déclaration  renouvelée  par  celle  du 
mois  de  juillet  1690  ck  par  l'article  24  de  l'édit 

de 
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de  1695  ,  ne  concerne  pas  les  paronTes  apparte- 
nantes à  des  chapitres  ou  monaftères ,  &:  deftër- 
vies  par  un  religieux  ou  un  chanoine  ,  parce 
qu'on  regarde  ces  paroiffes  plutôt  comme  des 
bénéfices  réunis  à  ces  chapitres  ou  monafteres  , 
que  comme  des  églifes  où  ils  font  curés  primi- 
tifs. Voyez  de  Luca  ,  traité  des  bénéfices  ;  Fla- 
minius;  Goard ;  Plaies  ,  traité  de  la  prévention  ; 
Gardas  ;  Barbofa  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  la 
bulle  de  Pie  V  de  l'an  1  s  6  5  ;  l 'ordonnance  du 
mois  de  janvier  de  1629;  les  déclarations  de  jan- 
vier 1686  ,  &  de  juillet  1690  ;  Védit  du  mois  d'a- 
vril 1695  ;  le  dicl.  de  droit  canonique  ,  &c.  Voyez 
aufïi  les  articles  Offices  claustraux, 
Prieuré  ,  Moine,.  Monastère,  Paroisse, 
Biens  d'église  ,  Destitution  ,  Curé  ,  Vi- 
caire, &c. 

AMPLIATION.  Ce  mot  en  chancellerie,  & 
particulièrement  en  chancellerie  Romaine ,  figni- 
fie  augmentation  :  ainfi  brefs  ,  bulles  d?  Amplia- 
tion  ,  font  ceux  ou  celles  qui  ajoutent  aux  actes 
précédemment  accordés. 

On  appeloit  autrefois  lettres  d'Ampliation  ,  des 
lettres  qu'on  obtenoit  en  petite  chancellerie  à 
l'effet  d'articuler  de  nouveaux  moyens  omis  dans 
des  lettres  de  requête  civile  précédemment  ob- 
tenues :  mais  l'uiàge  de  ces  lettres  a  été  abro- 

par  l'ordonnance  de  1667  qui  a  ordonné  que 
les  moyens  omis  feroient  articules  par  une  iim- 
ple  requête. 

Ampli ation,  en  terme  de  finance  ,  fe  dit  du 
double  qu'on  tire  d'une  quittance  ou  de  tout 
autre  a&e,  ce  qui  s'appelle  encore  duplicata. 

Les  collecteurs  des   amendes  prononcées  en 
matières  d'eaux  6c  forêts  font  tenus  de  donner 
Tome  II.  R 
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quittance  &C  Ampliation  de  chaque  fomme  qu'ils 
reçoivent  des  condamnés.  Ceux-ci  ne  font  tout- 
à-fait  déchargés  qu'après  avoir  dépoié  au  greffe 
de  la  maîtrife  les  Ampliations  qu'ils  ont  re- 
çues. 

Les  greffiers  font  tenus  d'infcrire  ces  Amplia- 
tions dans  les  regiftres  des  dépôts ,  6c  d'en  mar- 
quer la  réception  au  dos  des  quittances  qui  res- 
tent entre  les  mains  des  condamnés.  Cela  eft  ainii 
prefcrit  par  l'édit  du  mois  de  mai  171 6. 

Ampliation  ,  fe  dit  aufîi  de  l'expédition  en 
papier  d'un  nouveau  contrat  de  rente  fur  la  ville , 
fournie  par  le  notaire  avec  la  groffe  en  parche- 
min. Le  rentier  garde  la  groffe  &  remet  l'expé- 
dition avec  fa  quittance  au  payeur  pour  re- 
cevoir. 

Amfliation,  fe  dit  encore  en  termes  de  pra- 
tique de  la  groffe  d'un  acte  expédiée  fur  la  groffe 
principale  dépoiée  chez  un  notaire  ,  pour  en  dé- 
livrer des  copies  aux  parties  intéreffées  ,  comme 
feroient  des  co-partageans  ou  des  créanciers  uti- 
lement colloques  ,  avec  déclaration  de  l'intérêt 
que  chacun  a  dans  la  choie. 

ANACARDE.  Sorte  de  fruit  ufité  en  phar- 
macie. 

Les  Anacardes  doivent  trente-cinq  fous  par 
cent  pefcnt  pour  droit  d'entrée  dans  le  royaume , 
non  compris  les  fous  pour  livre  dont  nous  par- 
lons à  l'article  Sou.  Voyez  h  tarif  de.  16(14, 
&:  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchan- 
dise ,  <kc.^ 

ANATHÊME.  Excommunication,  tre franche- 
ment de  l'églife. 

Les  conciles  ont  employé  ce  terme  dans  tocs 
les  cas  oii  celui  d'excommunication  paroifloit 
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trop  foible.  Voyez  les  articles  Excommunica- 
tion ,  Censure  ,  Monitoire. 

ANATOC1SME.  Nom  qu'on  donne  à  un  con- 
trat ufuraire  par  lequel  on  a  réuni  des  intérêts 
avec  la  fomme  principale  pour  former  du  tout 
un  capital  portant  intérêt. 

Les  contrats  de  cette  efpèce  font  févèrement 
défendus  dans  le  royaume. 

En  Flandres  &  en  Artois  il  eft  permis  de  con- 
vertir des  intérêts  en  capital  pour  en  former  un 
contrat  de  conftitution  ?  lorfque  ce  capital  n'efl 
compofé que  d'intérêts.  Dans  ces  provinces,  un 
contrat  de  conftitution  n'eft  regardé  comme  Ana- 
tocifme  qu'autant  qu'il  eft  formé  d'un  capital  &C 
des  intérêts  produits  par  le  même  capital. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  3  1  janvier 
1739  un  arrêt  conforme  au  principe  qu'on  vient 
d'établir.  Voyez  le  recueil  de  jurif prudence  des 
Pays  bas  &  l'article  USURE. 

ANCHOIS.  Sorte  de  poiffon  de  mer. 

Le  cent  pefant  d'Anchois  doit  feize  fous  pour 
droit  d'entrée  dans  les  provinces  des  cinq  groffes 

mes ,  non  compris  les  droits  d'abord  6c  de  con- 

unation  ,    lorfque  les  Anchois  viennent  de 
anger. 

Le  même  poifTon  paye  quatorze  fous  par  cent 
pelant  pour  droit  de  fortie.  Il  doit  d'ailleurs  les 
fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 
Voyez  le  tarif  de  1GG4  ;  l'ordonnance  de  1681  ; 
6c  les  articles  Abord  ,  Consommation,  En- 
trée ,  Sortie,  Marchandise  ,  6cc. 

ANCRE.  Cefl  une  grofle  pièce  de  fer  dont  on 
fert  pour  fixer  6c  arrêter  les  vaifTeaux. 

L  s  Ancres  tirés  du  fond  de  la  mer  &  qu'on 
Q€  réclâ&të  pas  dans  les  deux  mois  après  la  dé- 
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claration  qui  en  a  été  faite ,  doivent  appartenir  en 
entier  aux  perlonnes  qui  les  ont  tirés.  C'efl  la 
difpôfition  de  l'article  28  du  titre  9  du  4n,e.  livre 
de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Suivant  l'arrêt  du  coniéil  du  22  février  1773  , 
les  Ancres  deftincs  pour  le  fervice  de  la  marine  &: 
qui  viennent  de  l'étranger ,  doivent  à  toutes  les 
entrées  6c  dans  tous  les  ports  du  royaume  indif- 
tin&ement  quarante  fous  par  quintal ,  non  com- 
pris les  fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'ar- 
ticle Sou.  Voyez  V arrêt  cité ,  &:  les  articles  En- 
trée ,  Sortie,  Marchandise,  ckc. 

ÂNE.  Bête  de  fomme.  Les  Ânes  ,  grands  &c 
petits ,  doivent  pour  droit  d'entrée  en  France  fix 
fous  chacun ,  &c  dix-huit  fous  pour  droit  de  for- 
tie  ,  non  compris  les  fous  pour  livre  dont  nous 
parlons  à  l'article  Sou.  Voyez  Le  tarif  de  1664.^ 
&c  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchan- 
dise ,  &c. 

ANGÉLIQUE.  C'efl  une  plante  ufitée  en  mé- 
decine. 

L'Angélique  doit  quarante  fous  par  cent  pefant 
pour  droit  d'entrée  dans  le  royaume  ,  non  com- 
pris les  fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'ar- 
ticle Sou.  Voyez  le  tarif  de  1664. ,  &  les  articles 
Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour 
livre  ,  &c. 

ANGERS.  Ville  capitale  du  duché  d'Anjou , 
dans  la  généralité  de  Tours. 

Le  comté  d'Anjou  réuni  à  la  couronne  en 
1202  ,  fut  érigé  en  pairie  en  faveur  de  Charles 
de  France  ,  comte  de  Valois ,  d'Anjou,  du  Maine 
&:  de  Chartres  ,  par  lettres  patentes  du  mois  de 
feptembre  1297. 

Par  d'autres  lettres  patentes  du  mois  d'o£tobre 
1360,  il  fut  fait  une  donation  pure  6c  fimple  de 
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ce  duché  Se  du  comté  du  Maine  a  Louis  de  France 
&  à  fes  enfans  mâles  ,  nés  &£  â  naître  ,  ou  engen- 
drés de  fes  enfans  mâles  en  loyal  mariage, 

Ce  duché  revint  à  la  couronne  en  1480,  fous 
le  règne  de  Louis  XI,  par  la  mort  de  René  d'An- 
jou ,  comte  du  Maine  ,  fans  enfans  mâles.  Il  fut 
depuis  donné  en  appanage  en  1566  par  Charles 
IX  à  Henry  fon  frère  ,  lequel  étant  parvenu  à  la 
couronne  ,  le  donna  pour  fupplément  d'apanage 
à  François  duc  d'Alençon  fon  frère  qui  mourut 
fans  enfans. 

Par  édit  du  mois  de  février  1554,  portant 
règlement  fur  le  droit  &  impôt  du  trépas  de 
Loire  d'Anjou  ,  &  fur  la  forme  de  le  lever ,  il  èfl 
ordonné  que  ce  droit  fera  levé  fur  toutes  fortes 
de  perfonnes  &  marchandifes  qui  parleront , 
monteront ,  defeendront  ou  traverfèront  la  ri- 
vière de  Loire  depuis  le  port  de  Cande-lez-An- 
jou  jufqu'à  celui  d'Ancenis  ,  pays  de  Bretagne  , 
&  qu'à  le  payer  tous  marchands  ,  voituriers  Se 
autres  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  feront 
contraints  ,  excepté  toutefois  ceux  qui  par  les 
ordonnances  font  exenjgts  6c  privilégiés,  comme 
les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  les  notaires 
6c  iecrétaires  &  les  marchandées  tirées  &  en- 
levées du  baillage  &C  du  r  effort  de  Sauraur. 

Les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  cité 
d'Angers  obtinrent  en  1474  de  Louis  XI  l'exemp- 
tion du  .droit  de  franc  -  fiefs  ,  pour  les  fiefs  & 
autres  biens  nobles  qu'ils  pofféderôient  dans  le 
royaume  ,  &  il  paroit  qu'ils  en  jouirent  juiqu'en 
1  '  71.  Ils  furent  recherchés  en  exécution  de  Té- 
dit  du  mois  de  mar^  de  la  même  année  ,  &.  ils 
obtinrent  un  arrêt  le  11  mai  1 67 3 ,  qui  les  dé- 
chargea d'acquitter  ce  droit  en  •  fuivai  t 
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leurs  offres  une  fomme  de  800000  livres.  Ils 
payèrent  encore  une  nouvelle  finance  de  107273 
livres  en  exécution  de  l'édit  de  1692;  6c  ils 
obtinrent  au  moyen  de  cet  abonnement  un  arrêt 
du  confeil  le  premier  décembre  1693  qui  les  dé- 
chargea de  tout  droit  de  franc- fief. 

Par  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration 
du  mois  de  juillet  171 4,  il  fut  ordonné  qu'au 
moyen  de  l'abonnement  fait  en  exécution  de  Té- 
dit  de  1 69 1 ,  les  nabi  tans  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  d'Angers  feroient  maintenus  &  confirmés 
à  perpétuité ,  dans  l'exemption  des  droits  de 
franc-fiefs,  des  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  pofféde- 
roient  dans  tout  le  royaume  ,  pourquoi  il  fut  dé- 
rogé à  la  déclaration  du  16  juillet  1702  ;  &  cela 
en  confidération  d'une  fomme  de  -22000  livres 
qu'ils  payèrent  fous  le  titre  de  don  gratuit. 

Mais  ce  dernier  abonnement  ne  pouvant  pro- 
duire d'autre  effet  qu'une  décharge  de  l'exécu- 
tion de  la  déclaration  de  1702  6c  de  l'édit  de  1708, 
ces  habitans  ont  été  pourfuivis  de  nouveau  ;  6c 
après  une  longue  difcufîion  eit  intervenu  l'arrêt 
du  confeil  du  19  feptembre  1730,  dont  on  va 
parler. 

par  cet  arrêt  les  habitans  de  la  ville  &  des 
fauxbourgs  d'Angers  ont  été  maintenus'à  perpé- 
tuité tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir ,  dans 
l'exemption  du  droit  de  franc-fiefs  pour  tous  les 
fiefs  &  autres  biens  nobles  ,  par  eux  acquis  6c 
poffédés  à  quelque  titre  que  ce  pût  être  ,  ou 
qu'ils  acquerroient  6c  pofféderoient  dans  la  (uite  y 
en  quelque  lieu  du  royaume  qu'Us  puffent  être 
fitués.  Le  roi  a  accepté  la  fomme  de  22000  livres 
offerte  par  les  maire  6c  échevins,  à  titre  de  don 
gratuit  y  y  compris  les  deux  fous  pour  livre , 
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pour  la  confirmation  de  ces  privilèges,  jufqu'au 
dernier  décembre  1729  :1a  diftribution  de  cette 
fomme  a  été  faite  aux  diiférens  fermiers  pour 
indemnité  de  la  non-jouiflance  du  droit  de  franc- 
fief,  &  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  impofé  an- 
nuellement mille  livres  ,  &  deux  fous  par  livre 
pour  la  confervation  des  privilèges  dont  il  s'a- 
git ,  &  pour  être  cette  femme  payée  d'année 
en  année  à  titre  de  don  gratuit ,  au  fermier  des 
domaines  pour  le  principal ,  &  au  receveur  gé- 
néral des  domaines  &t  bois  pour  les  deux  fous 
par  livre. 

La  dame  Grandhomme  veuve  du  fieur  Pays- 
Mellier  &c  bourgeoife  d'Angers  ayant  été  inquié- 
tée pour  le  droit  de  franc-flef  de  deux  terres 
qu'elle  poifédoit  dans  la  généralité  de  Poitiers  , 
fe  pourvut  en  décharge  devant  l'intendant  de 
Poitiers  fur  le  fondement  de  l'arrêt  de  1730  ,  & 
le  fermier  ayant  oppofé  que  le  montant  de  l'a- 
bonnement ne  profitant  qu'au  fermier  de  la  gé- 
néralité de  Tours ,  ne  pouvoit  procurer  l'exemp- 
tion hors  de  l'étendue  de  cette  généralité,  l'inten- 
dant renvoya  les  parties  au  confeil.  Les  maire  6c 
échevins  d'Angers  intervinrent  dans  Pinflance  ; 
<k  par  décifon  du  4  feptembre  173  5  ,  il  fut  or- 
donne que  l'arrêt  de  17^0  feroit  exécuté  pour 
tous  les  fiefs  fitués  dans  l'étendue  du  royaume  9 
fans  que  les  fous-fermiers  de  Poitiers  ni  autres 
purTent  prétendre  aucune  indemnité  à  cet  égard. 
Les  habitans  d'Angers  ont  confervé  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  jusqu'en  1771  ,  qu'il  a  été  ré- 
voqué par  une  déclaration  du  premier  juif.  Par 
cette  loi  il   eft.  ordonné  que  les  habitans  d'An- 
rs  qui  étant  roturiers  ont  joui  jufqiwùors  de 
1  exemption  perfonnella  du  droit  de  frauc-fief,, 
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feront  tenus  de  le  payer  à  l'avenir  pour  raifon 
de  leurs  biens  nobles,  dans  quelque  province  que 
ces  biens  foient  finies.  Par  ce  moyen  la  ville 
d'Angers  fe  trouve  libérée  de  la  fomme  qu'elle 
devoit  annuellement  félon  l'arrêt  du  confeil  du 
19  fept.-mbre    «730. 

Par  lettres  patentes  du  premier  mai  1773  le 
roi  a  ordonné  que  le  corps  municipal  d'Angers 
feroit  à  l'avenir  compofé  d'un  maire  ,  d'un  lieu- 
tenant de  maire ,  d'un  tréforier  &  receveur  des 
octrois  6c  deniers  patrimoniaux,  de  quatre  éche- 
vins ,  de  douze  confeiHers  de  ville  ,  d'un  procu- 
reur du  roi,  &  d'un  fecrétaire-greffier-garde  des 
archives  Le  titre  de  confdlkr  du  roi  eu  attribué 
à  tous  ces  officiers. 

MONSIEUR  ,  en  vertu  de  fes  lettres  d'appa- 
nage  ,  a  la  nomination  de  tous  ces  officiers  fur 
la  présentation  que  la  ville  doit  lui  faire  de  trois 
fu;ets. 

Le  maire  &  le  lieutenant  de  maire  ont  le  droit 
d'exercer  pendant  quatre  années  ,  &  peuvent 
être  continués  pour  quatre  autres  années.  Il  doit 
être  élu  tous  les  ans  deux  échevins  pour  exer- 
cer avec  les  deux  anciens.  Les  autres  officiers  du 
corps  font  à  vie. 

Tous  ces  officiers  &:  les  notables  de  la  ville , 
préfidés  par  le  lieutenant  général  du  préfidial  , 
font  défignés  pour  ccmpofer  l'affemblée  générale 
qui  doit  avoir  lieu  le  premier  juin  de  chaque 
année  pour  les  élections. 

La  ville  d'Angers  a  été  maintenue  dans  ce  droit 
d'élection  par  un  arrêt  du  confeil  du  18  août 
1771  ,  moyennant  une  fomme  de  cent  mille 
livres  qu'elle  a  payée  par  forme  de  fupplément 
aux  anciennes  finances.- 
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ANGLOIS.  Ce  font  les  fujets  du  roi  d'Angle- 
terre. 

Les  Anglois  &  les  autres  fujets  du  roi  Jacques 
II  qui  ont  luivi  ce  prince  en  France  ,  jouhTent  à 
certains  égards  des  privilèges  des  régnicoles. 
Toujours  attachés  à  l'infortunée  maifon  de 
Stuard  ,  ils  confervent  dans  le  royaume  leur  re- 
ligion ,  cé1èbrent  des  mariages  &  règlent  leurs 
conventions  conformément  à  leurs  ulages ,  re- 
cueillent leurs  iucceiîions  ,  les. partagent  &.  dif- 
pofent  de  leurs  biens  Clivant  les  loix  de  leur  pays. 
Il  y  a  fur  cet  objet  une  lettre  écrite  par  Louis  XIV 
à  M.  le  Camus  lieutenant  civil ,  le  premier  mars 
1704 ,  &  une  autre  écrite  par  Louis  XV  au  cha- 
pitre de  faint  Pierre  de  Lille  le  25  mars  1741. 

Les  fermiers  du  domaine  ont  prétendu  que  le 
droit  de  jouir  des  privilèges  des  régnicoles  n'a- 
voit  été  attribué  qu'aux  Anglois  &  aux  Irlandois 
qui  avoient  fuivi  la  fortune  du  roi  Jacques  &  qui 
avoient  pafle  en  France  avant  Tannée  1 707  ,  &C 
que  ceux  qui  y  avoient  pafTé  depuis  dévoient 
être  regardes  comme  fujets  de  la  grande  Breta- 
gne ;  mais  il  paroît  eue  plufieurs  fentences  de 
la  chambre  du  domaine  de  Paris  ont  jugé  le 
contraire. 

Un  arrêt  rendu  fut  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'Ormeflbn  le  15  mars  1747  ,  a 
au  lu  adjugé  la  lucceiïion  de  la  demoifelle  Mor- 
gant  née  en  Irlande  ,  &  oui  n'étoit  venue  en 
France  qu'en  171 1  ,  à  la  dame  de  Méhégant  fa 
proche  parente  ,  domic  liée  en  Franc*3. 

Le  fieùr  Morgant  frère  de  la  defunte  ,  mais  do- 
micilie en  Angleterre  ,  réclamoit  aufîi  cette  fuc- 
cefïion;  mais  comme  elle  étoit  ouverte  en  1746, 
Se  que  la  guerre  avoit  été  déclarée  aux  Anglois 
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le  15  mars  1744  ,  on  a  jugé  que  le  traité  d'U- 
trecht  &:  la  déclaration  de  1739  qui  donnent 
aux  Anglois  la  capacité  de  fuccéder  en  France 
comme  on  le  verra  bientôt  ,  demeuroient  fans 
effet  pendant  la  guerre. 

Il  a  encore  été  rendu  un  autre  arrêt  au  con- 
seil le  18  feptcmbre  1747,  qui  a  adjugé  au  fieur 
Occonor  Irlandois ,  Funiverialité  des  fuccefïions 
des  fieurs Dillon  &:  Keli  auiîi  Irlandois,  mais  qui 
n'étoient  paiïés  en  France  que  depuis  1720.  Cet 
arrêt  a  caffé  ceux  par  lefquels  la  chambre  des 
comptes  de  Dole  avoit  déclaré  échus  au  roi  par 
droit  d'aubaine  ,  tous  les  immeubles ,  fi&ifs  ou 
réels ,  finies  en  Franche-Comté  dépendans  de  la 
fuccefîion  du  fieur  Dillon. 

La  nation  Ecofïbife  a  autrefois  joui  en  France 
de  privilèges  particuliers  relativement  à  l'au- 
baine. Ces  privilèges  réfultent ,  i°.  du  traité 
fait  entre  Charles  IV  ,  dit  le  Bel ,  roi  de  France  , 
&  Robert  I  roi  d'Ecoffe  en  1316. 

20.  De  lettres  patentes  données  à  Amiens  par 
Louis  XII  au  mois  de  feptembre  151  3. 

3°.  D'autres  lettres  patentes  données  par 
Henri  II  à  Villers  Cotterêts  au  mois  de  juin 
1558,  regifirées  au  parlement  le  11  juillet  fui- 
van  t  avec  modification. 

4°.  D'autres  lettres  patentes  du  mois  de  mars 
1 599 ,  données  par  Henri  IV  &c  regifirées  au 
parlement. 

50.  D'autres  lettres  patentes  du  mois  d'oclo- 
bre  161 2,  regifirées  le  15  décembre  fuivant. 

Toutes  ces  pièces  ont  été  jointes  aux  lettres 
hifloriques  imprimées  en  1759.  On  trouve  aufli 
dans  les  mêmes  lettres  quelques  extraits  des  a£tes 
du  parlement  d'Ecoffe ,  d'où  il  réfulte  que  les 
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François  jouirTent  des  mêmes  privilèges  enEcoffe. 
Mais  depuis  la  mort  de  François  II ,  les  feuls 
Ecoflbis  fervant  dans  les  gardes  du  cofps  ou  dans 
les  régimens  à  la  folde  de  France  ont  joui  des 
privilèges  accordés  à  la  nation  Ecoûbife  en 
général. 

Quant  aux  fujets  actuels  du  roi  de  la  grande- 
Bretagne,  l'article  1 3  du  traité  de  commerce,  na- 
vigation &  marine  conclu  à  Utrecht  le  1 1  avril 
1 7 1 3  ,  porte  qu'il  fera  entièrement  libre  &  per- 
mis aux  marchands  &  autres  fujets  du  roi  très- 
chrétien  &  de  la  reine  de  la  grande-Bretagne  de 
léguer  ou  donner,  foit  par  tefcament  ou  autre  dis- 
position, même  à  l'article  de  la  mort,  toutes  les 
marchandifes  ,  effets  ,  argent ,  dettes  actives  & 
autres  biens  mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  de- 
vront leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès  dans 
les  lieux  fournis  à  la  domination  des  puiffances 
contractantes  ;  £z  foit  qu'ils  meurent  après  avoir 
tefté  ou  ab  inuflat  ,  leurs  légitimes  héritiers  , 
exécuteurs  ou  adminirtrateurs  demeurans  danii 
l'un  ou  l'autre  des  deux  royaumes  ou  venant 
d'ailleurs  quoiqu'ils  ne  foient  pas  reçtts  au  nom- 
bre des  citoyens,  pourront  recouvrer  les  biens 
dont  il  s'agit  &  en  jouir  paifiblement  félon  les 
loix  refpccrives  de  la  France  6c  de  la  grande- 
Bretagne  ;  de  manière  cependant  que  les  fujecs 
de  l'un  ce  de  l'autre  royaume  foient  tenus  de 
faire  reconnoitre  "félon  les  loix  ,  les  teftamensou 
le  droit  de  recueillir  les  fuccefîions  ab  inuflat 
'eux  011  elles  feront  ouvertes  ,  ioit  en 
,  foit  dans  la  grande-Bretagne. 

!  déclaration  du  roi  du  19  juillet  17^9  con- 
tient ur  des  Anclois  de  femblables  dif- 
►ns.  Mais  comme  te    traité  d'Utrecht  6c 
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cette  déclaration  n'affranchi iTent  du  droit  d'au- 
baine les  fujets  du  roi  de  la  grande  Bretagne  , 
que  pour  le  mobilier  feulement  ,  ce  droit  a  lieu 
contre  eux  pour  les  immeubles  fitués  en  France 
&  dépendans  des  fucceffions  de  leurs  compa- 
triotes décédés  dans  le  royaume. 

Le  comte  de  Skelton ,  Anglcis  ,  étant  décédé 
à  Paris  en  1736  ,  durant  le  bail  de  Barbier  fer- 
mier des  domaines  ,  6c  celui  d'Y  von  fermier 
de  l'excédent  des  cafueîs  ,  fa  fuccefiion  fut  ad- 
jugée au  roi ,  6c  les  effets  mobiliers  vendus  à  la 
pourfuite  du  receveur  -  général.  Madame  de 
Skelton  ,  Angloife  naturalifée  ,  prétendit  re- 
cueillir la  fucceilion  de  ion  mari  en  vertu  de 
l'édit  du  prêteur  utuU  vir  &  nxor ,  attendu  que 
le  fieur  de  Skelton  avoit  obtenu  des  lettres  de 
naturalité  ;  mais  comme  elles  étoient  nulles  , 
faute  d'infinuation  6c  d'enregiftrement  ,  elle 
obtint  au  mois  de  juillet  1739  •>  des  lettres- 
patentes  qui  en  ordonnèrent  l'cnregiftrement  , 
par  grâce  6c  fans  tirer  à  confçquence  ;  au  moyen 
de  quoi  elle  recueillit  la  fucceilion  de  Ion  mari 
par  bénéfice  d'inventaire  ;  6c  par  arrêt  du  con- 
feil ,  il  fut  ordonné  que  les  deniers  de  la  vente 
des  meubles  6c  immeubles  demeureroient  en 
fequeftre  pour  payer  les  créanciers.  Madame  de 
Skelton  décéda  en  1 741  ,  6c  fa  fucceilion  fut 
adjugée  au  roi  à  titre  de  déshérence  ,  à  la  re- 
quête du  receveur-général  ,  cette  dame  étant 
par  fes  lettres  ,  décédée  Françoife  ,  6c  fes  héri- 
tiers Anglois  ne  pouvant  réclamer  en  leur  fa- 
veur le  traité  d'Utrecht  6c  la  déclaration  de 
1730,  qui  ne  donnent  aux  Anglois  que  la  faculté 
de  iuccéder  aux  Anglois  6c  non  aux  François. 
Les  créanciers  de  monfieur  6c  de  madame  de 
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Skelton  prétendirent  la  pourfuite  à  l'exclufion 
du  receveur-général.  Cette  conteftation  ayant 
été  jugée  au  parquet ,  la  pourfuite  fut  adjugée 
au  receveur-général  qui ,  en  conféquence ,  pour- 
fuivit  la  vente  des  immeubles ,  à  laquelle  Bar- 
bier &  Yvon  s'oppoferent ,'  fous  prétexte  que 
l'enregiftrement  des  lettres  de  M.  Skelton,  qui 
les  avoit  privés   de  fa  fucceflion ,  n'avoit  été 
ordonné   qu'en  faveur  de  fa  veuve  ,   laquelle 
étant  décédée  ,  ils  rentroient  dans  leurs  droits 
&  dévoient  recueillir  fa  fuccefîion ,  &  le  fermier 
a£tuel ,  celle  de  la  veuve  ouverte  dans  fon  bail. 
Le  receveur-général  prétendoit  que  ,  foit  qu'ils 
einTent  droit  à  la  chofe  ou  non  ,  la  vente  des 
immeubles  &  le  payement  des  créanciers   ne 
dévoient  pas  être  retardés,  &  qu'ils  feroient  va- 
loir leurs  droits  ,  s'ils  en  avoient,  fur  les  de- 
niers en  provenons.   L'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  7  feptembre  1742  jugea  conformément 
à  cette  prétention  6c  condamna  les  fermiers  aux 
dépens. 

Le  22  mars  1758  on  plaida  au  châtelet  la 
quefhon  de  favoir  fi  d'après  le  traité  d'Utrecht 
6c  la  déclaration  du  19  juillet  1739,  les  Anglois 
pouvoient  fuccéder  au  mobilier  de  leurs  parens 
François ,  concuremment  avec  d'autres  parens 
François  de  même  degré.  Les  Anglois  produifi- 
rent  des  certificats  authentiques  qui  juftifloient 

Îiu'en  Angleterre  les  François  font  admis  à  la 
uccefïion  de  leurs  parens  Anglois  comme  les 
Anglois  eux-mêmes  &c  concurremment  avec  eux. 
Cependant  le  châtelet  jugea  tout  autrement  que 
les  tribunaux  Anglois  6c  attribua  aux  feuls  pa- 
rens regnicoles  ,  à  l'excîufion  des  Anglois,  la 
fuccefîion  dont  il  s'agiffoit.  Cette  fentence  fut 
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confirmée  par  arrêt  du  12  août  de  la  même  an- 
née. Voyez  Aubaine,  Déshérence,  &c. 

ANGUILLE.  Sorte  de  poiflon. 

Le  cent  d'Anguilles  doit  dix  fous  pour  droit 
d'entrée  en  France ,  &  quatorze  fous  pour  droit 
de  fortie ,  non  compris  les  fous  pour  livre  dont 
nous  parlons  à  l'article  Sou.  Foyc^  les  tarifs  de 
tGGj. ,&  les  articles  Entrée  ,  sortie  ,  Pois- 
son, Marchandise  ,  &c. 

ANIMAUX.  Ce  font  des  êtres  compofés 
chacun  d'un  corps  organifé  &  d'une  ame  fen- 
fitive. 

On  peut  diftinguer  les  Animaux  en  deux  claf- 
fes  :  dans  Tune  font  les  Animaux  à  Fufage  ordi- 
naire des  hommes  6c  que  ceux-ci  ont  en  leur 
puifTance  ,  comme  les  chevaux  ,  les  bœufs ,  les 
moutons  ,  ckc.  dans  l'autre  font  les  Animaux  qui 
jouifl'ent  de  leur  liberté  naturelle  ,  comme  les 
bêtes  fauvages ,  les  oifeaux  ,  les  poilîons.  Ces 
derniers  pafTent  à  l'ùfage  &  au  pouvoir  des 
hommes  par  la  chaffe  &  par  la  pêche  ,  dans  les 
cas  oii  elles  font  permifes. 

Les  Animaux  qui  font  dans  leur  liberté  natu- 
relle font  cenfés  faire  partie  du  lieu  où  ils 
jouifîent  de  cette  liberté.  Par  exemple  ,  les 
poilîons  font  cenfés  faire  partie  de  l'étang  ,  les 
lapins  de  la  garenne ,  les  pigeons  du  colombier 
où  ils  fe  trouvent  dans  leur  liberté  naturelle. 
La  raifon  en  eft ,  que  fuivant  les  principes  du 
droit ,  les  Animaux  fauvages  ne  font  propre- 
ment des  biens  particuliers  ,  que  lorfque  nous 
les  tenons  fous  la  main  &  en  notre  garde.  Ainfi 
le  propriétaire  d'un  étang  où  il  y  a  des  poiffons , 
d'une  garenne  où  il  y  a  des  lapins  ,  d'un  co- 
lombier où  il  y  a  des  pigeons ,  eft  bien  plutôt 
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propriétaire  d'un  étang  empoiffonné ,  d'une  ga- 
renne peuplée  de  lapins ,  d'un  colombier  peuplé 
de  pigeons ,  qu'il  ne  l'eft  des  poiflbns ,  des  lapins 
6c  des  pigeons  qui  y  font. 

Ces  animaux  n'étant  donc  pas  ,  quant  au  do- 
maine que  le  propriétaire  de  l'étang  ,  de  la 
garenne  ou  du  colombier  peut  en  avoir ,  quel- 
que chofe  de  difïingué  de  l'étang,  de  la  garenne , 
du  colombier  où  ils  font  dans  leur  liberté  natu- 
relle ,  ils  ne  peuvent  entrer  comme  effets  mo- 
biliers dans  la  communauté  légale  de  ce  pro- 
priétaire avec  fa  femme  ;  ils  ne  fauroient  faire 
partie  de  cette  communauté  ,  qu'autant  que 
l'étang ,  la  garenne  6c  le  colombier  avec  lef- 
cuels  ils  font  cenfés  ne  faire  qu'un  feul  &  même 
tout ,  feroient  des  conquêts  de  nature  à  y  en- 
trer. 

Mais  lorfque  ces  Animaux  ne  font  pas  dans 
leur  liberté  naturelle  .Se  que  nous  les  tenons 
lous  la  main ,  comme  font  les  poiffons  que  nous 
avons  dans  un  réiervoir  ,  les  lapins  que  nous 
élevons  dans  un  grenier ,  &C  les  pigeons  que 
nous  tenons  enfermés  dans  une  volière  ,  ils 
nous  appartiennent  comme  effets  mobiliers  6c 
entrent  en  cette  qualité  dans  la  communauté 
légale. 

Cette  diftin&ion  fe  trouve  dans  plufieurs 
coutumes  du  royaume.  L'article  91  de  celle  de 
Paris  dit  ,  poijjbn  étant  en  étang  ou  en  foff'é ,  e(l 
réputé  immeuble  ,  mais  quand  il  ejï  en  boutique  ou 
réfervoir ,  ejï  réputé  meuble. 

1. "article  355  de  la  coutume  d'Orléans  dit 
la  même  chofe  ,  Se  cela  doit  être  obfervé  par- 
tout où  les  coutumes  n'ont  point  de  difpolition 
contraire. 
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Il  en  eft  tout  autrement  des  Animaux  domef- 
tiques  tels  que  font  les  volailles ,  &  même 
les  Animaux  qui  fervent  à  l'exploitation  des 
terres  ,  comme  font  les  chevaux,  les  bœufs,  &c. 
ils  font  toujours  à  notre  égard  un  bien  meuble 
qui  doit  par  conféquent  entrer  dans  la  commu- 
nauté légale. 

M.  Pothier  obferve  très-judicieufement  à  ce 
fujet ,  qu'il  feroit  à  defirer  qu'il  y  eût  une  loi 
qui  attachât  au  domaine  d'une  terre   celui  des 
Animaux  fervant  à  la  faire  valoir ,  enforte  qu'ils 
feroient  cenfés  faire  partie  de  cette  terre  ,  &c 
qu'ils  n'entreroient  en   communauté   qu'autant 
que  la  terre  elle-même  y  entreroit  ;  que  la  même 
loi  ordonnât  qu'en  matière  de  fuccefîion  l'héri- 
tier des  propres  (-accédant  à  une  terre ,  fuccéde- 
roit  auïîi  aux  Animaux  qui  y  feroient  employés; 
que  dans  le  cas  de  retrait  ,  le  retrayant  retire- 
roit  la  terre  avec  les  Animaux  ;  &c  qu'en  matière 
de  garde  noble  dans  les  coutumes  qui  donnent 
les  meubles  des  mineurs  aux  gardiens,  ceux-ci 
ne  pourroient  prétendre  comme  biens  meubles 
les  Animaux  employés  à  exploiter  les  terres  de 
leurs  mineurs.  On  pareroit  par  ce  moyen  à  di- 
vers inconvéniens  contraires  au  bien  de  l'agri- 
culture. En  effet ,  une  femme  ayant  une  terre 
avec  les  Animaux  néceiTaires  pour  la  faire  va- 
loir, fe  marie  fans  faire  de  contrat  de  mariage  : 
û  après  la  mort  de  fon  mari  elle  eft  obligée  de 
renoncer  à  la  communauté  6c  d'abandonner  en 
conféquence  aux  héritiers  ou  aux  créanciers  du 
défunt  les  Animaux  de  fa  terre,  fans  qu'elle  ait 
de  l'argent   en  fufrifancc  pour  en  acheter  d'au- 
tres ,  il  eft  évident  que  cette  terre  ne  pourra 
plus  être  cultivée  comme  auparavant.  De  même 

un 
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un  héritier  des  propres  fuccédant  à  une  terre 
fans  fuccéder  aux  Animaux  qui  la  font  valoir  , 
c'efl  une  nécefïité  que  cette  terre  foit  mal  ex- 
ploitée fi  le  propriétaire  manque  d'argent  pour 
acheter  d'autres  Animaux.  L'inconvénient  efl 
encore  plus  fenfible  en  matière  de  garde  noble 
dans  les  provinces  où  la  coutume  donne  au 
gardien  en  propriété  tous  les  meubles  échus  au 
mineur  par  le  décès  de  fon  père  ou  de  fa  mère  : 
ce  mineur  trouvant  à  la  fin  de  la  garde-noble  fes 
terres  fans  bétail ,  comment  les  fera-t-il  valoir  } 

Le  législateur  a  déjà  reconnu  l'utilité  qu'il  y 
a  à  ne  pas  féparer  d'une  terre  les  Animaux  qui 
fervent  à  l'exploiter ,  puifque  l'article  6  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747 
veut  ,  contre  la  difpofition  du  droit  romain  , 
que  les  Animaux  employés  à  faire  valoir  une 
terre  foient  compris  dans  la  fubftitution  de 
cette  terre  ,  quoique  le  teftateur  n'en  ait 
rien  dit. 

En  Beaujolois ,  les  animaux  fervant  à  la  cul- 
ture des  terres  ,  &c  qui  font  compris  dans  une 
faifie  réelle  d'immeubles ,  fe  vendent  avec  les 
héritages  &  font  dans  ce  cas  réputés  immeu- 
bles ,  fuivant  un  acte  de  notoriété  donné  par  le 
baillage  de  Ville-Franche  au  mois  d'août  1750. 

Les  Animaux  dont  on  tire  quelque  revenu  , 
comme  les  moutons  ,  les  brebis  ,  les  vaches  quj 
produifcnt  de  la  laine,  des  agneaux  ,  des  veaux, 
peuvent  être  donnés  par  une  efpèçe  de  louage. 
On  laifle  a  celui  qui  fe  charge  de  les  garder 
6c  de  les  nourrir,  une  certaine  portion  dans  le 
produit ,  telle  toutefois  que  la  convention  n'ait 
1  d'ufuraire  par  l'excès  du  profit  réfervé  au 
maître. 

Tome  IF.  S 
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Si  Ton  fait  pacager  des  Animaux  dans  un  lieu 
çjui  n'y  foit  point  fujet  ou  dans  un  temps  dé- 
fendu ,  le  propriétaire  ou  autre,  poflefleur  de 
ces  Animaux  fera  non-feulement  tenu  du  dom- 
mage ,  mais  encore  d'une  amende  félon  les  cir- 
conftances. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  où  les  Animaux 
rompent  des  arbres  ou  font  quelqu'autre  dom- 
mage en  pacageant. 

Celui  qui  furprend  dans  fon  héritage  les  Ani- 
maux d'autrui  qui  y  pacagent ,  ne  peut  ufer 
d'aucune  voie  de  fait  qui  puiffe  leur  nuire ,  finon 
il  demeure  refponfable  du  dommage. 

Un  muletier  ou  un  charretier  qui  n'ont  pas 
la  force  ni  l'adreffe  de  retenir  un  cheval  fou- 
gueux ou  une  mule  qui  s'effarouche  ,  font  tenus 
du  dommage  que  ces  animaux  peuvent  caufer. 

De  même  celui  qui  pour  trop  charger  un 
cheval  ou  un  autre  Animal ,  ou  pour  n'avoir  pas 
évité  un  pas  dangereux  ou  par  quelqu'autre 
faute  ,  donne  lieu  à  une  chute  ,  doit  répon- 
dre du  dommage  que  cette  chute  a  pu  occa- 
fionner. 

Dans  tous  ces  cas  ,  celui  qui  a  foufFert  la 
dommage  a  fon  action  contre  le  voiturier  &: 
contre  celui  qui  l'a  employé. 

Les  maîtres  des  chiens  qui  mordent ,  des 
chevaux  qui  ruent  &  mordent ,  du  bœuf  qui  a 
coutume  de  frapper  de  la  corne  ,  ckc.  Ceux  qui 
mènent  des  bêtes  farouches  comme  des  ours , 
des  lions  ,  6cc.  font  tenus  du  dommage  que  ces 
Animaux  caufent.  Mais  fi  un  chien  ne  mord  que 
parce  qu'il  y  a  été  excité ,  celui  qui  a  donné 
lieu  au  mal  doit  en  répondre. 

Lorfque  l'Animal  qui  a  caufé  du  dommage  a 
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été  efFarouché  par  un  autre  Animal ,  c'eft  le 
maître  de  celin\rci   qui  doit  l'indemnité. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  défend  ex* 
prefTément  aux  habitans  des  parohTes  &  autres 
ayant  droit  d'ufage  dans  les  forêts  du  roi ,  des 
communautés  ou  des  particuliers  ,  d'y  envoyer 
des  chèvres  &c  bêtes  à  laine  ,  même  dans  les 
landes,  bruyères  èc  places  vaines  du  voifinage  , 
à  peine  de  confifcation  des  bêtes  ,  outre  trois 
livres  d'amende  pour  chacune  ,  de  dix  livres 
d'amende  contre  les  pâtres  pour  la  première 
fois ,  du  fouet  &  du  banniiTement  hors  du  ref- 
fort  de  la  maîtrife  pour  la  féconde  ,  Se  contre 
les  propriétaires  ou  pères  de  famille  de  répon^ 
dre  des  amendes  prononcées  contre  les  mêmes 
pâtres, 

Le  grand-maître  des  eaux  &  forêts  de  Guienne 
fit  le  29  octobre  1753  un  règlement ,  par  lequel 
il  ordonna  que  les  particuliers  qui  nourrifToient 
&  entretenaient  des  chèvres  dans  la  vallée  du 
Figuier ,  feroient  tenus  de  s'en  défaire  dans  le 
mois  à  peine  de  50  livres  d'amende  &C  de  con- 
fifcation des  chèvres  qu'ils  auroient  confervées  , 
à    l'exception    toutefois    des   parriculiers  qui 
en  entretenaient  pour  le  foulagement  des  ma-* 
lades ,  &  auxquels  il  permit  d'en  nourrir  une 
feule.  Les  habitans  de  la  vallée   du  Figuier  fe 
pourvurent  au  confeil  contre  cette  ordonnance  , 
&c  repréientèrent  que  fi  elle  fubnftoit  ,  elle  en-* 
traînerait  leur  ruine  &L  les  forceroit  à  quitter 
leur  habitation  ;  que  dans  toute  la  vallée  fi  tuée 
à  L'extrémité  du  coroté  de  Foix ,  au  plus  haut 
des  montagnes  fur  la  frontière   d'Efpagne  ,  il 
n'y  avoit  qu'un  bois  conhdant  en  arbres  épars 
(tin!  les  endroits,  efcaroés  de  la  montagne,  dgne 
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la  plupart  étoient  des  fapins  ,  n'y  ayant  que 
très-peu  de  chèvres  ;  que  cette  partie  avoit 
toujours  été  réfervée  &  gardée  pour  les  bâti- 
mens  des  habitans  ;  que  dans  le  refte  on  ne 
voyoit  que  quelques  noife  tiers  ,  du  buis  &  d'au- 
tres femblables  bois  ;  que  c'étoit  la  partie  dei- 
tinée  pour  le  chauffage  des  habitans  6c  où  ils 
menoient  paître  leurs  chèvres  ;  que  le  pays 
étoit  fi  ingrat ,  qu'ils  étoient  obligés  d'envoyer 
tous  les  ans  leurs  bêtes  à  laine  hiverner  dans 
le  plat  pays  ,  enforte  que  tant  que  duroit  la  ri- 
gueur de  la  faifon ,  ils  ne  pouvoient  garder  chez 
eux  que  des  chèvres  dont  le  lait  faifoit  leur 
principale  &  prefque  unique  nourriture  i  que 
d'ailleurs  fi  on  les  empêchoit  d'avoir  des  chè- 
vres ,  ils  ne  pourroient  plus  engraifter  leurs 
terres ,  puifqu'ils  n'avoient  pour  cet  effet  que  la 
fiente  de  ces  Animaux  ,  &c.  Malgré  ces  raifons, 
l'ordonnance  du  grand-maître  des  eaux  &c  forêts 
de  Guienne  fut  confirmée  par  arrêt  du  confeil 
du  3  juin  1755. 

Plufieurs  coutumes  &  fingulièrement  celle  de 
Nivernois  défendent  de  nourrir  des  chèvres 
dans  les  villes  ;  quelques  autres  défendent  feu- 
lement de  les  mener  paître  dans  les  héritages 
d'autrui. 

Sur  la  repréfentation  du  fyndic  général  des 
états  de  Languedoc  &  en  homologuant  la  dé- 
libération prife  par  les  mêmes  états  le  6  février 
172,5  ,  le  confeil  a  fait  défenfe  par  arrêt  du  29 
mai  fuivant ,  à  tous  les  habitans  du  Langue- 
doc, de  tenir  des  chèvres  dans  l'étendue  de 
cette  province,  à  peine  de  100  livres  d'amende. 
Cet  arrêt  donne  toutefois  le  pouvoir  à  l'inten- 
dant d'accorder  la  permiflion  de  nourrir  de  ces 
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fortes  d'Animaux  dans  les  lieux  où  Ton  peut  en 
tenir  fans  caufer  du  dommage. 

Le  parlement  de  Dauphiné  a  établi  une 
police  femblable  par  arrêt  du  11  août  1735. 

Une  bête  blefîee  à  la  chafié ,  dans  le  cas  ou 
la  chafle  eft  permife ,  appartient  au  chafîeur  qui 
l'a  blefîee  quand  il  continue  de  la  pourfuivre  , 
&  non  à  celui  qui  la  prend  nonobftant  cette 
pourfuite. 

Il  y  a  même  une  ordonnance  de  Henri  IV  par 
laquelle  il  eft  permis  à  ceux  qui  ont  droit  de 
chafle  de  fuivre  le  gibier  qu'ils  ont  fait  lever  fur 
leurs  terres  Se  de  le  prendre  dans  le  fief ,  terre 
&  ieigneurie  d'autrui ,  parce  qu'autrement  le 
plaifir  de  la  chafle  feroit  imparfait. 

Au  refte  ,  lorfque  la  bête  que  l'on  pourrait 
eft  prife  ou  entièrement  échappée  ,  on  ne  peut 
plus  refler  fur  les  terres  d'un  autre  pour  y  chafler 
fans  fon  confentement. 

Divers  règlemens  de  police  ont  défendu  aux 
bourgeois  Se  habitans  de  Paris  d'avoir  Se  de 
nourrir  chez  eux  des  porcs,  lapins  ,  lièvres  , 
pigeons  ,  poules  Se  autres  volailles ,  parce  que 
ces  Animaux  infectent  l'air. 

La  même  police  a  lieu  dans  la  plupart  des 
autres  villes.  Voyez  les  lois  civiles  ;  les  injlitutes 
de  Jujlinien  ,  le  traite  de  la  communauté  ;  les  cou- 
tumes de  Paris  ,  Nivernois  ,  Normandie  ,  Orléans 
&  Poitou  ;  Cujas  dans  fes  obfervations  ;  Gode- 
froy  fur  la  loi  5  ,  parag.  11.  au  dig.  de  acq.  rer. 
domin.  Voyez  aufll  les  articles  Cheptel  ,  Pâ- 
turage ,  Amende,  Chasse  ,  Pêche,  délit, 
•  11  autés  ,  Abeilles,  Dixmes  ,  tkc. 
liS  VERD.  Sorte  de  graine  dont  les  épi- 
ciers font  commerce. 

S  iij 
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L'Anis  verd  doit  vingt  fous  par  cent  pefarit 
pour  droit  d'entrée  dans  le  royaume ,  non  com- 
pris les  fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'ar- 
ticle Sou.  Voyez  U  tarif  de  1664,  &  les  articles 
Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  &c. 

ANNATE.  C'eft  le  revenu  d'une  année ,  ou 
plutôt  la  taxe  à  laquelle  a  été  autrefois  fixé  le 
revenu  d'une  année  des  bénéfices  confiftoriaux  , 
que  ceux  qui  font  pourvus  de  ces  bénéfices  paient 
à  la  chambre  apoftolique  en  retirant  leurs  bulles. 
Ces  taxes  ne  font  pas  proportionnées  à  la  valeur 
préfente  des  revenus  d'une  année  des  bénéfices  : 
il  y  en  a  plufieurs  dont  l'Annate  fe  monte  à  plus 
de  deux  années  des  fruits. 

On  trouve  des  vertiges  du  droit  d*Annate 
dans  un  concile  de  Bourges  tenu  du  temps  de 
Louis  VIII  &  d'Honoré  III  en  1225,  &:  dans  un 
concile  d'Angleterre  afTemblé  à  Veftminfter  en 
1226e  Jean  XXlI  s'attribua  vers  l'an  13  17  tous 
les  fruits  des  bénéfices  vacans  :  dans  la  fuite  les 
papes  demandèrent  tous  les  fruits  de  la  première 
année.  Grégoire  XII ,  dépofé  au  concile  de  Pife 
en  1409,  exempta  de  cette  efpèce  de  taxe  tous 
les  bénéfices  dont  les  revenus  font  au-derTous  de 
vingt*quatre  ducats.  Le  concile  de  Bâle  défen- 
dit en  1435  ^e  r*en  exiger  f°us  Ie  noR1  d'An- 
hâte  ,  de  communs  &  de  menus  fervices,de  dé- 
port ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  fût , 
pour  les  provifions  des  bénéfices  &  pour  les 
nulles;  il  ordonna  de  punir  comme  fimoniaques 
ceux  qui  contreviendroient  à  cette  loi  &  il 
voulut  que  fi  le  pape  y  donnoit  quelqu'atteinte, 
il  fut  déféré  au  concile  général.  L'églife  Galli- 
cane affemblée  à  Bourges  en  1438  accepta  ce 
décret  avec  là  modification,  que  pendant  la  vie 
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du  pape  qui  rempliiToit  alors  le  faint  fiège  les 
nouveaux  titulaires  des  bénéfices  confiftoriaux 
payeroient  en  deux  années  la  dixième  partie  de 
la  femme  à  laquelle  les  bénéfices  étoient  taxés 
par  le  droit  d'Annate.  Cette  modification  étoit 
fondée  fur  le  befoin  prefTant  que  le  pape  &£  les 
cardinaux  avoient  alors  de  ce  fecours,  qui  ne 
leur  étoit  accordé  que  par  forme  de  don  gra- 
tuit. La  pragmatique  fanction  ayant  été  abrogée 
en  1  5  1 5  ,  par  le  concordat  fait  entre  le  pape 
Léon  X  &  François  I ,  le  droit  d'Annate  fut  ré- 
tabli. Il  n'y  a  cependant  aucun  texte  dans  le 
concordat  qui  ordonne  le  payement  de  l'An- 
nate  ;  le  titre  21  ,  qui  fuppofe  ce  droit  ,  fans  le 
preferire  ,  ne  fait  point  partie  du  traité  parlé 
entre  Léon  X  r  &  François  I  ;  c'eft  pourquoi  plu- 
fieurs  jurifconfultes  François  prétendent  qu'on 
ne  paye  l'Annate  pour  les  évechés  &  pour  les 
abbayes ,  que  parce  que  le  roi  le  veut  bien  &C 
que  le  clergé  y  confent. 

Quelques  auteurs  fe  font  élevés  contre  ce 
droit  d'Annate  ,  qu'ils  ont  ofé  condamner  comme 
fimoniaque.  Ceux  qui  ont  entrepris  de  jultifier 
fur  ce  point  le  pape  6c  nos  évêques ,  ont  foutenu 
que  l'Annate  eft  une  efpèce  de  don  gratuit  que 
les  nouveaux  prélats  font  au  pape  6c  à  fes  offi- 
ciers ,  6c  qu'on  ne  doit  pas  la  regarder  comme 
le  prix  des  bulles.  Cette  explication  fe  trouve 
autorifée  par  la  pragmatique  fandion ,  qui  ap- 
pelle un  don  gratuit  le  dixième  de  l'Annate  : 
taxe  qu'elle  obligeait  les  nouveaux  prélats  de 
payer  au  pape  &  à  (es  officiers. 

Charles  IX  fur  les  remontrances  des  états  gé- 

ratiac  tenus  à  Orléans  en  155 1  ,  avoit  défendu 

U  trnafport  de  for   tk  de  l'argent  -v>  Rome  6c 

iv 
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avoit  ordonne  qu'il  feroit  furfis  au  payement  des 
Annates ,  mais  ces  défenfes  furent  bientôt  levées 
par  les  vives  follicitations  du  cardinal  de  Fer- 
rare.  Cependant  la  déclaration  du  10  janvier 
1562  publiée  à  ce  fujet,  faifoit  efpérer  une  ré- 
forme fur  cette  matière  de  la  part  même  du 
pape.  On  attendoit  aufîi  du  concile  de  Trente 
qui  étoit  alors  affemblé,  un  décréta  cet  égard  , 
mais  il  n'a  rien  dit  des  Annates  &  l'on  a  conti- 
nué de  les  payer. 

Comme  la  valeur  des  abbayes  de  filles  n'eft 
jamais  portée  qu'à  vingt-quatre  ducats,  elles  ne 
font  pas  fujettes  à  l'Annate. 

Quelques  chapitres  jouiiTent  à  titre  d'Annate , 
du  revenu  des  canonicats  qui  font  vacans  ,  mais 
ces  revenus  doivent  être  employés  aux  orne- 
mens  de  l'églife  ,  &  au  profit  de  la  fabrique. 
Voyez  Frapaolo  ,  dans  fon  traite  des  bénéfices  & 
dans  fon  hifloire  du  concile  de  Trente  ;  les  mémoi- 
res du  clergé  ;  V  extravagante  de  Jean  XXII ,  cum 
jionnullœ.  de  prab,  &  dignit.  les  libertés  de  Véglife 
Gallicane  ;  Vordonnace  d'Orléans  de  Van  1SS1  ; 
la  déclaration  du  10  janvier  1662.  ;  les  loix  eccle- 
Jiatiques  de  France  ,  &c.  Voyez  auflï  les  articles 
Bénéfice,  Bulles,  Concordat,  &c. 

ANNEAU.  Bague  ou  petit  corps  circulaire 
qui  fe  met  au  doigt. 

Les  anciens  faifoient  ufage  de  trois  fortes 
d'Anneaux  :  les  premiers,  qui  fervoient  d'orne- 
ment &  de  marque  de  distinction  fe  portoient 
au  doigt.  Le  droit  de  porter  l'Anneau  d'or  n'ap- 
partenoit ,  dans  les  premiers  tems  de  la  répu- 
blique Romaine  ,  qu'aux  fénateurs  feuls  ,  qui 
avoient  rempli  quelqu'ambaffade  chez  une  na- 
tion étrangère.   Ce  droit  s'étendit  dans  la  fuite 
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aux  autres  fénateurs  ,  &;  devint  enfin  le'  figne 
propre  &  diftinctif  des  chevaliers  Romains  :  le 
peuple  portoit  alors  l'Anneau  d'argent,  &  les 
efclaves  celui  de  fer  ;  mais  après  la  ruine  de  la 
république  ,  l'Anneau  d'or  ne  fut  plus  qu'une 
foible  diftinclion  ,  qui  s'accordoit  même  à  des 
affranchis. 

La  féconde  forte  d'Anneaux  fervoit  à  cache- 
ter les  lettres  ,  les  contrats  ,  les  diplômes ,  les 
armoiries,  les  coffres,  &c.  Chaque  particulier 
avoit  un  de  ces  Anneaux  ,  qui  lui  étoit  propre , 
&  fur  lequel  fe  voyoit  une  figure  quelconque  , 
comme  d'une  divinité  ,  d'un  animal,  &c. 

La  troifième  jorte  d'Anneaux  ,  étoit  deffinée 
aux  cérémonies  nuptiales.  Le  futur  époux  don- 
noit  un  de  ces  Anneaux  ,  qui  étoient  ordinaire- 
ment de  fer  ,  le  jour  des  fiançailles,  à  la  future 
époufe  ,  en  témoignage  des  engagemens  qu'il 
contractait  avec  elle.  Cette  coutume  a  paffé  juf- 
qu'à  nous. 

C'eft  à  cette  imitation  que  les  évêques  con- 
tractant une  efpèce  de  mariage  fpirituel  avec 
leur  églife  ,  reçoivent  l'Anneau  à  leur  confécra- 
tion.  Autrefois  les  évêques  ne  pouvoient  por- 
ter l'Anneau  au  doigt  de  la  main  droite  ,  que 
quand  ils  célébroient  la  meffe  ;.  hors  de-là  ,  il 
ne  leur  étoit  permis  que  de  le  porter  au  pouce. 

La  congrégation  des  Rits  a  défendu  aux  notai- 
res non  participans  ,  aux  docteurs  ,  aux  chanoi- 
nes des  cathédrales,  fans  excepter  les  dignités, 
de  porter  l'Anneau  en  célébrant  la  mette  ;  Se  en 
général  il  elt  défendu  à  tout  eccléfiaftique ,  de 
porter  l'Anneau  au  doigt ,  s'il  n'eft  revêtu  d'une 
dignité  ou  d'un  office  qui  lui  en  donne  le  droit. 

Suivant  nos  ufages  le  droit  de  porter  l'Anneau 
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eft  prefque  particulier  aux  évêques.  Les  abbé* 
qui  jouiffent  de  ce  droit  doivent  avoir  en  leur 
faveur  le  privilège  ou  la  pofTefïion  aînfi  que  pour 
la  jouiffance  des  autres  honneurs  pontificaux. 

On  appelle  Anneau  du  pêcheur ,  un  fceau  dont 
on  fe  fert  à  Rome  pour  fceller  les  brefs  &  les 
bulles.  Ce  nom  vient  de  la  faure  de  S.  Pierre 

AI»  ^ 

pécheur  qui  eft  gravé  fur  ce  feau ,  péchant  dans 
une  barque.  Voyez  Durand ,  de  ritibus  ;  IJidore  , 
traité  des  étimologies  ;  Vhijioire  eccléjîajiique  de 
Fleuri  y  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Consécra- 
tion, Evèque,  Abbé,  &c. 

ANNÉE.  Le  tems  que  le  foleil  met  à  parcou-* 
rir  les  fignes  du  zodiaque ,  &:  qui  eft  compofé 
de  douze  mois. 

Les  Egyptiens  furent ,  dit-on  ,  les  premiers  qui 
partagèrent  l'Année  en  douze  mois.  Mais  comme 
ces  douze  mois  ne  fe  trouvèrent  d'abord  corn** 
pofés  que  de  trois  cens  foixante  jours ,  on  pré- 
tend que  Thot  ou  Mercure  y  en  ajouta  cinq ,  6c 
que  Thaïes  inftitua  l'Année  fur  le  même  pied 
dans  la  Grèce. 

V Année  des  Romains  a  varié  en  différens 
temps.  Sous  le  règne  de  Romulus,  elle  étoit  de 
trois  cens  quatre  jours.  Numa  la  régla  fur  le 
cours  de  la  lune.  Servius  Tullius  ,  ou  les  décem- 
virs,  y  fuent  d'autres  changemens;  enfin  quand, 
Jules  Céfar  fe  fut  rendu  maître  de  la  république , 
il  régla  l'Année  fur  le  cours  du  foleil  ;  il  ordonna, 
pour  remettre  les  chofes  dans  l'ordre ,  que  l'An- 
née 708  de  Rome  feroit  compofée  de  quatre 
cens  quarante -cinq  jours  (D*où  cette  Année 
fut  appelée  Y  Année  de  confufion  )  &  que  dans 
la  fuite  l'Année  auroit  trois  cens  foixante  -  cinq 
jours  ôt  iix  heures. 
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Lès  juifs  Se  la  plupart  des  Orientaux ,  ont 
Une  Année  civile  qui  commence  avec  la  nou^ 
Velle  lune  de  feptembre  ,  &  une  Année  ecclé* 
fiaftique  qui  commence  avec  la  nouvelle  lune 
de  mars» 

Les  Chinois  &  beaucoup  de  nations  indien- 
nes ,  commencent  l'Année  avec  la  première 
lune  de  mars ,  &  les  Brachmanes ,  avec  la  nou* 
velle  lune  d'avril. 

Les  Turcs  commencent  leur  Année  lorque  le 
foleil  entre  dans  le  figne  du  bélier  ,  &  les  Per- 
fans  dans  le  mois  de  fernadin  qui  répond  à  notre 
mois  de  juin. 

D'Acofta  rapporte  que  les  Mexicains  com- 
mençoient  l'Année  le  23  février,  temps  auquel 
la  verdure  commençoit  à  paroître.  Dix -huit 
mois  de  vingt  jours  chacun ,  compofoient  leur 
Année  >  &  les  cinq  jours  qui  excédoient  ces 
dix-huit  mois  ,  éroient  confacrés  aux  plaifirs  , 
fans  qu'il  fut  permis  de  vaquer  à  aucune  affaire , 
pas  même  au  fervice  des  temples.  Alvarès  en 
dit  autant  des  AbyfTins. 

En  France  fous  la  première  race  de  nos  rois  , 
l'Année  commençoit  le  premier  de  mars,  jour 
auquel  fe  faifoit  la  revue  des  troupes.  Sous  les 
rois  Carlovingiens  ,  elle  commençoit  le  jour  de 
Noël  ;  ck  fous  les  Capétiens  le  jour  de  Pâques. 
Ce  fut  Charles  IX  qui  ordonna  en  1  563  ,  qu'elle 
commenceroit  dans  la  fuite  au  premier  de  jan- 
vier. 

A  Rome  il  y  a  deux  manières  de  Compter  les 
Années  ;  l'une  commence  à  Noél ,  &  c'eft  celle 
que  1-  ires  finirent  :  l'autre  commence  au 

■nain  de  Pâques  ,  6t  cette  manière  de  da- 
ter eiï  fui  vie  pour  Ici.  bulles. 
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En  Angleterre  l'Année  civile  ou  légale  com- 
mencent autrefois  au  25  mars  ,  &:  l'Année  chro- 
nologique au  premier  janvier.  Comme  on  n'y 
avoit  pas  admis  le  calendrier  Grégorien,  il  te 
trouvoit  dix  jours  de  différence  entre  les  dates 
de  France  &C  celles  d'Angleterre  :  mais  depuis 
le  14  feptembre  1752,  l'Angleterre  &  même 
tous  les  pays  du  Nord  ont  admis  notre  calen- 
drier :  l'Année  y  commence  au  premier  janvier 
comme  en  France  ,  &  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  les  dates  de  l'un  6c  de  l'autre  pays. 

L'Année  eccléfiaftique  commence  le  premier 
dimanche  de  Pavent,  lequel  eft  toujours  le  di- 
manche le  plus  proche  de  la  faint  André,  qui 
arrive  le  30  novembre.  Cette  Année  eu  uni- 
forme dans  toute  la  chrétienté. 

Il  y  a  beaucoup  d'actions  qui  ne  peuvent  être 
dirigées  que  pendant  une  Année  ,  après  laquelle 
elles  font  prelcrites.  Par  exemple  ,  l'action  en 
réparation  d'injures  eft  annale  :  fi  i'offenfé  ne  fe 
plaint  pas  dans  l'Année  ,  il  eft  cenfé  avoir  par- 
donné ,  &  il  eft  par  cette  raifon  ,  non-recevable 
dans  l'action  qu'il  dirige  après  l'An  écoulé. 

En  Lorraine  ,  cette  action  fe-  preferit  par  le 
filence  de  l'injurié  pendant  huit  jours  ,  depuis 
que  l'injure  lui  a  été  faite  ou  connue. 

La  coutume  de  Paris  déclare  non-recevables 
les  médecins ,  chirurgiens  &C  apothicaires  qui  ne 
fe  font  pas  payer  ou  qui  négligent  d'intenter 
leur  action  dans  l'Année  ,  ou  de  faire  arrêter 
dans  le  même  délai  le  compte  de  ce  qu'ils  pré- 
tendent leur  être  dû. 

La  même  difpofition  a  lieu  à  l'égard  des  dra- 
piers ,  merciers  ,  épiciers ,  orfèvres ,  marchands 
grofliers ,  maçons  ,  charpentiers  ,   couvreurs , 
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barbiers ,  ferviteurs  ,  laboureurs  &  autres  mer- 
cenaires ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  formé  leur  de- 
mande ni  fait  arrêter  leurs  comptes  dans  un  an 
après  leur  travail  ou  après  avoir  délivré  leurs 
marchandifes. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  malgré  la  fin 
de  non-recevoir  prononcée  contre  ces  fortes 
de  créanciers  négligens  ,  la  jurifprudence  du 
châtelet  eil  d'obliger  le  débiteur  d'affirmer  qu'il 
a  payé  ,  pourvu  que  la  demande  foit  dirigée 
avant  le  laps  de  trente  ans. 

Les  demandes  en  complainte  doivent  être 
formées  dans  l'an  6c  jour  du  trouble  ;  autrement 
le  poffefîeur  qui  ne  fe  feroit  pas  pourvu  dans 
l'Année  feroit  non-recevable ,  parce  que  celui 
qui  l'auroit  troublé  auroit  lui-même  acquis  une 
porTefTion  en  conséquence  de  laquelle  la  voie  de 
la  complainte  lui  feroit  ouverte. 

La  prefcription  contre  cette  action  en  trouble 
ou  complainte  court  contre  les  mineurs  ,  les 
abfens  ,  les  infenfés  ,  les  femmes  mariées ,  Fé- 
glife  6c  tous  les  autres  qui  peuvent  en  différens 
cas  ufer  du  bénéfice  de  reftitution. 

Le  retrait  lignager  ne  peut  être  exercé  que 
pendant  une  Année  qui  court  du  jour  de  l'enfai- 
iinement ,  ou  de  la  réception  en  foi  &  hom- 
mage ,  ou  de  l'infinuation  du  contrat.  En  Lor- 
raine ,  l'Année  ne  court  que  du  jour  de  la  prife 
de  poiferTion  enreginrée  au  greffe  de  la  juridic- 
tion où  l'héritage  fujet  au  retrait  eft  limé. 

De  ce  que  la  demande  en  retrait  eft  éteinte 
après  l'an  6c  jour  que  les  lois  accordent  au  ligna- 
ger pour  la  former,  il  faut  conclure  que  l'aban- 
don d'un  héritage  fait  par  l'acquéreur  fur  une 
telle  demande  pre fente  ne  pourroit  pas  paffer 
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pour  un  retrait  exercé  par  le  lignager  :  ce  feroît 
une  nouvelle  vente  que  feroit  l'acquéreur  ;  c'eft 
pourquoi  il  ne  feroit  pas  déchargé  du  droit  dû 
au  feigneur  pour  la  première  vente  ,  fi  ce  droit 
n'étoit  pas  encore  acquitté. 

C'efr,  d'après  le  même  principe  que  l'héritage 
abandonné  au  lignager  fur  une  demande  en  re- 
trait formée  après  l'an  &  jour ,  ne  pourroit  être 
confidéré  dans  la  perfonne  de  ce  lignager  que 
comme  un  pur  acquêt  qui  ne  feroit  plus  fujet 
au  retrait  s'il  venoit  à  être  revendu  &  que  l'hé- 
ritier des  propres  ne  feroit  pas  en  droit  de  pré- 
tendre dans  la  fucceflion  du  même  lignager. 

De  même  le  laps  du  temps  du  retrait  ayant 
rendu  le  droit  de  propriété  de  l'acquéreur  par- 
fait ,  les  hyporhèques  dont  (es  biens  font  char- 
gés parlent  fur  l'héritage  acquis  &c  il  ne  peut  en 
priver  fes  créanciers  en  reconnoifTant  un  pré» 
tendu  droit  de  retrait  qui  n'exifte  plus. 

Remarquez  toutefois  que  le  lignager  auquel 
l'acquéreur  auroit  abandonné  l'héritage  fur  une 
demande  en  retrait  formée  après  l'an  6c  jour  , 
ne  feroit  pas  recevable  à  foutenir  contre  cet 
acquéreur  que  cet  abandon  n'eft  pas  un  retrait , 
mais  une  vente  qui  oblige  envers  lui  le  même 
acquéreur  à  la  garantie  de  toute  autre  éviction 
que  de  celle  qui  procéderoit  de  fon  fait ,  parce 
que  la  forme  que  ce  lignager  a  choifie  prouve 
qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  ftipuler  une  telle 
garantie ,  &  que  l'acquéreur  n'a  pas  eu  le  defTein 
de  s'y  obliger. 

Si  l'acquéreur  fur  la  demande  intentée  depuis 
l'expiration  de  l'an  &  jour  n'a  pas  reconnu  le 
retrait ,  mais  s'eft  laifTé  condamner  à  délaifler 
par  retrait  fur  cette  demande  ?  lç  jugement  doit 
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être  regardé  comme  collufoire  entre  le  ligna-* 
ger  &c  l'acquéreur ,  &  ne  peut  nuire  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  ce  dernier ,  pourvu  qu'il 
foit  confiant  que  la  demande  n'a  été  formée 
qu'après  l'Année. 

Mais  s'il  y  a  lieu  de  douter  que  la  demande 
ait  été  formée  dans  l'Année  du  retrait  &c  que 
l'acquéreur  ait  fatisfait  à  ce  qui  eft  requis  pour 
faire  courir  cette  Année ,  des  perfonnes  tier- 
ces ne  doivent  point  être  reçues  à  attaquer  le 
jugement  &  à  faire  revivre  le  procès.  La  de- 
mande fur  laquelle  ce  jugement  eft.  intervenu 
doit  alors  être  préfumée  avoir  été  donnée  dans 
l'Année  ,  à  moins  que  la  collufion  ne  foit  évi- 
dente &  telle  qu'on  puifTe  la  juftifier  fur  le 
champ ,  &  fans  qu'il  faille  pour  cela  renouveler 
un  procès. 

Une  maxime  fondée  fur  plufieurs  anciens  ar- 
Tets  ,  &:  fur  l'autorité  de  ceux  qui  ont  écrit  fur 
la  matière  du  retrait,  eft  que  la  demande  en 
retrait  lignager  &  toutes  les  autres  actions  an- 
nales fe  périment  par  un  an  lorfqu'elles  n'ont  pas 
encore  été  conteftées.  L'ordonnance  de  Roufîil- 
lon  &c  l'arrêté  de  1692  ,  qui  déclarent  que  tou- 
tes les  inftances  ,  quoique  non-conteftées ,  fe 
périment  par  trois  ans ,  ne  doivent  s'entendre 
que  des  actions  ordinaires  &:  non  des  annales  ; 
leur  efprit  ayant  été  d'abréger  le  temps  de  pé- 
remption 6c  non  de  le  prolonger  ;  mais  lorfque 
ces  a&ions  ont  été  conteftées ,  elles  ne  fe  péri- 
ment plus  que  par  trois  ans. 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  le  lignager  ne 

voit  pas  être  reçu  à  appeler  du  jugement  qui 

I  avoit  déboute  du  retrait  après  le  temps  d'un 

an  révolu  depuis  la  date  de  ce  jugement  :  ils  fe. 
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fondent  fur  ce  qu'il  ne  leur  paroît  pas  équita- 
ble que  le  retrayant  après  avoir  été  débouté  du 
retrait  ait  plus  de  temps  pour  l'exercer  par  la 
voie  de  l'appel  du  jugement  qu'il  n'en  avoit  au- 
paravant. Mais  cette  raifon  eft  infufnfante  :  l'or- 
donnance de  1667  cj1^  a  réglé  le  temps  dans  le- 
quel on  peut  être  reçu  à  appeler  des  fentences  , 
eft  une  loi  générale  qui  embraffe  toutes  les  fen- 
tences fur  quelque  matière  que  ce  foit  ;  il  fau- 
droit  par  conféquent  une  difpofition  précife  pour 
excepter  de  cette  loi  générale  les  jugemens  qui 
rejettent  les  demandes  en  retrait.  Les  difpofi- 
tions  des  coutumes  font  entièrement  remplies, 
lorfque  la  demande  en  retrait  lignager  a  été  for- 
mée dans  le  temps  qu'elles  ont  prefcrit  pour  cet 
effet. 

Il  y  a  plufieurs  cas  où' l'Année  commencée  eft 
tenue  pour  complette.  Quoiqu'il  faille  par  exem- 
ple ,  félon  le  concile  de  Trente  ,  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  pour  être  admis  à  l'ordre  de  prê- 
trife  ,  il  n'eft  pas  néceifaire  que  la  dernière  An- 
née foit  complette  ,  il  fufHt  quelle  foit  com- 
mencée. Mais  lorfqu'il  s'agit  de  donation  ou  de 
difpofition.  testamentaire  ,  il  faut  que  la  dernière 
Année  de  l'âge  requis  pour  donner  entre-vifs 
ou  par  teftament  foit  achevée  ,  ou  du  moins 
que  l'on  foit  parvenu  au  dernier  jour  de  l'Année. 

On  appelle  Année  de probation^  l'Année  du  no- 
viciat des  religieux  ,  pendant  laquelle  on  les 
éprouve  pour  connoitre  s'ils  pourront  fupporter 
l'auftérit é  de  la  règle  ,  Se  s'ils  ont  une  vocation 
bien  décidée. 

L'Année  de  probation  doit  être  continue  & 
fans  interruption  dans  le  monaftère  même  où  le 

novice 
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novice  a  été  reçu.  C'eft  ce  que  prefcrit  le  con- 
cile de  Trente. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3 1  juillet 
1736  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  voit  abus  dans  la 
ientence  de  l'official  de  Séez  qui  avoit  déclaré 
nulle  la  profefîion  d'un  novice  à  qui  l'on  n'a- 
voit  pas  fait  pratiquer  la  règle  pendant  l'Année 
de  prcbation. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 3  août  1759  9  le  même 
parlement  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  fcn- 
tence  de  i'ofncialité  d'Orléans  du  23  juillet  1755 , 
qui  avoit  admis  en  faveur  d'un  religieux'  Auguftin 
de  probation  prife  de  ce  que  pendant  cette  An- 
la  preuve  de  l'interruption  de  l'Annéenée,  on  l'a- 
voit  mis  en  prifon  dans  le  couvent ,  &  qu'il  avoit 
été  privé  des  habits  de  religieux,  du  bréviaire  & 
de  l'aîTiitance  aux  offices.  En  vain  on  oppofa  que 
cette  prifon  n'étoit  qu'une  retraite  dent  le  motif 
avoit  été  d'éprouver  la  vocation  du  novice. 

On  appelle  An  du  deuil ,  ou  Année  de  v'uiuité , 
la  première  Année  qui  s'écoule  depuis  la  diffo- 
Union  du  mariage. 

En  pays  de  droit  écrit  on  appelle  aum*  Année 
de  viduitï ,  un  droit  établi  en  faveur  de  la  fem- 
ne  lurvivante ,  lequel  connfte  en  une  certaine 
fournie  d'argent  qu'on  lui  adjuge  tant  pour  les 
intérêts  de  fa  dot  mobiliaire ,  que  pour  les  ali- 
riens  qui  lui  lont  dus  aux  dépens  de  la  fucceilion 
de  ion  mari  pendant  l'Année  du  deuil. 

La  veuve  qui  vit  impudiquement  pendant 
l'Année  du  deiùl ,  doit  être  privée  de  tous  les 
gains  nuptiaux  Ôc  de  furvie  6c  généralement  de 
tous  les  avantages  à  elle  accordés  fur  les  bien! 
de  fon  mari  (bit  par  les  lois ,  la  coutume  ou  l'u- 
iuge*  ,  toit  par  ion  contrat  de  mariage. 
iota  il,  T 
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Le  droit  romain  établit  la  même  peine  contre 
la  femme  qui  fe  remarie  clans  la  première  Année 
de  fon  veuvage  ;  non  qu'un  tel  mariage  foit  afÏÏ- 
milé  à  une  vie  impudique ,  mais  parce  qu'il  eft 
contre  les  règles  de  la  bienféance  èc  qu'il  peut 
en  réflilter  des  inconvcniens. 

Cette  difpofition  du  droit  romain  eft,  fuivie 
dans  la  plupart  des  parlemens  de  droit  écrit. 
C'eft  ainfi  que  la  queftion  fut  jugée  au  parlement 
de  Grenoble  par  arrêt  du  mois  de  janvier  16 18, 
contre  une  femme  qui  s'étoit  remariée  dans  le 
cinquième  mois  après  le  décès  de  fon  premier 
mari. 

Le  parlement  de  Touloufe  rendit  de  fembla- 
bles  arrêts  en  1 575  ôc  en  1 576. 

Duvair  rapporte  un  arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  au  parlement  d'Aix  par  lequel*une  veuve 
fut  en  pareil  cas  privée  de  fes  gains  nuptiaux. 

On  luit  les  mêmes  principes  au  parlement  de 
Dijon. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  reflbrts  des 
parlemens  de  Paris  &:  de  Bordeaux  :  les  femmes 
n'y  perdent  pas  leurs  gains  nuptiaux  pour  s'être 
remariées  pendant  l'Année  du  deuil.  Voyez  Jeun 
Tkaumas  ;  Defpeijfes  ;  le  flyle  du  parlement  de 
Touloufe  par  Layron  ;  V ordonnance  de  Roufjîllon 
du  mois  de  janvier  i56j  ;  la  coutume  générale  du. 
duché  de  Lorraine  ;  Brodeau  &  le  Maure  fur  la 
coutume  de  Paris  ;  Pothier ,  traité  des  retraits  ;  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1  G6y  ;  la  loi  5  au  dig. 
qui  tejlam.fac.  pofj\  les  auteurs  des  notes  fur  Du- 
plefjîs  ;  /' arrêt  de  règlement  du  8  février  1 6i  8  rap-> 
porté  par  Buffet  ;  la  loi  Ji  qua  ex  fœminis  au  code 
de  fecund.  nupt.  Us  novelles  21  &  jc>;  Peregrinus 
de  jure  fifei  ;  les  plaidoyers  d'Expilli  ;  les  arrêts 
de  la  Rocheflavin  ;  les  arrêts  de  Maynard;  Us  ozu- 
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vres  de  Duvair  ;  U  traité  des  gains  nuptiaux ,  &c. 
Voyez  aufïi  les  articles  injure  ,  Prescription, 
Possession, Retrait,  Âge,  Novice,  Pro- 
fession ,  Deuil  ,  Viduité  ,  Dot  ,  &c. 

ANNEXE.  Ce  mot  reçoit  plufieurs  lignifica- 
tions :  quelquefois  il  fignifie  une  églife  qui  relève 
d'une  autre  ,  &c  qu'on  appelle  autrement  fuc- 
curfaU. 

Quelquefois  on  l'emploie  en  matière  bénéfi- 
ciale  ,  pour  défigner  les  fonds  annexés  aux  pré- 
bendes ou  dépendans  d'un  bénéfice  ;  &c  en  ce 
fens  on  diftingue  deux  fortes  d'Annexés  :  l'une 
s'entend  des  chofes  annexées  inféparablement  au 
bénéfice  ou  à  la  prébende  ,  enforte  que  celui  qui 
obtient  ce  bénéfice  ou  cette  prébende  devient 
de  droit  povTefTeur  de  l'Annexe.  Par  exemple  ,  fi 
un  prieuré  efl  attaché  à  une  dignité  ,  il  appar- 
tient nécefTairement  au  fujet  pourvu  de  cette 
dignité. 

L'autre  efpèce  d'Annexé  s'entend  des  chofes 
qui  ne  font  pas  attachées  précifément  à  tel  ou 
tel  bénéfice  en  particulier  mais  qui  le  font  à  un 
certain  nombre  en  général,  enforte  que  tantôt 
elles  dépendent  de  celui-ci  6c  tantôt  de  celui-là  : 
ce  qui  a  lieu  dans  les  chapitres  où  l'option  efi: 
pratiquée. 

On  fait  encore  une  autre  diftinc"tion  de  ces 
Annexes  :  les  unes,  difent  les  mémoires  du  cler- 
gé ,  croient  par  leur  fondation  des  titres  de  he- 
ures qui  ayant  été  unis  à  d'autres  bénéfices 
ont  celle  par  L'union  d'être  des  titres  dtftëfffliéfi 
.  bénéfices  auxquels  ils  ont  été  unis.  Les  autres 
qu'on  appelle  improprement  Annexes,  n'ont  été 
que  des  terres  6c  dépendances  des  bénéfices  iirués 
dans  un  autre  dioccle  que  celui  du  chef  lieu. 

Tij 
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L'Annexe  des  prébendes  ne  fe  préfume  point, 
il  faut  que  celui  qui  la  prétend  en  fafle  la 
preuve. 

Au  parlement  de  Provence  on  fe  fert  du  mot 
d \4nncxt ,  pour  exprimer  le  droit  par  lequel 
les  bulles  6c  expéditions  de  cour  de  Rome  6c  de 
la  vice-lcgation  d'Avignon  ne  peuvent  être  exé- 
cutées dans  le  refïbrt  de  ce  parlement ,  qu'il  n'ait 
accordé  un  arrêt  de  permiiîiort  pour  cet  effet. 

Le  droit  d'Annexé  eft  connu  dans  quelques 
autres  parlemens  fous  le  nom  d'attache  ou  de 
lettres  d'attache.  Du  temps  du  concile  de  Latran 
tenu  en  1 5  1 3 ,  ce  droit  paroît  avoir  été  contefté , 
puifque  le  concile  prononça  quelques  cenfures 
contre  certains  membres  du  parlement  de  Pro- 
vence qui  étoient  nommés  dans  une  requête  pré» 
fentée  au  concile  relativement  au  même  droit  : 
mais  les  cenfures  ne  fubfifterent  pas  long-temps  ; 
cette  cour  en  obtint  bientôt  Tablolution  ,  6c  le 
pape  Léon  X  lui-même  qui  prciidoit  à  ce  con- 
cile fe  fournit  à  l'Annexe  comme  il  paroît  par 
une  expédition  datée  du  1 5  feptembre  1 5 1 4. 

Les  gens  du  roi  du  même  parlement  ont  dé- 
claré par  un  a£te  de  notoriété  du  6  mars  1710, 
que  les  dates  qui  ne  font  que  de  fimples  certifi- 
cats de  banquiers  expéditionnaires  n'ont  jamais 
été  affujetties  à  l'Annexe  6c  qu'il  n'y  a  que  les 
expéditions  prifes  en  conféquence  qui  foient  fu- 
jettes  à  cette  formalité. 

La  déclaration  du  1  o  novembre  1 748  ayant  or- 
donné que  les  provifions  fur  démifîion  ou  permu- 
tation émanées  de  la  vice-légation  d'Avignon  fe- 
roient  nulles  fi  elles  n'étoient  iniinuées  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  rcfignant  ou  permutant , 
il  arriva  que  le*  greffiers  des  infinuations  ecclé- 
fiaftiques  fe  refufèrent  à  cette  formalité  avant 
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fjue  l'arrêt  d'Annexé  des  provenons  dont  il  s'agit 
eût  été  obtenu:  comme  cette  iorte  de  refus  occa- 
fionnoit  des  délais  contraires  à  l'intérêt  des  par- 
ticuliers &  à  l'efprit  du  légiflateur  qui  a  voit  eu 
principalement  en  vue  l'avantage  des  expectans  , 
&  attendu  que  l'infuuiation  n'elt.  point  une  exé- 
cution du  refcrit  ,  mais  feulement  une  formalité 
pour  le  conflater ,  le  procureur  général  du  par- 
lement de  Provence  fit  fur  ces  motifs  une  requi- 
iition  verbale  à  cette  cour ,  qui  en  conféquence 
ordonna  par  arrêt  du  ^o  juin  1 760,  que  les  gref- 
fiers des  infmuations  enr^giitreroient  fans  délai 
les  provifions  fur  démiiïion  ou  permutation  éma- 
nées de  la  vice-légation ,  à  la  charge  que  les  im- 
pétrans  rapporteroient  dans  quinzaine  l'Annexe 
de  ia  cour.  Le  même  arrêt  fl  défenfe  de  pren- 
dre pofieflion  ou  de  faire  aucun  a&e  en  vertu 
des  provifions  infinuées  avant  l'Annexe ,  à  peine 
de  nullité  &:  d'une  amende  de  trois  mille  livres 
encourue  par  le  feul  fait. 

Les  gens  du  roi  attestèrent  le  21  mai  1692 
que  l'Annexe  n'eft  jamais  accordée  que  fous  la 
claufe  expreffe  ou  ious  entendue  de  fauf  Cabas. 

Par  un  autre  ac~te  de  notoriété  du  23  mai 
1725  ,  les  mêmes  gens  du  roi  attestèrent  l'ufage 
&  la  nécefité  de  l'Annexe. 

Cette  formalité  doit  être  fi  exactement  prati- 
quée en  Provence,  que  clans  un  chapitre  provin- 
cial des  chanoines  réguliers  de  la  lainte  Trinité 
tenu  à  Lambeic,  on  exclut  des  charges  ceux  des 
capitulons  dont  les  difpetifes  d'ordre  obtenues  à 
Rome  ou  à  Avignon  u'avoient  pas  été  annexées, 
&:  une confaltaiion  de  cinq  Avocats  jugea  IVa- 
clufion  légitime  6c  bien  fondée.  Voyez  Lottir'tus 
de  re  bencj.  Sanlegcr ,  de  quafl.  bi  •         arcias  ;  Ui 

Tnj 


i94         ANNOTATION. 

mémoires  du  clergé  ;  le  précis  des  ordonnances  par 
M.  de  Montvallon  ;  la  déclaration  du  i  o  novembre 
i  y  4.8  ;  le  recueil  de  M,  d'Hermiri  de  Moijjac  ;  les 
arrêts  publiés  par  le  préjîdent  de  Réguffe  ;  Chijloire 
eccléjiajlique  de  Fleury  ;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique,  &c.  Voyez  auiîl  les  articles  Succur- 
sale, Chef  lieu,  Taxe,  Attache,  Décimes, 
Insinuation  ,  &c. 

ANNOTATION.  On  appelle  ainfîîa  faille  des 
biens  d'un  accufé  abfent  décrété  de  prifede  corps. 

Cette  faifie  ou  Annotation  fe  fait  en  vertu  du 
décret  &  de  Fabfence  feule ,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cela  d'obtenir  aucun  jugement  ni  pareatis 
du  juge  des  lieux ,  ce  qui  eft  une  fuite  de  la  dif- 
pofition  de  l'article  12  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1 670.  Mais  le 
défaut  d'Annotation  ne  rendroit  pas  nulle  la  pro- 
cédure faite  pour  instruire  la  contumace  ;  cette 
omiftion  pourroit  feulement  donner  lieu  à  des 
dommages  &c  intérêts  ou  à  une  réprimande  con- 
tre la  partie  publique. 

L'Annotation  des  biens  d'un  contumace  doit 
fe  faire  non-feulement  dans  les  crimes  qui  peu- 
vent erre  punis  de  confifcaticn  de  biens ,  mais 
en  général  dans  tous  les  crimes  qui  méritent  la 
vengeance  publique.  Cette  faifie  e(ï  la  jufte  peine 
de  la  contumace  ,  &  le  moyen  le  plus  naturel 
pour  obliger  un  accufé  à  fe  repréfenter.  Il  feroit 
dangereux  de  laifTer  a  une  perfonnc  qui  refufe 
d'obéir  à  juftice  la  libre  adminiftration  de  fes 
biens. 

D'ailleurs  il  eft  néceftaire  pour  le  payement 
des  frais  de  contumace  ,  des  amendes  ck  autres 
réparations  pécuniaires  ,  de  s'aiïurer  des  effets 
du  condamné. 
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Lorfque  le  procès  fe  fait  à  une  communauté , 
corps  ou  collège  &:  que  le  lyndic  de  cette  com- 
munauté refufe  ou  néglige  de  comparoir  fur  l'af- 
£gnation  qui  lui  a  été  donnée ,  on  ne  peut  pas 
pour  raifon  de  ce  refus  faifir  &  annoter  les  biens 
de  la  communauté  ;  le  parti  qu'on  doit  prendre 
en  pareil  cas ,  eft  de  nommer  d'office  un  cura- 
teur à  la  communauté. 

Il  n'eft  pas  permis  de  faifir  &  annoter  les  biens 
d'un  accule  prifonnier  :  c'eft  pourquoi  l'accufé 
dont  les  biens  ont  été  annotés  avant  qu'il  fût 
arrêté ,  doit  obtenir  main  levée  de  cette  Anno- 
tation aufR-tôt  que  le  décret  décerné  contre  lui 
a  été  mis  à  exécution.  Divers  arrêts  l'ont  ainfi 
jugé ,  entr'autres  un  du  1 1  juillet  1676  ,  un  fé- 
cond du  8  mars  1701  ,  un  troifième  du  29  mai 
1710,  &  un  quatrième  du  13  juin  17 12. 

Un  autre  arrêt  du  25  janvier  17 15  a  déclaré 
le  juge  de  GafTey  &  le  procureur  flfcal  bien  pris 
à  partie  pour  avoir  fait  faifir  &  annoter  les  biens 
d'un  accufé  prifonnier ,  &  les  a  condamnés  à  50Q 
livres  de  dommages  &:  intérêts  ckaux  dépens. 

Quand  il  y  a  lieu  à  l'Annotation  des  biens  , 
on  doit  faifir  tous  les  biens  mobiliers  ,  titres  & 
papiers  de  l'accufé ,  même  les  fruits  de  (es  im- 
meubles. Il  faut  auili  faifir  entre  les  mains  des 
débiteurs  ,  fermiers  &  locataires  de  l'accufé  ce 
qui  peut  lui  être  du.  Cette  faillie  6c  Annotation 
fe  fait  ordinairement  par  le  même  procès  ver- 
bal que  la  perquifition  ,  fur-tout  quand  on  pro- 
cède dans  la  maifon  où  l'accufé  faifoit  fa  réii- 
dence  (*). 

1  d'un  y.  l\d  de  ptrquifîtio  l  ,  fa/ fie  <$• 

annotation  des  effets  d  i  ■  mace*   L'an..,.* 
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L'article  4  du  titre  17  de  l'ordonnance  cri- 
vertu  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  M. . . .  le. . . . 
duement  figné ,  fcellé  &  en  bonne  forme  ,  &  à  la  requête 
de....  M.  le  procureur  du  roi  joint ,  pour  lequel  domicile  eft 
élu  en  la  maifon  de  Me...  qui  occupera  pour  lui ,  &  en  la 
maifon  presby terale  de . . . .  pour  fatisfaire  à  l'ordonnance  , 
je... .  fbùmgné,  afiïfté  de....  &  de....  mes  recors  &  aiTiftans 
aufli  foulT'gnés,  certifie  m'être  transporté  au  village  de.... 
en  la  maifon  domiciliaire  de....  où  étant,  &  parlant  à  un 
homme  qui  m'a  dit  s'appellcr....  &  être  domeftique  dndit.... 
fon  maître  ,  &  qui  m'a  répondu  que. . . .  j'ai  fommé  ledit.... 
de  par  le  roi  &  juflice  de  me  faire  l'ouverture  de  tous  les 
lieux  de  la  maiion  fermant  à  clef,  ce  qu'il  m'a  dit  être 
prêt  de  faire  ,  &  a  réellement  fait  ;  en  forte  que  je  me  fuis 
trouvé  à  portée  de  faire  une  perquifîtion  exacte}  &  apre.» 
avoir  lommé  ledit.,.,  de  ligner,  ce  qu'il  a  dit  ne  pouvoir 
faire,  ne  fichant  pas  ligner,  j'ai  vifité  ladite  maifon  &  fes 
dépendances,  de  la  manière  fuivante. 

De  l'appartement  où  je  fuis  d'abord  entré  donnant  fur  la 
rue,  j'ai  paiTé  dans  une  chambre  ayant  vue  fur  la  cour; 
delà  j'ai  été  ... 

Laquelle  perquifîtion  j'ai  faite  pour  arrêter  ledit....  &r  le 
mener  prifonnicr  dans  les  prifons  de....  à..  .  en  vertu  dudit 
décret  ;  ne  l'ayant  point  trouvé  ,  je  me  fuis  enquis  de  deux 
des  plus  proches  voifins  dudit. . . .  s'ils  ne  l'avoient  pas  vu 
entrer  dans  fa  maifon,  ou  en  fortir;  à  quoi  ils  m'ont  ré- 
pondu que. ...  je  les  ai  fommés  de  venir  avec  moi  dans  la 
maifon  dudit.  ...  de  me  dire  leurs  noms,  d'être  préfens  à  la 
rédaction  de  mon  procès  -verbal  de  perquifîtion,  faific  8c 
annotation  ,  &  de  le  ligner  ,  ce  'qu'ils  m'ont  refufé  de  faire; 
&  étant  rentré  dans  la  maifon  dudit. ...  j'ai  fur  lui  £aifi  & 
annoté,  de  par  le  roi  &  la  juftice,  tous  les  meubles  &  ef- 
fets qui  vont  être  détailles 

Pour  la  garde  defquels  meubles  &  effets  ci-deiTus  faifîs, 
j'ai  établi  la  perfonne  de....  lequel  s 'eft  chargé  du  tout,  Se 
a  promis  de  les  repréfenter  à  toute  ordonnance  de  juftice  , 
&  a  (igné  avec  moi  &  mes  recors  &  afliitans  tant  le  préfent 
original  que  les  copies. 

Et  j'ai  h uiffier  fufdit  &  fouffîgné  ,  donné  affignation  au- 
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minelle  veut  que  la  faine  &  Annotation  des  meu- 
bles de  l'accule  foit  faite  dans  la  forme  prefcrite 
au  titre  des  faifies  &  exécutions  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667. 

Lorfque  I'accufé  dont  on  annote  les  biens  eft 
mineur  ,  on  peut  failir  entre  les  mains  de  fon 
tuteur  :  fi  l'acculé  efi  en  continuation  de  commu- 
nauté avec  ion  père  ou  avec  fa  mère,  on  peut 
annoter  les  biens  de  la  communauté. 

Quand  l'acculé  a  des  biens  iitués  hors  du  ref- 
fort  de  la  juridiction  où  le  procès  s'inftruit ,  le 
juge  peut  pour  en  taire  faire  la  faille  &c  Annotation 
6c  pour  éviter  des  frais ,  donner  commifïion  aux 
juges  des  lieux  où  ces  biens  font  finies. 

Les  fruits  des  immeubles  de  Taccufé  contu- 
mace doivent  être  faifis  ck  annotés  avec  éta- 
blifTement  de  comininaire  pour  les  garder.  Ce 
commiffaire  doit  faire  faire  les  baux  judiciaires 
de  ces  fruits  par-devant  le  juge  ,  vendre  ceux  qui 
font  pendans  par  les  racines  ,  &  rendre  compte 
de  fa  commifïion  lorfqu'il  en  eft  requis.  L'ordon- 
nance criminelle  veut  qu'on  fuive  à  cet  égard  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  civile  de  1667 
au  titre  des  féqueftres  6c  commifTaires. 

dit....  toujours  à  domicile,  &  parlant  comme  defTus ,  à 
comparoir  à  la  quinzaine  pardevant  mondit  fieur  le....  en 
la  chambre  criminelle  à....  pour  efter  à  droit ,  fubir  interro- 
gatoire ,  repondre  fui  &  aux  fins  dudit  décret,  &  charges 
6c  informations  contre  lui  faites ,  &  aux  c ondulions  que 
M.  le  procureur  du  roi  voudra  prendre  contre  lui,  &  .1  cet 
effet  fe  meterc  en  état  dans  les  prifons  de....  &  j'ai  audit.... 
&  audit. ..  .  gardien  des  meubles  faifîs  &  annotés  ,  laifîc  à 
chacun  féparement  copie  dudit  décret  &  du  prefenr ,  le  tout 
Eût,  lédigc  &  exploité  en  la  préfenec  &  afliflance  dciviits.... 
qui  ont  ligné  avec  moi,  tant  l'original  que  les  copies. 
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La  même  ordonnance  criminelle  défend  d'é- 
tablir pour  gardiens  ou  commifTaires  les  parens 
ou  domeftiques  des  fermiers  6c  receveurs  des 
domaines  du  roi  ou  des  feigneurs  à  qui  la  con- 
fiscation peut  appartenir. 

La  femme ,  les  enfans  ou  petits  enfans  de  l'ac- 
cufé  contumace  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
établis  gardiens  des  effets  faifis  &:  annotés.  Quant 
aux  frères ,  oncles  6c  neveux  de  l'accufé ,  l'huif- 
ner  peut  les  charger  de  la  garde  des  effets  faifis 
pourvu  qu'ils  y  confentent  expreffément  par  le 
procès  verbal  de  faifie  &C  Annotation  Se  qu'ils  le 
fignent  ou  déclarent  ne  pouvoir  figner. 

Si  les  biens  de  l'accufé  contumace  font  fitués 
en  différens  lieux  ,  on  peut  établir  un  commif- 
faire  dans  chacun  de  ces  lieux.  Les  fonctions  de 
ces  commifTaires  fubfiftent  jufqu'au  jugement  qui 
abfout  l'accufé  ou  qui  prononce  contre  lui  la 
confifeation  ou  autre  condamnation.  Dans  le  cas 
de  confifeation ,  chaque  commnTaire  doit  rendre 
compte  de  fa  geftion  au  conrîfcataire. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  quelques- 
uns  des  meubles  &  effets  faifis  ne  dcpériiTent 
ou  ne  fe  confument  en  frais  de  garde  5  comme 
des  chevaux  qu'il  faudroit  nourrir ,  Sec.  les  juges 
peuvent  ordonner  qu'ils  feront  vendus  &c  que 
le  prix  en  provenant  fera  mis  en  main  tierce 
pour  être  par  la  fuite  délivré  à  qui  il  appartien- 
dra. Mais  une  telle  vente  ne  doit  être  ordonnée 
que  fur  les  conclurions  du  miniftère  public  ?  & 
qu'après  avoir  entendu  les  parties  qui  y  ont 
intérêt. 

Les  juges  peuvent  félon  les  circonflances ,  ac- 
corder fur  les  effets  mobiliers  &  fur  les  fruits  des 
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immeubles  faifis  &  annotés ,  une  provision  ali- 
mentaire à  la  femme  &  aux  enfans  de  Faccufé 
contumace  ;  mais  cette  provilion  ne  peut  pa- 
reillement être  ordonnée  que  fur  les  conclurions 
du  miniftère  public  &  qu'après  avoir  entendu 
les  parties  qui  y  ont  intérêt. 

Si  la  partie  civile  avoit  obtenu  une  provision  , 
elle  pourroit  pour  en  obtenir  le  payement  ?  faifir 
les  biens  annotés.  Mais  une  femme  ne  feroit  pas 
fondée  à  former  oppofition  pour  empêcher  la  faifie 
&£  Annotation  des  biens  de  fon  mari  contumace 
fi  elle  s'étoit  fait  féparer  d'avec  lui.  C'eit  ce  qui 
a  été  jugé  contre  la  dame  de  Vareilles  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre  1747. 

La  faifie  &  Annotation  des  biens  d'un  accufé 
doit  demeurer  fans  effet  non-feulement  lorsqu'il 
fe  repréfente  ,  mais  encore  lorfqu'il  vient  à  mou- 
rir avant  le  jugement.  Il  en  eft  de  même  quand 
l'accufé  meurt  dans  l'année  de  l'exécution  du  ju- 
gement de  contumace.  Au  relie  la  main  levée 
de  cette  faille  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  il 
faut  que  Taccufé  ou  fes  héritiers  la  demandent , 
mais  le  plaignant  ne  peut  empêcher  qu'elle  foit 
accordée.  Cependant  quand  il  y  a  partie  civile, 
il  paroît  que  les  héritiers  de  l'accufé  ne  peuvent 
obtenir  cette  main  levée  qu'en  donnant  caution, 
parce  que  la  mort  n'éteint  que  le  crime  <k  non 
l'afrion  pour  les  dommages  ck  intérêts.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Dijon  par  arrêt  du  26 
avril  1717. 

Lorfquele  jugement  eft  rendu  par  contumace 
faifie  &c  Annotation  fubfifte  toujours ,   même 
and  ce  jugement  n'emporterait  contre  Paca 
aucune  peine  âfTfi&ive  ou  infamante  ,  ou  qu'il 
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n'auroit  prononcé   qu'un  plus   amplement  in- 
formé. 

L'ancienne  coutume  de  Bretagne  porte  que  fi 
celui  qui  efl  banni  par  contumace  ne  fe  préfente 
point ,  il  perdra  les  fruits  de  fes  biens  pzndant 
fa  vie,  Ainfi  après  la  mort  du  contumace ,  fes 
héritiers  peuvent  demander  la  main  levée  des 
biens  faiiis  &  annotés ,  <k.  elle  ne  peut  leur  être 
refufée  ,  en  payant  par  eux  les  frais  de  régie  & 
de  contumace. 

Remarquez  cependant  qu'après  vingt  ans  écou- 
lés depuis  le  décret  de  prife-de-corps  qui  n'a 
point  été  fuivi  d'un  jugement ,  mais  feulement 
de  la  faifie  &c  Annotation  des  biens  de  l'accule 
contumace  ,  il  peut  demander  la  main  levée  de 
cette  faille ,  parce  que  toutes  les  procédures  cri- 
minelles non-fuivies  de  jugement  étant  preferites 
par  le  laps  de  vingt  ans  ,  le  décret  eft  aurTi  pref- 
crit  &  ne  fubfifte  plus  :  dès  qu'il  n'y  a  plus  de 
décret ,  c'eft  une  confiquence  nécefîaire  que 
Paccufé  puiffe  demander  la  jouiflance  de  fes 
biens  ,  en  payant  néanmoins  par  lui  les  frais  de 
faifie  &  Annotation  ,  &  autres  frais  de  régie. 

Si  par  la  fentence  ou  le  jugement  définitif  l'ac- 
eufé  vient  à  être  abfous ,  quoique  par  contumace, 
parce  que  fon  innocence  eft  prouvée  au  procès 
ou  autrement,  la  caufe  de  la  faifie  6c  Annota- 
tion cefTant  d'avoir  lieu  ,  la  faifie  &:  Annotation 
doit  auffi  ceffer.  Cependant  cette  main  levée  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit ,  elle  doit  être  demandée 
dans  ce  cas  comme  dans  les  autres. 

Les  officiaux  ne  peuvent  pas  ordonner  fans 
abus  que  les  biens  d'un  aceufé  décrété  feront 
faifis  &  annotes.  On  ne  fauroit  oppoier  à  cette 
maxime  la  difpofition  de  l'article  44  de  l'édit 
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du  mois  d'avril  1695  (*),  parce  que  la  faifie  & 
Annotation  n'eft  pas  une  ïimple  exécution  du  dé- 
cret. Ainii  par  arrêt  de  la  tournelle  criminelle 
du  4  juin  1707  le  décret  décerné  par  l'ofrlcial 
de  la  Rochelle  contre  le  curé  de  Loyré  a  été 
déclaré  abufif ,  parce  qu'il  portoit  que  les  biens 
de  ce  curé  feroient  faiiis  &  annotés. 

Un  autre  arrêt  du  30  août  173  3  ,  rendu  auffi 
par  la  tournelle  criminelle  ,  a  déclaré  abufive 
une  pareille  ordonnance  de  l'official  de  Beau- 
vais,  lui  a  enjoint  d'obferver  les  arrêts  tk  règle- 
ments de  la  cour  &  lui  a  fait  défenfe  de  pronon- 
cer dans  les  décrets  qu'il  donnera  que  les  biens 
du  prévenu  ou  ac  cufé  feront  faiiis  &  annotés. 

Cette  jurifprudence  confirmée  par  divers  au- 
tres arrêts  ,  eit  fondée  fur  ce  que  le  juge  d'eglife 
n'a  aucun  pouvoir  fur  les  biens  temporels.  Voyez 
Y  ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670  ;  Loi- 
fel ,  in  (lit.  contum.  le  recueil  des  reglemens  touchant 
les  /celles  ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  166 y  ;  tè- 
dit  de  Chdteau-Briant  du  i5  octobre  \5G5  ;  le  traité, 
de  la  jujlice  criminelle  ;  l'édit  du  mois  d'avril  i6c)5 ; 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  les  loix  ecclé- 
fiafiques  de  France  ;  Févret  ,  traite  de  l'abus  ;  Bro- 
dzau  fur  Loua  ;  le  journal  des   audiences ,   &c. 
Voyez  aufii  les  articles  Décret,  Contumace, 
Accusé,  Perquisition,  Saisie,  Compétence, 
Official  ,  &c. 

ANNUEL.  C'ert  un  droit  que  doivent  payer 
tous  les  ans  au  roi  les  titulaires  de  certains  offi- 


(")  L'article  cicé  porre  cjuc  les  décrets  décernés  par  les 
Jt-pes  d'égli/e  feront  exécutes  fins  qu'il  foit  befoïn  Je  prcn~< 
dre  pour  cet  ijfct  aucun  partat'is  du  juge  dis  luux. 
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ces,  pour  faire  palTer  après  leur  décès  la  pro- 
priété de  ces  offices  à  leurs  héritiers. 

L'Annuel  a  aufîi  été  appelé  paillette  ,  parce 
que  Charles  Paulet  fecrétaire  de  la  chambre  du 
roi ,  en  fut  l'inventeur  &  le  premier  fermier. 

Ce  droit  fut  établi  en  premier  lieu  en  1 604  ; 
Louis  XIII  le  fupprima  le  1 5  janvier  16x8  ;  mais 
il  le  rétablit  le  3  1  juillet  1620. 

Par  un  édit  du  mois  de  décembre  1709,  le 
roi  ordonna  le  rachat  de  l'Annuel  ;  enfuite  ce 
droit  fut  rétabli  pour  neuf  ans  par  la  déclaration 
du  9  août  1722,  à  compter  du  premier  janvier 
1723  ,  ce  qui  a  été  continué  depuis  par  divers 
arrêts  &  déclarations  :  mais  les  officiers  des 
cours  fouveraines  furent  exemptés  du  même 
droit  par  l'édit  de  1722. 

En  1743  •>  les  tréforiers  de  France,  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  &£  des  domaines  & 
bois,  les  notaires  ,  les  procureurs  <k  les  huifïiers 
des  juftices  royales ,  furent  obligés  de  racheter 
l'Annuel.  En  1745  on  fit  la  même  chofe  pour  les 
élevions,  greniers  à  fel,  &c. 

Dans  l'origine  le  droit  dont  il  s'agit  étoit  de 
quatre  deniers  pour  livre.  On  l'a  depuis  augmen- 
té &  diminué  félon  les  temps.  C'eft  aujourd'hui 
le  centième  denier  du  prix  auquel  les  offices  ont 
du  être  fixés  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
février  1771  &  à  l'arrêt  du  confeil  du  9  juillet 
1772. 

Selon  les  loix  qu'on  vient  de  citer  ,  les  pour- 
vus des  offices  de  juftice  ,  police ,  finances  & 
autres  offices  royaux  ont  été  chargés  de  remet- 
tre entre  les  mains  de  M.  le  contrôleur  général 
des  finances  une  déclaration  du  prix  auquel  ils 
eftimoient  que  leurs  offices  dévoient  être  fixés , 
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&:  c'eft  fur  cette  efhmation  que  les  rôles  du 
centième  denier  payable  annuellement  pour  cha- 
que office  ,  ont  du  être  arrêtés. 

Ce  centième  denier  tient  tout-à-la-fois  lieu 
de  l'Annuel  &t  du  prêt  que  l'on  payoit  aupara- 
vant. 

Ce  droit  doit  être  acquitté  dans  le  courant 
des  mois  de  novembre  6c  décembre  de  chaque 
année.  Par  ce  moyen  le  titulaire  peut  réfigner 
durant  l'année  fuivante  l'office  dont  il  efl  pour- 
vu ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  qu'il  furvive  qua- 
rante jours  à  la  réfignation ,  &  s'il  vient  à  décé- 
der dans  le  cours  de  cette  année ,  fa  veuve  ou 
{es  héritiers  peuvent  difpofer  de  l'office  dont  il 
étoit  pourvu  comme  d'une  chofe  à  eux  appar- 
tenante ,  en  fe  conformant  néanmoins  aux  règle» 
prefcrites  à  cet  égard. 

Si  le  titulaire  d'un  office  vient  à  décéder  fans 
avoir  payé  le  droit  Annuel  du  centième  denier  , 
cet  office  devient  vacant  au  profit  du  roi  6c  doit 
être  taxé  comme  tel  aux  parties  cafuelles  quand 
même  il  auroit  été  faili  réellement  &C  adjugé 
par  décret.  Ceux  néanmoins  qui  ayant  négligé 
de  payer,  le  centième  denier ,  veulent  fe  défaire 
de  leurs  offices  ,  peuvent  en  difpofer  de  leur 
vivant  pendant  les  mois  de  novembre  &  de 
décembre  ,  à  la  charge  de  payer  au  lieu  du 
vingt-quatrième  ,  le  douzième  de  la  fixation  des 
mêmes  offices  &  les  deux  fous  pour  livre  ;  mais 
i'il  arrive  que  le  réfignant  ne  furvive  pas  pendant 
qu  jours  depuis  la  date  de  la  quittance  du 

droit    payé  aux    revenus  cafuels  pour    fa    ré- 
ft^nation,  fon  office  doit  être  taxé  comme  va- 
!t  au  profit  du  roi  fans  que  fa  héritierk  ou 


304  ANNUEL. 

repréfentans  puiffent  même  répéter  le  droit  dont 
on  vient  de  parler. 

Les  préfidens  &C  confeillers  des  cours  fupé- 
rieures ,  les  préfidens ,  maîtres  correcteurs  & 
auditeurs  des  chambres  des  comptes ,  les  avo- 
cats &  procureurs  généraux ,  les  greniers  en 
chef  des  mêmes  cours  &  chambres ,  les  inten- 
dant des  finances  6c  du  commerce  ,  les  maîtres 
des  requêtes ,  les  gardes  du  tréfor  royal ,  le  tré- 
forier  des  revenus  cafuels ,  les  deux  gardes  des 
regiftres  du  contrôle  général  des  finances,  les 
baillis  &C  fénéchaux  d'épée  ,  les  lieutenans  de  roi 
des  provinces ,  &  les  offices  de  payeurs  &  con- 
trôleurs des  trente  parties  de  rentes  réfervés  6c 
déclarés  héréditaires  par  l'édit  du  mois  de  mai 
1771,  ne  font  point  afïiijettis  au  payement  du 
droit  Annuel  de  centième  denier  :  mais  les  titu- 
laires de  tous  les  autres  offices  royaux  dépen- 
dans  des  parties  cafuelles  ,  font  tenus  de  ce  droit 
de  quelque  nature  &  qualité  que  foient  leurs 
offices  ,  &  quels  que  foient  les  titres  d'exem- 
ption d'Annuel  qu'ils  aient  pu  obtenir  autrefois. 

Ceux  qui  pofsèdent  des  offices  avec  faculté 
de  les  exercer  en  vertu  de  quittances  de  finance 
contrôlées  ,  &  qui  ont  été  difpenfés  de  prendre 
des  provifions  font  tenus  du  droit  Annuel  de 
centième  denier  comme  les  autres  officiers  & 
fous  les  mêmes  rifques. 

Les  nouveaux  pourvus  d'offices  doivent  payer 
le  droit  dont  il  s'agit  dans  les  deux  mois  à  com- 
pter du  jour  de  la  date  de  leurs  provifions  ,  ou 
du  jour  du  contrôle  des  quittances  de  finance  , 
s'ils  font  dans  le  cas  de  pouvoir  exercer  fans 
provifions.   Lorfqu'ils  viennent  à  décéder  dans 

ce 
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ce  délai  ou  dans  le  refte  de  Tannée  fans  avoir 
rempli  l'obligation  qui  leur  eft  impofée  ,  leurs 
offices  doivent  être  déclarés  vacans  aux  parties 
cafuelles  6c  taxés  comme  tels  au  profit  du  roi. 
Il  eft  en  conféquence  défendu  aux  gardes  des 
rôles,  fous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
6c  privé  nom  ,  de  préfenter  au  fceau  des  provi- 
fions  fur  la  démiffion  ou  réfignation  des  pourvus 
d'office  6c  porteurs  de  quittances  de  finance ,  ou 
fur  la  nomination  de  leurs  héritiers  6c  repréien- 
tans ,  qu'il  ne  leur  ait  été  juftifié  du  payement 
du  centième  denier ,  ou  d'un  certificat  de  vie 
de  ceux  au  nom  de  qui  elles  auront  été  expé- 
diées. 

Les  nouveaux  pourvus  ou  porteurs  de  quit- 
tances de  finance  qui  négligeroient  de  payer  dans 
les  deux  mois  le  droit  dont  il  s'agit,  ne  pour- 
roient  plus  être  admis  à  le  faire  que  dans  le 
tems  de  l'ouverture  du  payement  du  même 
droit  pour  Tannée  iliivante  ,  6c  à  la  charge  de 
payer  tout-à-la  fois  le  droit  de  cette  année  6c 
celui  qu'ils  auroient  omis  de  payer  comme  nou- 
veaux pourvus. 

Pour  prévenir  que  fous  prétexte  de  réfigna- 
tions  fimulées  &  de  quittances  expédiées  en 
conféquence  à  des  prête-noms  qui  n'en  font  nul 
ufage,  les  officiers  ne  piaffent  foultraire  leurs 
offices  ni  au  droit  du  centième  denier ,  ni  à  la 
vacance  au  défaut  du  payement  de  ce  droit, 
l'article  10  de  l'arrêt  du  conleil  du  6  juillet 
1771  ordonne  que  lorfqu'il  n'aura  point  été  pris 
de  proviiions  fur  les  quittances  de  réfignation 
dans  l'année  à  compter  du  jour  de  leur  date  ,  le 

ndème  denier  des  offices  y  dénommés  fera  dit 
6c  payé  au  nom  de  ceux  qui  les  auront  rc%nés, 
Terni  //,  V 
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&:  que  ceux  des  mêmes  offices  dont  les  titulai- 
res réfignans  viendront  à  décéder  après  l'expira- 
tion du  délai  dont  on  vient  de  parler ,  fans  que 
les  réfignataires  en  aient  fait  fceller  des  provi- 
fions ,  ou  que  le  centième  denier  en  ait  été  ac- 
quitté y  feront  taxés  comme  vacans  aux  revenus 
cafuels  du  roi ,  fauf  aux  réfignataires  à  fe  pour- 
voir pour  être  rembourfés  des  droits  de  réiigna- 
tion  qu'ils  juftiheront  avoir  payés.  11  eft  en 
conféquence  défendu  aux  gardes  des  rôles  de 
préfenter  au  fceau  des  provifions  fur  quittance 
de  réfignation  après  l'année  de  leur  date ,  qu'on 
ne  leur  ait  repréfenté  la  quittance  du  centième 
denier  ,  ou  qu'à  la  charge  par  ceux  qui  follicite- 
ront  ces  provifions ,  de  rapporter  avant  qu'elles 
leur  foicnt  remifes  un  certificat  qui  juftifle  qu'au 
jour  qu'elles  auront  été  fcellées  l'ancien  titulaire 
étoit  vivant. 

A  l'égard  des  porteurs  de  quittances  de  ré- 
fignation  au  douzième  denier  qui  après  l'an  du 
jour  de  la  date  de  ces  quittances  voudront  payer 
le  centième  denier  au  nom  de  leurs  réfignans , 
ils  doivent  y  être  reçus ,  fans  qu'on  puiffe  exiger 
d'eux  le  payement  des  années  que  les  mêmes 
réfignans  auroient  omis  d'acquitter.  C'eft,  la  dif- 
pofuion  de  l'article  1 1  de  l'arrêt  cité. 

Lorfque  des  pourvus  d'offices  font  admis  à 
réfigner  à  charge  de  furvivance  &  retenue  de 
fervice  ,  &  que  les  réfignataires  ont  en  confé- 
quence obtenu  des  provifions ,  ce  n'eft  point  à 
ceux-ci  à  payer  le  droit  Annuel  de  centième 
denier ,  c'eit  aux  anciens  pourvus  quand  même 
leurs  réfignataires  feroient  inflallés  &  exerce- 
roient  concurremment  avec  eux  :  mais  fi  ces 
anciens  pourvus  négligeoient  d'acquitter  le  droit 
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dont  il  s'agit ,  leurs  furvivanciers  pourroient 
l'acquitter  &  s'en  faire  rembourier  fur  le  prix 
principal  de  l'office.  Au  reile  fi  les  anciens  titu- 
laires venoient  à  décéder  fans  que  le  centième 
denier  eût  été  payé  ni  par  eux  ,  ni  par  leurs 
furvivanciers ,  leurs  offices  ne  feroient  point  ré- 
putés vacans  ;  il  faudroit  feulement  alors  que  les 
furvivanciers  en  fe  préfentant  pour  payer  ce 
droit  en  leur  propre  nom  comme  ils  lont  tenus 
de  le  faire  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour 
qu'ils  jouiflent  feuls  des  offices  ,  payalTent  en 
même-tems  les  années  omifes  depuis  que  la  fur- 
vivance  leur  auroit  été  accordée. 

Les  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  fur 
quelque  office  fujet  au  centième  denier ,  peu- 
vent acquitter  ce  droit  fi  le  titulaire  refufe  ou 
néglige  d'y  fatisfaire  ,  ÔC  pour  fe  faire  indemni- 
fer  de  ce  qu'il  leur  en  aura  coûté  à  cet  égard  , 
l'article  14  de  l'arrêt  cité  leur  attribue  un  pri- 
vilège fpécial  fur  le  prix  principal  de  l'office. 

De  même ,  les  enfans  ou  héritiers  d'un  offi- 
cier décédé  ,  qui  juffifient  avoir  payé  pour  lui 
&c  en  ion  nom  le  droit  de  centième  denier  ,  en 
doivent  être  rembourfis  par  la  luccelîion  de  cet 
icier  ck  par  préférence  fur  le  prix  principal  de 
l'office. 

Les  officiers  qui ,  ayant  omis  d'acquitter  le 
centième    dcmer   ,   veule  it   enflure    entrer  en 
payement  de  ce  droit,  ne  peuvent  y  être  admis 
que  dan>  les  mois  de  novembre  &  décembre  ? 
durant  l'ouverture  des  bureaux  6c   en   payant 
toutes  les  années  omifes  depuis  qu'ils  ont  été 
-  du  même  droit.  Dans  ce  cas-là  même  la 
1     Le  la  furvie  des  quarante  jours  ne  com- 
me 1  courir  en  leur  faveur  qu'au   premier 

Vij 
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janvier  de  l'année  fuivante  ,  enforte  que  s'ils 
venoient  à  décéder  depuis  le  payement  fait  jus- 
qu'au dernier  décembre  incluiivement  ,  leurs 
offices  feroient  déclarés  vacans  5c  taxés  comme 
tels  aux  parties  cafuelles.  Leurs  héritiers  ou  re- 
préfentans  pourroient  feulement  alors  demander 
le  rembourfement  du  centième  denier  payé 
avant  le  décès. 

Il  eit  défendu  au  tréforier  des  revenus  cafuels 
&  à  fes  commis  d'admettre  au  payement  du 
droit  Annuel  de  centième  denier  ,  aucun  offi- 
cier, s'il  ne  rapporte  la  quittance  de  l'année  pré- 
cédente ou  s'il  ne  paye  ,  comme  on  l'a  dit ,  les 
années  antérieures  qu'il  aura  omis  de  payer. 

Lorfqu'un  officier  qui  n'a  pas  payé  le  centième 
denier  réfigne  fon  office  &  vient  à  mourir  fans 
avoir  furvécu  quarante  jours  à  fa  réfignation,  la 
perte  du  droit  de  réfignation  &  de  l'office  eit  à 
la  charge  de  fes  héritiers  ou  repréfentans  :  c'eft 
pourquoi  le  réfignataire  a  un  recours  en  garantie 
contre  eux  pour  ce  qu'il  a  pu  payer  à  cet  égard  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  claufe  exprefTe  du  contraire 
dans  fon  contrat  ou  autre  titre  d'acquifition  :  mais 
il  ne  peut  fous  prétexte  de  ce  recours,  prétendre 
des  dommages  6c  intérêts  par  forme  d'indemnité 
ou  autrement.  Voyez  Loyfeau  ,  traité  des  offices  ; 
le  diclionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  V arrêt  du 
confeil  du  y  décembre  1604.,  &  la  déclaration  du 
ix  du  même  mois  ;  redit  du  mois  de  décembre 
l7°9  *  ^a  déclaration  du  C)  août  tyzx;  les  édits 
&  déclarations  des  mois  de  décembre  1 y  43  ,  jan- 
vier &  février  iJ4$  ;  la  déclaration  du  8  fep- 
tembre  iy5x  ;  celle  du  8  juillet  174$  ;  redit 
du  mois  de  février  iyyi  ;  l'arrêt  du  confeil  du 
&  juillet  lyyx  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
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Paulette,  Prêt,  Office,  Résignation, 
Mutation  ,  Engagement  ,  Échange  ,  Ap- 

PANAGE  ,  &C. 

Annuel,  eft  auiïi  le  nom  d'un  droit  que 
l'on  perçoit  fur  les  boirions. 

On  a  fait  en  différens  temps  plusieurs  règle- 
mens  de  police  pour  remédier  aux  abus  qui 
avoient  lieu  dans  le  commerce  des  boiffons.  Par 
un  édit  de  Henri  III  du  mois  de  mars  1 577  ^  il 
fut  défendu  de  tenir  hôtellerie  ,  taverne  on  ca- 
baret fans  lettres  ou  permiffion  du  roi  ,  pour 
l'obtention  defquelles  il  fut  en  même  temps  fixé 
une  finance  :  cet  édit  fut  enrégiftré  au  parlement 
fur  des  lettres  de  jiifïion. 

La  déclaration  du  30  décembre  1582,  rendue 
en  interprétation  de  cet  édit  ,  voulut  que  les 
marchands  de  vins  en  gros  fufTent  par  la  fuite 
afîujettis  à  la  même  loi. 

L'édit  de  janvier  1627,  attribua  l'hérédité  à 
ces  fortes  de  permiiîions ,  en  payant  la  finance 
fixée  par  cet  édit  ;  mais  il  fut  révoqué  par  celui 
de  1632  ,  qui  ordonna  qu'au  lieu  de  ces  tardes 
il  feroit  payé  annuellement  par  tous  ceux  qui 
fàUeient  le  commerce  de  vin  ,  foit  en  gros  ioit 
détail ,  favoir  ,  6  livres  dans  les  villes  ,  5  livres 
dans  les  bourgs  &  villages  fur  les  grandes  rou- 
tes ,  &  4  livres  dans  les  autres  villages  6c  ha- 
meaux ,  6c  c'eft  ce  qui  fut  appelé  droit  Annuel, 

La  perception  de  ce  droit  fut  fixée  par  le  rè- 
glement du  11  août  1637. 

L'ordonnance  de  1680,  article  premier  du 
titre  du  droit  Annuel  des  vendeurs  de  vins,  a 
retranché  la  dernière  des  trois  fixations,  par  la 
difficulté  de  diftinguer  les  lieux  qui  dévoient 
é:re  de  la  féconde  ou  de  la  troiiieme  clafle  ,  6c 

V  iij 
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pour  faire  ceffer  les  conteitations  fréquentes  qui 
en  étoient  les  fuites. 

L'ordonnance  a  porté  les  deux  fixations  en  y 
comprenant  les  parifis ,  fou  &  fix  deniers  pour 
livre  ou  augmentation ,  à  8  livres  par  an  dai  s  les 
villes ,  &  à  6  livres  I  o  fous  dans  les  autres 
lieux.  Dans  la  iuite  on  a  ajouté  à  l'annuel  d'au- 
tres fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'arti- 
cle Sou. 

Ce  droit ,  fuivant  l'article  IV  du  même  titre, 
doit  être  acquitté  en  un  feul  payement  après  le 
15  février  de  chaque  année,  &  fans  répétition 
de  la  part  de  ceux  qui  viennent  à  quitter  le 
commerce  dans  le  cours  de  l'année  :  ceux  qui 
commencent  à  vendre  dans  le  courant  de  l'an- 
née, font  aum*  tenus  de  payer  le  droit  entier  dès 
le  commencement  de  leur  débit. 

Le  droit  Annuel  fe  perçoit  dans  toute  l'éten- 
due des  pays  d'aides  ,  fans  diftinclion  de  ceux 
qui  font  exemps  de  gros ,  d'avec  ceux  qui  y 
font  fujets. 

11  fe  levé  fur  le  pied  des  fixations  ci-defïus  , 
quelle  que  foit  l'efpece  de  boiffon  qui  forme 
l'objet  du  commerce,  foit  eau-de-vie  ,  vin ,  ci- 
dre ,  poiré  ou  bière  :  la  leule  exception  efl 
pour  le  revendeur  de  bière  ,  qui  n'eft  affujetti 
qu'au  demi-droit ,  mais  le  braffeur  paye  le  droit 
entier. 

L'Annuel  eftdû  par  les  marchands  &  bouilleurs 
d'eau-de-vie  ,  par  les  marchands  &  braflèurs  de 
bière ,  par  les  marchands  en  gros  ,  de  vin  eu 
autres  boiffons,  par  les  hôteliers,  taverniers , 
cabaretiers  même  par  les  fuiues  &  marchands 
privilégiés  fuivant  la  cour ,  loueurs  de  cham- 
bres garnies ,  aubergiftes ,  traiteurs ,  &  par  tout 


ANNUEL.  $iz 

autre  faifant  trafic  de  boiiTons  en  gros  ou  en 
détail. 

Ce  droit  efl  perceptible  pour  chaque  genre 
de  fabrication  ou  de  commerce  &  pour  la  vente 
de  chaque  efpèce  de  boifïbn  ;  ainfi  les  mar- 
chands ou  autres  qui  vendent  en  même-temps 
en  gros  &  en  détail ,  doivent  on  Annuel  pour 
la  vente  en  gros ,  &  un  autre  pour  celle  en 
détail  ,  &c  en  outre  autant  d'Annuels  qu'ils  tien- 
nent de  caves  ouvertes  hors  de  leurs  maifons 
pour  cette  vente. 

Celui  qui  fait  en  même-temps  commerce  en. 
gros  d'eau-de-vie  ,  de  vin  ,  cidre  ,6c  poiré  ,  6c 
de  bière ,  doit  trois  Annuels  ,  favoir ,  un  pour 
l'eau-de-vie  ,  un  pour  le  vin ,  cidre  &  poiré  , 
dont  le  commerce  réuni  ne  peut  jamais  opérer 
qu'un  feul  droit  annuel  &  un  pour  la  bière ,. 
avec  la  diflin&ion  cependant  que  ce  dernier  efl 
réduit  à  moitié  fi  le  vendeur  ne  l'a  point  fait 
fabriquer  ;  &c  s'il  vend  à  la  fois  les  mêmes  boif- 
fons  en  détail ,  il  efl  encore  fujet  à  pareil  droit 
comme  vendant  en  détail. 

L'Annuel  efl  également  dû  par  les  autres  par- 
ticuliers ,  quoique  non  marchands  de  profefïion, 
lorfque  des  quantités  qu'ils  ont  achetées  pour 
1  mr  provifion ,  ils  en  vendent  pendant  l'année 
au-delà  de  trois  muids  de  vin  ,  6c  de  fix  muids 
de  cidre  &:  poiré. 

Tous  les  autres  particuliers   qui  n'ont  point 

chez  eux  de  boifTons  d'achat  ,  peuvent  vendre 

CD  gros  6c  en  détail ,  fans  être  tenus  de  payer 

l'Annuel ,  les  vins  ,  cidres  6c  poirés  provenant 

héritages  ou  preffoirs  qu'ils  font  valoir  par 

rs  mains  &  dont  ils  font  propriétaires  ,   ufu  - 
rs  6v  preneurs  à  longues  années  ;  ils  peu- 
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vent  auffi  vendre  fans  payer  le  droit  annuel  i 
mais  feulement  en  gros ,  les  boiflbns  de  pareille 
efpèce  provenant  des  vignes ,  dixmes  &  pref- 
foirs  qu'ils  tiennent  à  ferme. 

Il  n'y  a ,  quant  à  l'eau-de-vie  ,  d'autre  exemp- 
tion que  pour  un  propriétaire  qui ,  dans  fon  do- 
micile &  non  ailleurs  ,  en  fait  fabriquer  pour 
fa  confommation  un  demi-muid   &  au-deffous. 

Obfervez  toutefois  que  les  maîtres  diltilla- 
teurs  qui  ne  confomment  de  l'eau-de-vie  que 
pour  faire  de  l'eau  forte  ,  font  exempts  de  l'An- 
nuel en  donnant  au  fermier  une  déclaration  par 
écrit  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année  , 
'qu'ils  n'en  veulent  compofer  aucune  liqueur 
fervant  de  boiiî'on  ,  de  laquelle  déclaration  il 
doit  leur  être  délivré  un  double  parle  fermier, 
fans  autres  frais  que  ceux  du  timbre. 

Les  apothicaires  qui  ne  font  ufage  d'eau-de- 
vie  que  pour  la  compofition  de  leurs  remèdes , 
ont  aufîi  été  déchargés  de  l'Annuel  par  arrêt  du 
confeil  du  8  mars  1689. 

Les  maîtres  paumiers  qui  avoient  d'abord  été 
affujettis  à  l'Annuel  comme  les  marchands  de 
vin ,  en  ont  été  déchargés  par  divers  arrêts  de 
la  cour  des  aides  &  du  confeil ,  à  la  charge  de 
n'avoir  aucun  vin  dans  leurs  maifons  ,  même 
pour  leur  provifion  ,  de  déclarer  qu'ils  n'en 
veulent  point  avoir ,  6c  de  fouffrir  les  vifites 
des  commis. 

Les  particuliers  qui  font  parler  des  boirions 
d'achat  d'un  pays  d'aides  dans  un  pays  qui  en 
eft  exempt ,  font  fujets  à  F  Annuel  comme  l'ont 
jugé  divers  arrêts ,  fur  le  principe  que  ,  fuivam 
l'ordonnance  ,  les  boi-fTons ,  dans  ce  cas ,  font 
réputées  vendues  en  gros  ?  &  que  ceux  qui  font 
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ie  pareils  envois  doivent  être  cenfés  avoir  pour 
objet  un  commerce  effectif. 

Les  contraintes  pour  le  payement  de  l'Annuel 
font  exécutoires  par  corps  contre  les  hôteliers  , 
taverniers  &  cabaretiers.  Voyez  les  lois  citées  ; 
le  traité  général  des  droits  d?  aides  ;  les  mémoires 
concernant  les  importions  &  droits  en  Europe,  &c 
Voyez  auiïi  les  articles  Aides  ,  Augmenta- 
tion ,  Sou ,  Cour  des  Aides  ,  Contrain- 
te ,  &c. 

ANOBLISSEMENT.  C'eft  l'afte  par  lequel  le 
roi  accorde  à  un  roturier  la  qualité  de  noble  afin 
qu'il  jouiffe  des  prérogatives  que  les  lois  de 
l'état  ont  attachées  à  la  nobleffe. 

Il  n'y  a  en  France  que  le  roi  qui  ait  le  droit 
d'anoblir  les  roturiers.  M.  d'Hozier  dans  fon 
hiftoire  d'Amanzé  ?  rapporte  une  charte  d'Ano- 
bliffement  du  24  juin  1008  ,  mais  elle  efl  fuf- 
pecle. 

D'autres  prétendent  que  les  premières  lettres 
d'Anobliffement  furent  données  en  1095  Par 
Philippe  I ,  à  Eudes  le  maire  ,  dit  Chalo  faim 
Mars.  Mais  il  eft  plus  probable  que  le  premier 
Anobliffement  par  lettres  fut  fait  en  1271  par 
Philippe  le  Hardi ,  fils  de  faint  Louis  ,  en  faveur 
du  nommé  Raoul  orfèvre. 

En  13  13  ,  Philippe  le  Bel  fit  plufieurs  Ano- 
bliffemens  pour  réparer  les  pertes  faites  en 
Orient  par  les  croifades  :  les  mêmes  motifs 
déterminèrent  la  pcrmifTion  qui  fut  accordée 
aux  roturiers  de  pofTéder  des  fiefs  en  payant  une 
finance.  Par  cette  poffeffion  ,  les  roturiers  affil- 
ais au  fervicc  militaire  ,  ufurpèrent  facilement 
1h  nobleffe  :  l'uiurpation  fut  telle  ,  que  les  fiefs 
Anobliffoicnt  les  roturiers  qui  lés  poffédoient 
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&  qui  y  faifoient  leur  réfidence  ;  mais  l'article 
258  de  l'ordonnance  de  Blois  de  Tan  1579  ,  re- 
média à  cet  abus. 

Les  Anobliffemens  devinrent  communs  dans 
le  quatorzième  fiècle.  Philippe  de  Valois  en 
accorda  moyennant  finance  6c  fans  finance  ;  car 
la  charte  de  noblefle  de  Guillaume  de  Dormans 
de  l'an  1339,  Porte  qu'elle  fut  donnée  fans 
nnance.  En  1354  Jean  de  Reims  paya  trente 
ccus  d'or  pour  être  annobli  :  un  autre  en  paya 
quatre-vingt  en  1355. 

Dans  la  fuite  il  y  a  eu  des  AnoblifTemens  créés 
par  édit  &  dont  la  finance  a  été  réglée  :  mais  ils 
ont  toujours  été  fuivis  de  lettres  particulières 
pour  chaque  perfonne  qui  devoit  profiter  de  la 
grâce  portée  par  l'édit. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1568  ,  Charles 
IX  créa  douze  perfonnes  nobles  en  chaque  ville 
&  bailliage  du  royaume ,  à  la  charge  de  payer  la 
finance  fixée  par  cet  édit. 

Henri  III  fit  de  femblables  AnoblifTemens  dans 
les  généralités  de  Paris  ,  Rouen  &  Caen  ,  ainfi 
que  dans  la  province  de  Bretagne  ,  par  fes 
édits  du  mois  de  juin  1 576  ,  &  du  mois  de  fep- 
rembre  1577. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1593  ,  Henri  IV 
anoblit  24  perfonnes  dans  l'étendue  du  reflbrt 
du  parlement  de  Paris. 

Louis  XIII ,  en  faveur  de  la  naifîance  du  dau- 
phin fon  fils  ,  accorda  par  fon  édit  du  mois  de 
novembre  1638,  la  noblefle  moyennant  finance, 
à  différentes  perfonnes  dans  chacune  des  géné- 
ralités du  royaume. 

Au  mois  de  mai  1643  ,  on  créa  deux  nobles 
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dans  chaque  généralité  à  caufe  de  l'avènement 
de  Louis  XIV  à  la  couronne. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'ocrobre  1645  , 
ce  prince  créa  50  autres  nobles  en  Normandie 
avec  permifîion  de  trafiquer  leur  vie  durant ,  à 
la  charge  que  leurs  enfans  demeureroient  dans 
des  villes  franches  &  ferviroient  le  roi  au  pre- 
mier arriere-ban. 

En  faveur  de  la  paix  conclue  le  7  novembre 
1659,  Louis  XIV  ,  par  Ion  édit  du  mois  de 
janvier  1660,  cr^a  encore  deux  nobles  dans 
chaque  généralité  moyennant  finance. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1696  ,  le  même 
prince  créa  500  nobles  dans  le  royaume  ,  à  la 
charge  qu'ils  payeroient  chacun  deux  mille  écus 
de  finance.  Il  créa  pareillement  deux  cens  no- 
bles par  fon  édit  du  mois  de  mai  1702,  &  cent 
autres  par  l'édit  de  décembre  17 il. 

On  a  fouvent  donné  des  lettres  de  noblefTe 
pour  récompenfe  de  iervices  ;  mais  à  moins  que 
les  fervices  ne  foient  ipécifiés  ,  on  y  a  peu 
d'égard  ,  attendu  qu'il  y  a  eu  de  ces  lettres  où 
cette  énonciation  étoit  devenue  de  flyle  ;  on 
laifToit  même  le  nom  de  la  perfonne  en  blanc  > 
de  forte  que  c'étoit  une  noblefTe  au  porteur. 

Les  divers  beioins  de  l'état  ont  ainfi  réduit 
le  miniflere  à  chercher  des  reffources  dans  l'a- 
vidité que  les  hommes  ont  pour  les  honneurs. 

llya  même  eu  des  édits  qui  ont  obligé  des 
gens  riches  6c  ailés  de  prendre  des  lettres  de 
noblefTe  moyennant  finance  :  de  ce  nombre  a 
été  Richard  Graindorge  ,  fameux  marchand  de 
bœufs  en  Normandie  ,  qu'on  obligea  en  1577 
d'accepter  des  lettres  d'Anob'iflement  pour  les- 
quelles on  lui  fit  payer  trente  maie  livres.  La- 
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roque  en  fon  traité  de  la  noblefle  ,  dit  en  avoir 
vu  les  contraintes  entre  les  mains  de  Charles 
Graindorge  ,  fieur  Durocher  ,  petit-fils  de  ce 
Richard. 

Ce  neÙ  pas  feulement  en  France  que  la  no- 
blefle  eftainfi  devenue  vénale.  Au  mois  d'octo- 
bre 1750  ,  on  publia  à  Milan  par  ordre  de  la 
cour  de  Vienne  ,  une  efpèce  de  tarif  qui  fixe  le 
prix  auquel  on  pourra  fe  procurer  les  titres  de 
prince  ,  de  duc  ,  de  marquis ,  de  comte ,  & 
les  (impies  lettres  de  noblefle  ou  de  naturali- 
fation. 

Les  AnoblifTemens  accordés  à  prix  d'argent 
ont  été  fujets  à  plufieurs  révolutions.  Les  ano- 
blis ont  été  obligés  en  diverfes  circonftances  de 
prendre  des  lettres  de  confirmation  moyennant 
finance. 

Henri  IV  par  fon  édit  du  mois  de  janvier 
1 598  ,  révoqua  tous  les  AnoblifTemens  faits  de- 
puis vingt  ans  à  prix  d'argent.  Les  befoins  de 
l'état  l'obligèrent  enfuite  à  les  rétablir  par  édit 
du  mois  de  mars  1606. 

Par  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  1634  ,  Louis  XIII  révoqua  tous  les  Ano- 
blifTemens faits  depuis  vingt  ans  ,  moyennant 
finance  ou  autrement  ,  à  l'exception  des  douze 
créés  par  l'édit  du  mois  de  mars  1628 , en  faveur 
des  afTociés  de  la  compagnie  de  la  nouvelle 
France.  L'article  4  du  môme  édit  porte  qu'à 
l'avenir  il  ne  fera  fait  aucun  AnoblifTement  que 
pour  grandes  &  importantes  conjidhations  ;  que 
les  AnoblifTemens  feront  enregiftrés  dans  les 
cours  fouveraines  après  que  les  procureurs  gé- 
néraux du  roi  auront  été  ouis  ,  &  que  les  habi- 
tans  des  paroifTes  de  la   demeure   des  anoblis 
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■feront  indemnifés.  La  cour  des  aides  de  Paris  en 
vérifiant  l'édit ,  en  reftreignit  l'effet  aux  anoblis 
moyennant  finance  feulement  ;  &  à  l'égard  des 
anoblis  de  la  compagnie  de  la  nouvelle  France, 
elle  ordonna  qu'il  en  feroit  délibéré  ,  6c  cepen- 
dant qu'ils  ne  jouiroient  d'aucun  privilège. 

Le  même  prince  par  fon  édit  donné  à  Saint- 
Germain  au  mois  de  novembre  1640  ,  révoqua 
tous  les  Anobliffemens  faits  moyennant  finance 
ou  autrement  depuis  trente  années  ;  6c  cette 
révocation  fut  confirmée  par  la  déclaration  du 
16  avril  1643. 

Louis  XIV  révoqua  aufii  par  deux  édits  des 
mois  d'août  6c  feptembre  1664  ,  tous  les  Ano- 
bliffemens faits  depuis  trente  années  ;  mais  il  fe 
réferva  de  confirmer  les  anoblis  pour  fervices 
fignalés  rendus  dans  les  armées  6c  autres  em- 
plois importans  ;  &l  par  deux  arrêts  du  confeil 
du  13  janvier  1667  ?  ^  ^llt  dit  que  l'intention 
du  roi  étoit  que  la  révocation  eût  lieu  depuis 
le  premier  janvier  16 14,  pour  la  province  de 
Normandie,  6c  depuis  le  premier  janvier  161 1 
pour  les  autres  provinces  du  royaume  ,  6c  que 
tous  les  nobles  par  letrres  depuis  ces  époques 
jufqu'aux  édits  de  1664  ,  feroient  impofés  à  la 
taille  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  au- 
roient  obtenu  des  lettres  de  confirmation  fur 
des  cxpofés  véritables  ,  6c  duement  enregiftrées 
depuis  1 664. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  171 5,  Louis  XV 
révoqua,  éteignit  6c  fupprima  tous  les  Anoblif- 
femens faits  depuis  le  premier  janvier  1689  , 
moyennant  finance  ,  en  conféquence  des  édits 
de  1696,  1702,  èx  171 1  ou  autrement,  6c 
ordonna  que  tous  les  particuliers  anoblis  depuis 
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cette  époque  ,  ainfi  que  leurs  enfans  6c  defcen- 
dans ,  feroient  impoies  à  la  taille  6c  aux  autres 
charges  publiques  ,  à  la  rélerve  de  ceux  que  fa 
majefté  jugeroit  à  propos  d'excepter  en  consi- 
dération de  fervices  importans  rendus  à  l'état. 

Il  réiulte  de  ces  difrérens  règlemens  que  les 
defcendans  des  anoblis  par  lettres  depuis  1614 
en  Normandie  ,  &  depuis  1611  dans  les  autres 
provinces  (*)  ,  julqu'A  1664,  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  des  privilèges  de  la  nobleffe  ;  que 
ceux  qui  ont  été  anoblis  depuis  1664  jufqu'à 
1689  ,  par  des  lettres  dûment  enregiftrées ,  & 
qui  ont  payé  les  finances  ordonnées  pour  y  être 
confirmés  ,  jouiffent  de  la  noblefle  ;  6c  que  tous 
les  anoblis  depuis  1689  juiqu'à  1715  ,  font  ren- 
trés dans  l'état  où  ils  étoient  auparavant  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  exceptés  par  des  lettres 
particulières  obtenues  félon  la  rélerve  faite  par 
l'édit  de  171 5. 

Il  faut  aiuTi  obferver  que  tous  les  anoblis  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIV  ,  c'eft-à-dire  depuis 
1643  jufqu'en  171 5  ,  ont  dû  être  confirmés  dans 
leur  nobleffe  &  payer  le  droit  de  confirmation 
lorfque  Louis  XV  eit  monté  fur  le  trône. 

Enfin  par  L'édit  du  mois  d'avril  1771  ,  les 
anoblis  depuis  1-715  ont  été  confirmés  dans  le 
privilège  de  nobleffe  ,  tant  pour  eux  que  pour 
leur  poftérité ,  à  la  charge  néanmoins  de  payer 
la  finance  fixée  par  cet  éclit  dont  nous  rapporte- 
rons les  difpofi tiens  principales  à  l'article  Con- 
firmation. Voyez  l'ordonnance  de  Blois  de 
Van  /3j7£);  La  déclaration  du  22  juillet  ijO'tf  ;  les 


(*)  Ces  difpofitions  ne  concernent  pas  la  Lo  lainequi 
n'éroi;  point  alors  fous  la  domination  du  roi  de  France. 
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édits  du  mois  de  janvier  \568  ,  du  mois  de  juin 
i5y6 ,  du  mois  de  feptembre  i<$yy  9  du  mois  de 
mai  /3c}j  ,  du  mois  de  janvier  1634  >  du  mois  de 
novembre  1638  9  du  mois  de  novembre  164.0  ,  du 
mois  de  mai  1643  ,  du  mois  £  octobre  164.5  ,  du 
mois  de  janvier  1660  y  des  mois  d'août  &  feptem- 
bre 1664.  9  du  mois  de  mars  i6$6  9  du  mois  de 
janvier  i5c)8  9  du  mois  de  mai  lyoz  9  du  mois  de 
décembre  tyii  ,  du  mois  d'août  iyi5  9  &  du  mois 
d'avril  1  yyi  ;  le  dictionnaire  de  Brillon  ;  Laro- 
que  y  traite  de  la  nobleffe  ;  le  dictionnaire  raifonnê 
des  domaines  9  &c.  Voyez  aulîl  les  articles  No- 
blesse, Usurpation,  Confirmation,  &c. 

ANTEFERRI.  On  appelle  ainfi  une  claufe 
que  Ton  infère  dans  quelques  provifions  de 
cour  de  Rome  ,  6c  par  laquelle  le  pape  dé- 
clare qu'il  veut  que  l'impétrant  ioit  préféré  à 
tout  autre. 

Il  eft  de  règle  que  la  claufe  Anteferri  ne  pro- 
fite à  l'impétrant  au  préjudice  d'un  tiers,  que 
quand  celui-ci  n'a  fur  le  bénéfice  que  ce  que  les 
canoniftes  appellent  jus  ad  rem  ,  &  non  jus  in 
re.  Ainfi  un  expédiant  ou  fimple  mandataire  qui 
n'a  que  droit  à  la  chofe  même  après  Ion  accep- 
tation, cède  à  celui  qui  eft  pourvu  avec  la  claufe 
Anteferri. 

Une  autre  maxime  eft  que  la  claufe  dont  il 
s'agit  ne  produit  aucune  préférence  lorfqu'elle 
concourt  avec  des  grâces  plus  favorables.  Ainfi 
dans  le  cas  où  le  pape  après  avoir  permis  ou 
ordonné  l'union  d'un  bénéfice,  viendroit  à  pour- 
voir quelqu'un  de  ce  bénéfice  avec  la  claufe 
Anteferri,  la  préférence  n'auroit  pas  lieu  en  fa- 
veur du  pourvu  ,  parce  que  la  grâce  de  l'union 
eft  plus  favorable  que  la  grâce  de  la  provifion: 
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l'une  eft  pour  toujours ,  l'autre  pour  un  temps  : 
l'union  a  l'intérêt  de  l'églife  pour  objet ,  &  la 
provision  l'intérêt  de  la  perfonne. 

Au  refte  la  claufe  Anuftrri  n'efl  plus  d'aucune 
confidération  parmi  nous.  Louis  XI  défendit  en 
1464  d'y  avoir  à  l'avenir  aucun  égard.  Elle  eft 
pareillement  profcrite  par  les  libertés  de  l'églife 
gallicane.  Voyt^  Clause,  Libertés,  &c. 

ANTICHRÈSE.  C'eft  une  convention  par  la- 
quelle un  débiteur  abandonne  à  fon  créancier  les 
revenus  des  biens  qu'il  lui  a  hypothéqués  pour 
tenir  lieu  de  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  en  a  em- 
prunté. 

Cette  efpèce  de  convention  étoit  autoriféa 
chez  les  romains  ;  mais  on  ne  l'admet  parmi 
nous  que  dans  les  cas  où  la  créance  qui  y  donne 
lieu  produit  naturellement  des  intérêts  qui  n'ex- 
cèdent point  le  revenu  de  l'héritage  année  com- 
mune. 

On  peut ,  jufqu'à  ce  qu'une  femme  foit  payée 
de  fes  repfiies  &  conventions  matrimoniales, 
lui  donner  par  Antichrèfe ,  des  biens  de  fon  mari; 
&  les  fruits  de  ces  biens  tiennent  lieu  de  l'intérêt 
des  remplois  de  cette  femme. 

Remarquez  que  fi  les  biens  donnés  par  Anti- 
chrèfe ,  produifoient  des  fruits  dont  la  valeur 
excédât  l'intérêt  de  la  créance  ,  le  débiteur  fe- 
roit  fondé  à  demander  au  créancier  un  compte 
de  ces  fruits  ,  6c  à  exiger  de  lui  la  fomme  dont 
ils  fe  trouveroient  excéder  les  arrérages  dus  lé- 
gitimement. 

Celui  qui  jouit  par  Antichrèfe  ne  peut  pref- 
crire  la  propriété  :  fon  titre  n'efl  qu'un  titre 
précaire.  Mais  par  rapport  aux  droits  feigneu- 
riaux ,  on  préfume  après  dix  ans ,  la  vente  pure 
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&  fimple.  Cette  préfomption  foutenue  de  dix 
années  de  jouhTance  ,  qui  eil  le  terme  au-delà 
de  l'engagement  uïité  9  fuffit  pour  donner  lieu  à 
la  demande  des  droits  feigneuriaux.  C'efl:  ce  qui 
refaite  de  deux  arrêts  ,  l'un  du  5  mai  1 66  5  ,  &C 
l'autre  du  12  mai  1703  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé 
que  les  droits  feigneuriaux  étoient  dus  pour  des 
Ântichrèfes  au-deiîus  de  neuf  ans. 

Cependant  la  queftion  s'étant  depuis  préfen- 
tée  au  parlement  de  Paris ,  entre  ^'évêque  de 
Mende  &C  la  marquife  de  Grifac  à  laquelle  ce 
prélat  demandoit  des  droits  de  lods  à  caufe  de 
la  ceffion  à  elle  faite  par  tranfacnon  du  1 8  fep- 
tembre  1732.5  de  la  jouiffance  de  la  terre  de 
Florac  fituée  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Touloufe  ,  jufqu'au  parfait  payement  d'une  fom- 
me  de  60  mille  livres  ,  l'évêque  fut  débouté  de 
fa  demande  par  arrêt  du  5  août  1761. 

Le  droit  de  contrôle  du  contrat  d'Antichrèfe 
eft  fixé  par  l'article  49  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  6c  4. 

L'édit  du  mois  d'o£tobre  1705  6c  la  déclara- 
tion du  20  mars  1708  mettent  l'Antichrèfe  au 
nombre  des  actes  tranflatifs  de  propriété  qui 
doivent  être  infinués  6c  dont  le  centième  denier 
doit  être  payé  dans  le  temps  &  fous  les  peines 
portées  par  les  règlemens.  C'en1  fur  ce  principe 
que  par  arrêt  du  confeil  du  14  mai  1720  ,  M.  de 
St.  OfTrange  a  été  condamné  à  payer  700  livres 
pour  le  centième  denier  d'une  teire  dont  la  jouif- 
fance lui  avoit  été  adjugée  par  Sentence  volon- 

ire  jufou'au  parfait  payement  du  capital  6c  des 
d'une  fomme  de  70  mille  livres  qu'il 
avoit  donnée  à  constitution  à  des  mineurs. 

11  a  pareillement  été  décidé  par  arrêt  du  con- 
Tomc  II,  •  X 
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feil  du  5  août  1756,  contre  la  dame  de  Frefne 
veuve  Jombert ,  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccef- 
fion  de  fon  mari ,  qu'elle  devoitle  centième  de- 
nier d'une  maiibn  provenant  de  cette  fuccefîion 
&:  dont  il  lui  avoit  été  permis  par  fentence  de 
fe  mettre  en  poiTeiîion  pour  en  percevoir  les 
loyers  à  imputer  fur  les  intérêts  échus  &c  à  échoir 
des  femmes  à  elle  dues ,  &  fubfidiairement  fin- 
ies capitaux.  Voyez  Bretonnier  fur  Henry s  ;  les 
arrêts  de  Catdan  ;  Guyot ,  traité  du  quint  ;  Hevin 
fur  Frain  ;  Loyfel  en  fes  obfcrvations  de  droit  ; 
fédit  du  mois  d? octobre  1  yo5  ;  la  déclaration  du  20 
mars  tyoS ;  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Prêt, 
Contrat  pignoratif,  Rente,  &c. 

ANTICIPATION.  C'eft  l'afîignation  que  l'in- 
timé fait  donner  à  l'appelant  pour  accélérer  le 
jugement  fur  l'appel. 

Au  châtelet  6c  dans  les  autres  tribunaux  qui 
ayant  droit  de  juger  des  appels  n'ont  point  de 
chancellerie,  l'Anticipation  fe  fait  par  un  exploit 
d'ailignation  fans  aucune  ordonnance  ni  com- 
mifîion  (*). 
■1        '  *  '  '  *  '  » 

(  *  )  Formule  d'Anticipation  félon  le  ftyle  du  châtelet  de 
Paris.  L'an  mil  fept  cenr. ...  le....  janvier  à  la  requête  du 
iieur  Paul  négociant  à  Paris  y  demeurant  rue  Saint  Honoré, 
pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me....  procu- 
reur au  châtelet  de  Paris,  fife  à  Paris  rue  Saint  Jacques  pa- 
roiffe  de  Saint  Jacques  du  Haut-Pas  ,  je. . . .  huiffier  à  verge 
au  châtelet  de  Paris  demeurant  rue  cadette  paroifTe  Saine 
Su'pice,  fouiTigné  ,  ai  anticipé  &  donné  affignation  au  lieur 
Pierre,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  préfidial  du  châ- 
telet de  Paris ,  à  l'audience  des  caufes  d'appel ,  pour  procéder 
&  aller  en  avant  fur  l'appel  que  ledit  fieur  Pierre  a  interjeté 
d'une  fentence  du  (mettre  la  qualité  du  juge  qui  a  rendu  la, 
fentence)  rendue  le. ...  ce  failant,  voir  dire  que  ladite  fen- 
tence fera  conhrméc  avec  amende  &  dépens. 
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Celui  qui  veut  anticiper  dans  ces  juriditrions 
afîigne  l'appelant  à  comparoir  devant  le  juge 
d'appel  pour  procéder  fur  l'appel  &  en  confé- 
quence  voir  confirmer  la  fentence  dont  il  s'agit 
avec  amende  &  dépens. 

Mais  au  parlement  6c  dans  les  autres  tribu- 
naux près  defquels  il  y  a  des  chancelleries  éta- 
blies ,  on  ne  peut  anticiper  qu'eu  vertu  de  let- 
tres d'Anticipation  ,  autrement  la  procédure  fe- 
roit  nulle  (*). 


Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  parties  croient  avoir 
raifon  d'interjeter  des  appels  refpectifs  d'un  même  jugement  j 
dans  ce  cas  l'Anticipation  exige  plus  d'attention  Se  les  con- 
duirons doivent  être  différentes  de  celles  dont  on  vient  de 
voir  le  modèle  :  celui  qui  anticipe  doit  conclure  à  ce  qu'en 
procédant  fur  l'appel  de  Ion  adverlaire ,  il  fera  pareillement 
reçu  appelant  de  la  fentence  en  ce  qu'elle  a  ordonné,  Sec. 
ce  faifant  que  la  fentence  fera  infirmée  en  ce  chef  ;  en  con- 
féquence  qu'il  fera  ,  &c.  &  qu'au  réfîdu  la  fentence  dont  efr. 
appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet ,  Sec. 

(*)  Formule  de  lettres  d'Anticipation.  Louis,  par  la  grâce 
de  dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  ;  au  premier  notre 
huiflîer  ou  fergent  fur  ce  requis  ;  de  la  partie  de....  nous  te 
mandons  afligner  Se  anticiper  à  certain  &  compétent  jour , 
en  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  Pierre  Se  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  pour  ledit... .  venir  répondre  Se  procéder 
Se  aller  en  avant  fur  l'appel  par  lui  interjeté  d'une  fentence 
rendue  par. . . .  Se  procéder  en  outre  comme  de  raifon  ,  &  dé- 
clarera que  Me....  procureur  en  notredite  cour  occupera  pour 
l'expofant ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  car  tel  eft  notre 
plaifir,  Sec. 

En  vtrtu  de  ces  lettres  d' Anticipation  y  on  fait  affgner 
la  partie  adverfe  par  l'exploit  qui  juit  :  l'an....  le..,,  janvier 
en  vertu  des  lettres  d'Anticipation  obtenues  en  chancellerie 
le....  fiances  par  le  confeil  &  fccllées,  &  a  la  requête  de.... 
y  dénommé  ,  demeurant  à. . . .  je. . . .  heifTier....  fotlifigné  11 
anticipe  Se  donné  aflignation  à....  en  fon  domicile,  en  pailanc 
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Celui  qui  veut  anticiper  ne  doit  le  faire  qu'a^ 
près  la  huitaine  du  jour  de  l'acte  d'appel ,  parce 
que  fi  l'appelant  renonçoit  à  l'on  appel ,  les  frais 
de  l'Anticipation  demeureroient  à  la  charge  de 
l'intimé.  La  raifon  en  eft  que  ce  délai  eft  accordé 
par  l'ordonnance  de  1453  à  celui  qui  fe  prétend 
léfé  par  un  jugement ,  pour  examiner  fi  le  parti 
qu'il  veut  prendre  efl  bien  fondé ,  &C  s'il  doit  le 
pourfuivre.  Voyez  Defpeijjes  ;  le  praticien  du  chd* 
telet  ;  f  injlruciion  fur  Les  procédures  9  &c.  Voyez 
aufîi  les  articles  Ajournement,  Appel,  Inti- 
mation ,  &c. 

ANTIDATE.  Date  faufle  mife  à  un  a&e  quel- 
conque ck  qui  défigne  un  temps  antérieur  à  celui 
auquel!,  'a&e  a  été  paiTé. 

L'Antidate  peut  être  un  crime  de  faux  qu'on 
punit  félon  les  circonstances ,  mais  plus  févère- 
ment  quand  il  s'agit  d'actes  par-devant  notaires 
ou  qui  emportent  hypothèque ,  que  quand  il  n'eit 
queftion  que  d'écrits  chirographaires.  C'eit  prin- 
cipalement pour  prévenir  cette  efpèce  de  délit 
que  le  contrôle  des  exploits  ck  des  acïcs  des 
notaires  a  été  établi. 

L'article  26  du  titre  5  de  l'ordonnance  du 
commerce  défend  d'antidater  les  ordres ,  à  peine 
de  faux.  Cela  efl  ainfi  ordonné  pour  prévenir  les 
tromperies  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le 
commerce  en  cas  de  faillite ,  attendu  que  ceux 
qui  ont  des  lettres  de  change  ou  billets  avec 


à....  à  comparoir  à....  pardevant  nofTeigneiirs  de  parlement  à 
Paris  ,  pour  procéder  &  répondre  aux  fins  d?idites  lettres,  & 
déclaré  que  Me. . . .  procureur  en  la  cour ,  occupera  pour 
ledit....  &  ai ,  parlant  comme  deiTus,  laifTé  copie,  tant  déf- 
aites le  ce.  es  que  du  préfenr. 
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clés  ordres  en  blanc  ,  pourroient  antidater  ces 
ordres  longtemps  avant  leur  faillite  pour  rece- 
voir le  montant  de  ces  lettres  lbus  le  nom  de 
quelque  perfonne  interpofée  ,  on  pour  les  don- 
ner à  quelqu'un  de  leurs  créanciers  en  payement 
au  préjudice  des  autres ,  fans  que  ceux-ci  puf- 
fcnt  en  demander  le  rapport  à  la  marie. 

Au  refle  le  créancier  qui  veut  attaquer  ces 
ordres  de  faux  ,  comme  antidatés ,  doit  fournir 
les  preuves  du  délit  par  titres  ou  par  témoins. 

ANTIMOINE.  Sorte  de  fubftance  minérale 
dont  on  fait  ufage  en  médecine. 

L'Antimoine  cru  doit  pour  droit  d'entrée  dans 
le  royaume  ,  quinze  fous  par  cent  pefant ,  & 
l'Antimoine  préparé  ,  trois  livres ,  non  compris 
les  fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'article 
Sou.  Voyez  le  tarif  de  166*4,  &  ^es  articles  En- 
trée ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  &c. 

ANTINOMIE.  Contradiction  réelle  ou  appa- 
rente entre  deux  lois. 

ANTOLFE  DE  GIROFLE.  Subftance  aro- 
matique. 

L'Antolfe  de  girofle  doit  pour  droit  d'entrée 
dans  le  royaume  ,  fept  livres  dix  fous  par  cent 
pefant,  non  compris  les  fous  pour  livre  dont 
nous  parlons  à  l'article  Sou.  Voyez  le  tarif  de 

&4  ,  &  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Mar- 
chandises ,  &c 

ANTONINS.  On  appelle  ainfi  les  religieux 
de  l'ordre  de  faint  Antoine. 

Cet  ordre  doit  Ion  origine  à  la  piété  de  plu- 
sieurs laïques  qui  ,  dans  le  onzième  ftècle ,  fe 
ifacrcrcnt  u  lecourir  les  perfonnes  attaquées 
I  iladie  ,  que  le  commun  du  peuple  nomma 
fiufacri  owfcu  dt  V.  Antoine  Ceux-  qui  fe  trou- 
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voient  attaqués  de  cette  maladie ,  venoient  vifi- 
ter  le  tombeau  de  S.  Antoine ,  &  les  laïques 
dont  on  vient  de  parler  ,  fe  faifoient  un  devoir 
de  les  recevoir  ,  &  de  les  traiter. 

Cet  établhTement  fit  des  progrès  fi  prompts  , 
qu'en  peu  de  temps  on  vit  un  hôpital  confidéra- 
ble ,  bâti  darts  le  Viennois ,  jeter  des  branches 
dans  d'autres  provinces  ,  &:  même  dans  d'autres 
états. 

Gafton ,  gentilhomme  de  Dauphiné , fut, dit-on , 
le  premier  chef  de  ces  pieux  laïques  ;  on  lui 
donna  le  nom  de  grand  maître  ,  lorfqu'après  l'ap- 
probation donnée  à  cet  établhTement  ,  dans 
le  concile  de  Clermont  tenu  fous  Urbain  II 
en  1095  ,  il  continua  de  diriger  fes  compa- 
gnons. 

Pendant  deux  fiècles  ,  cette  congrégation  ne 
fut  compolée  que  de  laïques  qui  n'avoient  d'au- 
tre engagement  que  celui  de  leur  zèle.  Leur  mar- 
que diflinclive  étoit  un  T  qu'ils  portoient  fur 
leur  habit  avec  une  croix  de  chevalier.  Le  T  qui 
repréfente  la  béquille  ,  fur  laquelle  les  malades 
fe  foutenoient ,  étoient  le  figne  de  Fhoipitalité 
qu'ils  exerçoient. 

Sous  Honoré  III ,  les  Àntonins  obtinrent  la 
permiMïon  de  faire  les  trois  vœux  de  religion  ; 
mais  Boniface  VIII  mit  la  dernière  main  à  cet 
établhTement ,  en  donnant  la  bulle  que  les  An- 
tonins regardent  comme  le  titre  primordial  de 
leur  congrégation ,  parce  qu'elle  les  a  érigés  en 
chanoines  réguliers ,  6c  leur  a  donné  un  abbé 
général. 

Depuis  cette  bulle  les  panes  en  ont  fuccefli- 
vemem  donné  plufieurs  autres  a  Tordre  des  An- 
tonins;  quelques-unes  n'ont  même  été  accor- 
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dées  qu'à  la  recommandation  de  nos  rois ,  q^i 
ont  fcellé  cet  établiffement  de  leur  autorité. 

L'abbé  général  des  Antonins  a  féance  dans 
l'afTemblée  des  états  du  Dauphiné ,  immédiate- 
ment après  l'évêque  de  Grenoble ,  qui  en  eft  le 
préiident.  Cette  prérogative  lui  a  été  accordée 
en  1306,  par  le  dauphin  de  Viennois  y  du  con- 
lentement  de  la  nobleffe. 

Charles  VI  &  Louis  XI  ont  auffi  accordé  féance 
dans  le  parlement  de  Dauphiné  à  l'abbé  général 
des  Antonins ,  par  des  lettres  patentes  du  3  août 
1338,  &:  des  années  1 443  &c  1 47 3  ,  ce  qui  a  été 
confirmé  par  des  lettres  patentes  de  Louis  XIII 
en  1636.  En  1502  ,  Maximilien  premier  accorda 
à  cet  ordre  le  droit  de  prendre  pour  arme  l'aigle 
impérial  avec  un  écuffon  d'or  fur  l'eflomac  de 
l'aigle  au  T  d'azur. 

La  congrégation  des  Antonins  fe  réforma  au 
commencement  du  dix-feptième  fiècle  ;  &c  cette 
réforme  fut  autorifée  par  des  bulles  de  Grégoire 
XV  &  d'Urbain  VIII ,  confirmées  par  des  let- 
tres patentes  de  Louis  XIII ,  du  mois  de  juin 
1 6 1 8  6c  du  dernier  juillet  1620,  enrcgiûrées 
au  grand  confeil.  Cette  réforme  s'eit  faite  (ans 
changer  l'état  conftitutif  des  Antonins  ;  ainfi  ils 
font  toujours  reftés  chanoines  réguliers  comme 
auparavant. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de 
France  ,  mieux  connus  par  la  dénomination  de 
gcnovéhns  ,  ont  néanmoins  difputé  le  nom  de 
chanoines  réguliers  aux  Antonins  :  mais ,  par  arrêt 
rendu  au  grand  confeii  le  24  mars  1723  ,  les  re- 
ligieux Antonins  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
6*  La  qualité  de  chanoines  réguliers  de  S.  Jtuguflin% 
congrégation  &  ordre  de  S.  Antoine:  ainf'  les  An- 

X  \\ 
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tonins  font,  comme  les  autres  chanoines  régu- 
liers ,  capables  d'exercer  les  fonctions  paftorales 
dans  les  cures  affectées  aux  chanoines  réguliers. 

Il  y  a  même  cela  de  particulier  ,  que  les  béné- 
fices de  l'ordre  des  Antonins  font  tellement  affec- 
tés à  fes  membres  que  les  chanoines  réguliers 
des  autres  congrégations  de  S.  Auguflin  ne  peu- 
vent pas  les  impétrer.  Le  grand  confeil  l'a  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  du  10  février  1753  ,  contre  un 
chanoine  régulier  de  l'ordre  de  Chancelade , 
aflez  femblable  à  la  congrégation  de  France. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1734  ,  le  roi  a 
ordonné  que  les  religieux  de  S.  Antoine  pour- 
vus de  cures  ,  vicairies  perpétuelles  ,  ou  prieu- 
rés cures  qui  dépendent  de  leur  ordre  ,  ou  qui 
peuvent  être  poffédés  par  des  chanoines  régu- 
liers ,  pourront  être  révoques  ôc  rappelés  ail 
cloître  ,  fans  forme  ni  figure  de  procès  ,  par  le 
chapitre  général  de  l'ordre ,  ou  par  le  fupérieur 
général  &  le  définitoire ,  pourvu  que  les  arche- 
vêques ou  évêques  y  donnent  leur  confentement. 

APAISEURS.  On  donne  ce  titre  à  cinq  offi^ 
ciers  municipaux ,  qui  font  partie  du  corps  du 
maghtrat  de  Lille.  Leur  fonction  elt  d'apaifer 
les  querelles  particulières  qui  ne  méritent  pas 
d'être  punies  par  des  peines  afîliclives.  Ils  font 
nommés  par  les  curés  des  quatre  plus  anciennes 
paroiflès  de  la  ville. 

Il  y  a  auffi  cinq  Apaifeurs  ou  pacificateurs  à 
Valenciennes.  Mais  dans  cette  dernière  ville  , 
c'efl:  le  magiflrat  qui  les  nomme. 

APANAGE.  Ce  terme  défigne  particulière- 
ment les  domaines  que  le  roi  donne  aux  fils 
puînés  de  France  pour  qu'ils  puifTent  vivre  d'une 
manière  digne  de  leur  rang. 
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M.  le  préiident  Hénault  dans  fon  abrégé  chro- 
nologique de  l'hiftoire  de  France  dit  que  l'Apa- 
nage tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui  ne 
commença  d'être  dans  toute  fa  force  que  fous 
Philippe  le  Bel  ;  &  qu'auparavant  il  avoit  eu 
bien  des  variations.  En  effet ,  fous  les  deux  pre- 
mières races  ,  les  enfans  des  rois  partageoient 
également  la  couronne  entr'eux  :  fous  le  com- 
mencement de  la  troifième  ,  l'inconvénient  de 
ces  partages  fît  prendre  le  parti  de  démembrer 
quelques  portions  de  terres ,  dont  on  donnoit  la 
propriété  au  fils  puîné. 

Mais  à  meiure  que  les  principes  de  la  vraie 
politique  le  perfectionnèrent,  l'inconvénient  du 
démembrement  d'une  partie  du  domaine  de  la 
couronne  s'étant  fait  fentir  davantage ,  les  par- 
tages  ou  Apanages   dont    l'apanagifte   pouvoir 
auparavant  difpofer  comme  de  fon  bien,  devin- 
rent une  efpèce  de  majorât  ou  de  fubftitution , 
ôc  furent  enfin  chargés  de  retour  à  la  couronne 
a  défaut  d'hoirs.  C'eft-là  véritablement  où  com- 
mencent les  Apanages  ,  dont  le  nom  repréfen- 
t<    c  une  forte  de  conceflion  ,  qui  fans  morceler 
::aine  de  la  couronne  ,  en  fufpendoit  feule- 
ment la  jouifTance  pour  quelque  tems  &  pour 
[que  portion  ,  mais  (ans  toucher  à  la  pro- 
te. 

«  tte  loi  fe  trouve  établie  par  un  arrêt  rendu 
contre  Charles  d'Anjou  roi  de  Sicile  &  Philippe 
le  Hardi  fon  neveu  au  fujet  du  comté  de  Poi- 

rs.  Charles  prétendoit  à   ce  comté  comme 

plus  proche  héritier  d'Alphonfe  dernier  décédé, 

lequel  étoit  fon  irerc,  ait  lieu  que  Philippe  n'é- 

que  ion  neveu;  mais  l'arrêt  prononça  en 

eut  de  Philippe,  fur  ce  principe,  que  toutes 
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les  fois  que  le  roi  faifoit  don  à  un  de  fes  puînés 
de  quelque  héritage  ,  &  que  le  donataire  ou- 
apanagiite  mouroit  fans  héritier  ,  l'héritage  re- 
tournoit  au  donateur  roi  ou  à  fon  héritier  à  la 
couronne  ,  fans  que  le  frère  de  l'apanagifte  y 
pût  rien  prétendre. 

Ainfi  voilà  les  Apanages  restreints  aux  hoirs 
de  l'apanagifte  ;  mais  dans  les  hoirs ,  les  femelles 
ainfi  que  les  mâles  étoient  comprifes  ,  ce  qui 
étoit  dangereux  ,  parce  que  les  portions  des 
Apanages  pouvoit  pafTer  à  des  étrangers  par 
mariage  :  Philippe  le  Bel  remédia  à  ce  dernier 
inconvénient  ;  ce  fut  lui ,  dit  du  Tillet ,  qui  or- 
donna par  fon  codicile  ,  ou  par  fes  lettres-paten- 
tes ,  fuivant  Dupuy  ,  que  le  comté  de  Poitou 
par  lui  baillé  en  Apanage  à  fon  fils  puîné,  Mon- 
fieur  Philippe  de  France  ,  qui  dans  la  fuite  fut  roi 
fous  le  nom  de  Philippe  le  Long ,  retourneroit 
à  la  couronne  au  défaut  d'héritiers  mâles ,  par 
où  il  excluoit  les  filles. 

Lorfque  les  biens  donnés  en  Apanage  retour- 
nent à  la  couronne  au  défaut  d'héritiers  mâ- 
les ,  ils  font  libres  de  toutes  les  dettes  qu'au- 
roient  pu  contracter  les  apanagiftes.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  premier  de  l'édit  de  Charles 
IX  donné  à  Moulins  au  mois  de  février  i  c66. 

A  cela  près  que  les  apanagiftes  ne  peuvent 
aliéner  les  terres  qui  leur  font  données  en  Apa- 
nage ,  ils  en  font  vrais  propriétaires  &  ont  tous 
les  droits  du  domaine  utile  ;  ils  prennent  les  ti- 
tres de  leurs  feigneuries  6c  s'en  qualifient  duc 
ou  comte  ,  félon  le  titre  attaché  à  la  terre  ;  ils 
nomment  aux  offices  ,  &:  font  rendre  la  juftice 
aux  ui'jets  au  nom  du  roi  &C  au  leur  ;  ils  ont  le 
patronage  des  églifes  &t  la  collation  des  béné- 
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fices  qui  en  dépendent  &  ils  reçoivent  les  hom- 
mages de  leurs  vaffaux ,  à  la  charge  feulement 
d'en  envoyer  les  doubles  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

L'Apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  conf- 
titué  en  faveur  de  feu  Monfieur  ,  par  édit  du 
mois  de  mars  1661  ;  &  par  une  déclaration  du 
24  octobre  1680,  les  droits  d'échange  lui  furent 
attribués  dans  l'étendue  des  terres  de  fon  Apa- 
nage. 

Aucun  privilégié  ne  jouit  de  Fexemption  des 
droits  feigneuriaux  en  cas  de  venté  ou  d'é- 
change dans  l'étendue  de  l'Apanage  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

Le  roi  par  fa  déclaration  du  7  juin  1704,  a 
cédé  à  ce  prince  les  offices  de  greffiers  des  inii- 
nuations  laïques  des  fièges  &  juftices  des  villes 
6c  duchés  d'Orléans  &  de  Chartres  &  autres 
qui  dépendent  de  fon  Apanage  ,  ainfi  que  des 
fièges  ou  jufïices  de  (es  terres  patrimoniales  ve- 
nues de  la  maifon  de  Montpeniier  dans  lefquels 
la  juftice  eft  adminiftrée  au  nom  de  fa  majeflé.  11 
a  en  outre  été  ftipulé  que  M.  le  duc  d'Orléans 
jouiroit  dans  les  fièges  6c  justices  du  duché  de 
Montpenfier  ,  de  Dauphiné ,  d'Auvergne ,  de 
Combrailles,  d'Argenton  en  Berry,  de  la  prin- 
cipauté de  Joinville  en  Champagne  ,  de  celles 
de  la  Roche-fur-Yon  6c  du  Luc  ,  de  Champigny 
6c  de  Cravant  en  Touraine  ,  du  droit  des  infi- 
nuations  6c  enregiftremens  des  mutations  ,  le- 
quel demcureroit  réwni  aux  greffes  de  ces  ter- 
res, pour  être  les  offices  dont  il  s'agit  ,  exercés 
conformément   à  l'édit  du  mois   de   décembre 

.    du  conf.il  du  30  octobre  1  706  ,  la 
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connoiffance  des  droits  d'infinuation  &:  de  centiè- 
me denier  appartenans  à  M.  le  duc  d'Orléansfut 
attribuée  aux  juges  &  officiers  de  l'Apanage  & 
des  terres  patrimoniales  de  ce  prince  ;  èc  par 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  décembre  1709  , 
il  fut  ordonné  que  les  conteftations  feroient  fom- 
mairement  jugées  &  décidées  par  le  lieutenant- 
général  feul ,  le  prévôt  ou  le  juge  de  chacun  des 
lièges  de  ces  juftices ,  fauf  l'appel. 

Il  eft  auffi  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du 
18  juillet  171 3  que  les  infmuations  concernant 
les  biens  fitués  dans  l'étendue  de  la  juftice  de 
Condé  Air  Noireau  ,  &  les  habitans  qui  y  font 
jufticiables ,  feront  faites  au  bailliage  de  Tinche- 
brav  ;  avec  dcfenfes  aux  fermiers  du  roi  de 
troubler  M.  le  duc  d'Orléans  ni  fes  fermiers  à 
cet  égard.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  les  cas 
royaux  de  la  haute  juftice  de  Condé  fe  jugent 
au  bailliage  de  Tinchebray  ;  qu'avant  1703  ,  les 
infmuations  de  la  juftice  de  Condé  fe  faiioienr 
aux  aflifes  du  bailliage  de  Tinchebray ,  &  fur  ce 
que  l'article  1 9  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  porte  qu'il  ne  fera  établi  dans  les  villes 
où  il  y  a  juftice  royale  qu'un  feul  greffe  d'infi- 
nuations ,  &c. 

Un  arrêt  dn  confeil  du  23  août  171 8  a  or- 
donné que  les  appellations  des  fentences  &  ju- 
gemens  des  juges  de  l'Apanage  &  des  terres  pa- 
trimoniales fur  le  fait  des  infmuations  laïques  , 
feroient  relevées  ,  inftruites  fk.  jugées  au  con- 
feil ,  avec  défenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir 
ailleurs,  à  peine  de  nullité,  de  mille  livres  d'a- 
mende ,  de  caftation  des  procédures  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Par  une  déclaration  du  19  juin  175 1  ,  le  roi 
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a  accordé  à  M.  le  duc  d'Orléans  les  droits  attri- 
bués aux  greffiers  des  infinuations  dans  le  comté 
de  SoifTons  acquis  par  fon  alteffe  féréniiïime  ,  Ô£ 
en  échange  ce  prince  a  cédé  à  fa  majefté  les  mê- 
mes droits  dans  les  principautés  de  la  Roche-fur- 
Yon  &£  du  Luc ,  &z  dans  les  terres  &  feigneuries 
de  Gravant ,  Champigny  &:  Argenton. 

Il  s'eft  fouvent  élevé  des  difficultés  fur  les 
prétentions  refpe&ives  des  fermiers  du  roi  &  de 
ceux  de  M.  le  duc  d'Orléans,  au  fujet  des  droits 
d'infinuation  &  de  centième  denier  :  il  paroît 
néamoins  facile  d'établir  les  principes  qui  doi- 
vent écarter  toute  difcuiîion  à  cet  égard.   En 
effet,  le  roi  a  cédé  à  M.  le  duc  d'Orléans  les 
offices  de  greffiers  des  infinuations  qui  fuivant 
l'édit  du  mois  de  décembre  1703 ,  dévoient  être 
établis  dans  les  villes  &  lieux  de  fon  Apanage 
&:  dans  fes  terres  patrimoniales.   Il  s'agit  donc 
de  favoir  où  dévoient  être  établis  ces  greffiers  : 
ii  c'eft  dans  les  terres  du  prince  ,   les  fermiers 
de  fon  alteffe  féréniffime  doivent  jouir  de  tous 
les  droits  d'infinuation  &  de  centième  denier 
dus  pour  les  infinuations  que  ces  greffiers  doi- 
vent faire  ,  indépendamment  de  la  fituation  & 
de   la  mouvance    des   biens  ,    parce    que   ces 
droits  font  le  falaire  de  la  formalité  ôc  qu'ils  ap- 
partiennent par  conféquent  à  celui  qui  doit  infî- 
nuer.   Si  au   contraire   les  a£tes    doivent    être 
infinués  hors  de  l'étendue  de  l'Apanage  &  des 
terres  patrimoniales  ,  les  droits  ne  peuvent  être 
prétendus  par  les  fermiers  du  prince,  parce  que 
finfinuation  eft  faite  par  celui  qui  repréfente  le 
'ffier  de  fa  majcftc  auquel  les  droits  appar- 
tiennent pour  ion  lalaire. 

Par  Tédit  du  mois  de  décembre    1703,  los 
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greffiers  des  infinuations  font  créés  pour  être 
établis  dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royaume 
où  il  y  a  fiège  de  juridiction  royale  &  ordinaire  : 
il  eft  ordonné  qiyl  ne  fera  établi  dans  les  villes 
où  il  y  aura  bailliage  &c  prévôté  ou  autre  juri- 
diction ordinaire ,  qu'un  feul  greffe  des  infinua- 
tions où  tous  les  contrats  &  attes  feront  infi- 
nués  ;  &  qu'au  cas  que  les  parties  ou  les  impé- 
trans  fe  trouvent  domiciliés  ou  que  les  biens 
foient  fitués  dans  l'étendue  des  juftices  apparte- 
nantes à  des  feigneurs  particuliers ,  l'infinuation 
fera  faite  aux  greffes  établis  dans  les  bailliages ,  fé- 
néchauffées  &  autres  juftices  royales  où  reflbr- 
tiffent  ces  juftices  feigne uriales  ,  &  que  fi  elles 
reffortiffent  aux  cours ,  l'infinuation  fera  faite  au 
greffe  des  infinuations  des  bailliages  &  autres 
juridictions  royales  auxquels  la  connoiffance  des 
cas  royaux  appartient  dans  l'étendue  des  mêmes 
juftices  feigneuriales. 

Ainfl  les  lieux  de  l'établiffement  des  greffes 
dont  il  s'agit  étant  confiâtes ,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  difficulté ,  parce  que  quand  l'a&e  a  été 
valablement  infinué  dans  un  bureau  félon  l'édit 
de  1703  ,  les  droits  qui  font  le  falaire  de  cette 
infinuation ,  appartiennent  incontestablement  à 
celui  qui  eft  propriétaire  ,  ou  qui  doit  jouir  du 
greffe  des  infinuations  de  ce  bureau. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  également 
aux  droits  dus  pour  l'infinuation  des  donations 
entre-vifs  ;  ces  a&es  fuivant  l'ordonnance  ik  la 
déclaration  de  173  1 ,  ne  peuvent  plus  être  infir- 
més dans  les  bureaux  établis  près  des  fièges 
royaux  ordinaires ,  mais  feulement  dans  ceux 
établis  près  des  fièges  royaux  reffortiffans  nue- 
ment  aux  cours  où  le  donateur  a  fon  domicile 
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&  où  les  choies  données  font  fituées  :  &  il  le 
domicile  ou  les  biens  font  dans  une  juitice  fei- 
gneuriale ,  la  donation  doit  être  infinuée  dans  le 
bureau  établi  près  du  fiège  qui  a  la  connoif- 
fance  des  cas  royaux  dans  l'étendue  de  cette 
juftice. 

L'Apanage  de  M.  le  comte  de  Provence  ,  fils 
de  France  ,  appelé  aujourd'hui  Monsieur  ,  a  été 
conftitué  par  édit  du  mois  d'avril  1771.  Le  roi 
cède  à  ce  prince  &  à  fes  defcendans  mâles  pour 
leur  Apanage  ,  le  duché  d'Anjou ,  le  comté  du 
Maine  ,  le  comté  du  Perche  &  le  comté  de  Se- 
nonches, avec  les  villes  ,  cités  ,  châteaux  ,  châ- 
tellenies  ,  places,  maifons  ,   fortereffes  ,  fruits , 
profits  ,  cens  ,  rentes ,  revenus  ,  émolumens  , 
honneurs  ,  hommages,   vaffaux  &  fujets,  bois  , 
forêts ,  étangs ,  rivières ,  fours  ,  moulins  ,  prés  , 
pâturages ,  fiefs ,  arriére-fiefs,  juftices  ,  juridic- 
tions ,  patronages  d'églifes ,  collations  de  bénéfi- 
ces, forfaitures,  confifcations  &  amendes,  quints , 
requints ,  lods  &  ventes  ,  profits  de  fief  ,  &  tous 
autres  droits  &  devoirs  quelconques  dépendans 
de  ces  duché  &  comtés  ou  qui  y  font  attachés ,  à 
l'exception  de  la  forêt  de  Senonches  que  fa  ma- 
jefté  s'eft  réfervée  ,  (*)  &:  à  condition,  à  l'égard 
des  bois  de  futaye  ,  d'en  ufer  de  la   part  du 
prince  apanagifte,  en  bon  père  de  famille  ,  &  de 
n'en  couper  que  pour  entretenir  &  réparer  les 
édifices  &t  châteaux  de  l'Apanage. 


(*)  Par  lettres-patentes  du  roi  du  mois  de  décembre  1774, 
enregiftrées  au  parlement  le  7  janvier  1775  ,  cette   môme 
:  de  Senonches  a  été  accordée  a  Monsieur  pour  fup- 
mcni  d'appaoage  ,  ainn  tjnc  le  duché  d'Alcncon. 
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Le  roi  fe  réferve  aufti  par  le  même  eclit  les 
droits  de  refïbrt  &  fouveraineté  ,  la  foi  Se  hom- 
mage lige  ,  la  garde  des  églifes  cathédrales  & 
autres  qui  font  de  fondation  royale  ou  autre- 
ment privilégiées,  la  conncifTance  des  cas  royaux 
&  de  ceux  dont  par  prévention  les  officiers  du 
roi  ont  droit  de  connoître  ,  pour  lefquels  déci- 
der fa  majefté  fe  propofe  d'établir  des  juges  par- 
ticuliers ;  mais  jufqu'à  ce  que  ces  juges  foient  éta- 
blis, la  juridiction  qui  leur  eft  deftinée  doit  être 
exercée  par  les  officiers  ordinaires.  Le  roi  veut 
d'ailleurs  que  le  produit  des  exploits  ,  amen- 
des, greffes,  fc eaux  &  autres  émolumens  qui  pro- 
viendront de  la  juridiction  de  ces  juges  particu- 
liers appartiennent  au  prince  apanagifte  ,  après 
néanmoins  que  les  gages  des  mêmes  juges  auront 
été  prélevés  fur  ce  produit. 

Il  eft  aufïi  ftipulé  que  les  baillis,  fénéchaux 
&  autres  juges  établis  précédemment  par  le  roi 
dans  les  lieux  de  l'Apanage  dont  il  s'agit ,  feront 
maintenus  dans  leurs  offices  par  le  prince  apana- 
giile  qui  ne  pourra  faire  aucune  innovation  à  leur 
égard  :  mais  lorfque  ces  offices  viendront  à  va- 
quer ,  la  pleine  provifion  &c  inftitution  en  appar- 
tiendra au  prince  apanagifte  &  à  fes  fucceffeurs 
mâles. 

Il  faut  remarquer  que  cette  difpofition  ne  con- 
cerne ni  les  juges  des  cas  royaux  dont  nous 
avons  parlé  ,  ni  les  préfidens-juges ,  confeillers 
&  autres  officiers  des  fièges  préfidiaux ,  ni  les 
officiers  des  aides  ,  tailles  &  gabelles,  ni  les 
prévôts  des  maréchaux  ,  leurs  lieutenans  ,  gref- 
fiers ,  archers  &  autres  officiers  extraordinaires 
établis  dans  les  lieux  de  l'Apanage  :  le  roi  s'efl 
relervé  la  nomination  &  inftitution  de  ces  offi- 
ciers 
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ciers  (*)',  de  même  que  le  produit  des  exploits 
&  des  amendes  qui  lui  feront  adjugées  par  les 
préfidiaux  dans  les  cas  où  félon  les  édits  ils  ju- 
gent en  dernier  refïbrt. 

Il  eft  d'ailleurs  permis  au  prince  apanagifte  d'é- 
tablir dans  telle  ville  de  fon  Apanage  qu'il  jugera 
à  propos ,  une  chambre  des  comptes  par-devant 
laquelle  les  receveurs  des  domaines  de  ce  prince 
rendront  compte  de  leur  recette  &  adminiftra- 
îion  ;  les  doubles  des  comptes  ainft  rendus  doi- 
vent être  envoyés  duement  collationnés  ,  fignés 
&  certifiés  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
de  trois  ans  en  trois  ans ,  ôc  les  receveurs  font 
chargés  de  prendre  chaque  année  leurs  états  de 
recette  &  de  dépenfe  des  tréforiers  de  France 
des  bureaux  des  finances  dans  le  refïbrt  defquels 
les  domaines  font  fitués. 

11  eft  en  outre  ftipulé  que  le  prince  apanagifte 
&  fes  fucceiTeurs  feront  tenus  d'entretenir  & 
faire  entretenir  les  fondations  des  églifes ,  les 
maifons ,  châteaux  &  fortereffes  des  duché  & 
comtes  dont  il  s'agit ,  &  de  payer  les  fiefs ,  au- 
mônes &  autres  charges  ordinaires  des  domaines 
de  l'Apanage. 

Enfin  il  eft  dit  que  Monsieur  tiendra  les  du- 
chés &  comtés  de  fon  Apanage  en  tous  droits  & 
&  titres  de  pairie  avec  les  prérogatives  5c  préé- 
minences qu'ont  accoutumé  d'avoir  les  princes 

(  *  )  Il  crt  bon  d'obferver  que  cette  réferve  du  roi  ne  doit 
avoir  Ion  effet  qu'envers  les  fucceffeurs  de  MoNSikm  ,  parce 
quefamajefteparfes lettres-patentes  du  xi  avril  1771,  attri- 
bue àce  prince  ,  fa  vie  durant ,  la  nomination  Se  préTcnration 
de  tous  les  offices  compris  dans  la  réferve  ,  à  l'exception  toute- 
fois de  ceux  des  prévôts  des  maréchaux,  leurs  Ir.-iitcnans , 
greffiers  &  archers  qui  demeurent  à  la  difpofïrion  du  roi; 
Tome  II,  Y 
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de  la  maifon  de  France  ,  à  la  charge  toutefois 
que  les  préfidiaux  continueront  de  connoître 
des  caufes  &c  matières  qui  leur  font  attribuées  , 
fans  que  fous  ombre  de  cette  pairie  la  connoif- 
fançe  des  matières  dont  il  s'agit ,  puiffe  être  dé- 
volue par  appel  immédiatement  au  parlement. 

Les  lettres  patentes  du  21  avril  1771  accor- 
dent à  Monsieur  le  droit  de  nommer  &  pré- 
fenter  fa  vie  durant ,  aux  abbayes  ,  prieurés  & 
autres  bénéfices  confiftoriaux  des  lieux  de  fon 
Apanage ,  à  l'exception  des  évêchés  dont  le  roi 
s'eft.  réfervé  la  difpofition.  Voye^  la  note,  de  la 
page  précédente, 

L'Apanage  de  M.  le  comte  d'Artois  autre  fils 
de  France  ,  a  été  conftitué  par  un  édit  du  mois 
d'octobre  1773.  Les  terres  qui  le  compofent  font 
le  duché  &  comté  d'Auvergne  &  tout  ce  qui 
appartient  au  roi  dans  la  province  de  ce  nom  ; 
le  duché  d'Angoulême ,  &  l'ancienne  comté  8c 
vicomte  de  Limoges  ;  enfemble  le  duché  de 
Mercceur  ,  à  l'exception  des  terres  ,  feigneuries 
&  mandemens  de  Lallic  6c  Syftrières  ,  Ruifnes 
&  Corbière ,  Tanavelle  6c  la  Gaze ,  que  le  roi 
a  vendus  au  comte  de  Laftic  par  contrat  du  17 
feptembre  1722  ,  6c  fans  que  fous  le  titre  de 
comté  &c  vicomte  de  Limoges  puiffent  être  corn» 
pris  le  marquifat  de  Pompadour  6c  les  domaines 
de  la  baffe  Marche  que  fa  majeffé  s'eit  réfervés. 

Au  furplus  l'cdit  dont  on  vient  de  parler  6c 
les  lettres  patentes  du  31  octobre  1773  ,  con- 
tiennent en  faveur  de  M.  le  comte  d'Artois  les 
mêmes  difpofitions  que  celles  qui  ont  été  faites 
en  faveur  de  Monsieur  ,  par  l'édit  6c  les  let-o 
très  patentes  du  mois  d'avril  1771. 

D'autres  lettres-patentes  du  28  mars  1774  ont 
ajouté  à  l'Apanage  de  M.  le  comte  d'Artois  la 
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vicomte  de  Turenne  &  ont  réuni  à  la  vicomte 
de  Limoges  &  par  conféquent  au  même  Apanage  , 
le  marquifat  de  Pompadour  9  à  l'exception  des 
objets  affe&és  au  fervice  des  haras  du  roi  dans 
le  Limofin. 

On  appelle  aufli  Apanage  la  portion  de  biens 
que  quelques  coutumes  donnent  à  un  cadet 
de  famille  pour  lui  tenir  lieu  de  tout  patri- 
moine. 

La  coutume  de  Bourbonnois  admet  l'Apanage 
des  filles ,  c'eft-à-dire  ,  qu'une  fille  mariée  par 
fon  père  ou  fa  mère ,  fon  aïeul  ou  aïeule  &  qui  a 
été  par  eux  apanagée  ou  dotée  d'une  portion  de 
leurs  biens  quelle  qu'elle  foit ,  eft  exclue  des 
fuccefîions  de  ceux  qui  l'ont  ainfi  mariée. 

Relativement  à  cette  forte  d'Apanage,  le  par- 
lement de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  3  mai  1758  , 
qu'un  père  qui  n'avoit  point  fait  d'inventaire  par 
lequel  la  communauté  fut  dhToute ,  ni  fait  conf- 
tater  ce  qui  appartenoit  à  (çs  enfans  du  chef  de 
leur  mère  ,  ne  pouvoit  être  confidéré  comme 
ayant  valablement  apanage  fes  filles  ,  &  cela 
parce  que  les  deux  patrimoines  étoient  confon- 
dus enfemble.  Voyez  Yabrégê  chronologique  de. 
r/iijioire  de  France  par  le  préjident  Hénaut  ;  l'édit 
de  Charles  IX  du  mois  de  février  iSGG  ;  redit  du 
mois  de  mars  1 661  ,  &  celui  du  mois  d'avril  1  C72  i 
la  déclaration  du  24  octobre  1680  ;  celle  du  y  juin 
1704  ;  Cédit  du  mois  de  décembre  1 703  ;  celui  du 
mois  d'avril  1771  ;  les  lettres  patentes  du  21  du 
même  mois  ;  Cédit  du  mois  d'octobre  1773  ;  les  lefi*. 
très  patentes  du  3/  du  même  mois  &  celles  du  28 
mars  1774;  la  coutume  de  Bourbonnois  ;  le  Brun  9 
des  fuccejjions  ;  les  lettres  patzntes  du  3  /  du  mois 
de  décembre  1774  >  ôcc.  Voyez  aufïi  les  articles* 

Yij 
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Aliénation,  Domaine,  Engagement,  &c: 

APIOS.  Sorte  de  femence  qui  félon  le  tarif  de 
1 664 ,  doit  deux  livres  dix  fous  par  cent  pefant 
pour  droit  d'entrée  dans  le  royaume  ,  non  com- 
pris les  fous  pour  livre  dont  nous  parlons  à  l'ar- 
ticle Spu.  Voyez  le  tarif  cité  ,  &  les  articles 
Entrée,  Sortie,  Marchandise,  &c. 

APOSTAT.  C'eft  celui  qui  après  avoir  em- 
braffé  la  foi  catholique  l'abandonne  enfuit e  vo- 
lontairement &  en  devient  l'ennemi  déclaré , 
foit  en  la  tournant  en  ridicule  comme  fit  l'em- 
pereur Julien ,  foit  en  perfécutant  ceux  qui  la 
profeffent ,  comme  fit  l'empereur  Adrien.  Et 
l'on  appelle  apojlafie ,  le  crime  de  l'Apoftat. 

Tout  Apoftat  eft  un  hérétique  ,  mais  tout  hé- 
rétique n'eft  pas  Apoftat ,  quoiqu'on  donne  fou- 
vent  ce  dernier  nom  à  l'hérétique  même. 

On  diftingue  trois  fortes  d'apofïafies  qui  re- 
gardent les  trois  différens  états  des  fidelles  ;  fa- 
voir ,  X Apoflajie  de  perfidie  ,  P  Apoflafie  de  défo- 
béijfance  .  &  l' Apojlafie  d'irrégularité. 

U Apoflajie  de  perfidie  eft  celle  dont  un  fidelle 
fe  rend  coupable  en  quittant  la  religion  catho- 
lique. On  l'appelle  aulîi  Apojlafie  de  la  foi. 

La  déclaration  du  14  mai  1724  prononce  la 
peine  du  banniffement  perpétuel  &  la  confifea- 
tion  de  biens  contre  ceux  qui  retourneront  à  la 
religion  prétendue  réformée  après  en  avoir  fait 
abjuration. 

V Apojlafie  de  défobéiffance  eft  à  proprement 
parler  le  fchifme.  Elle  a  lieu  lorfqu'on  méprife 
l'autorité  du  fouverain  pontife  ou  des  faints 
canons. 

\J  Apojlafie  de  religion  ou  ^irrégularité  fe  com- 
met de  deux  manières  &  par  deux  fortes  de  chré- 
tiens ,  fdvou: ,  les  religieux  &  les  clercs  féculiers, 
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^n  religieux  fe  rend  coupable  de  ce  crime 
quand  après  avoir  fait  des  vœux  dans  un  ordre 
approuvé  ,  il  quitte  l'habit  &  la  vie  religieufe  :  iî 
eft.  excommunié  par  le  feul  fait  ;  cependant  il  n'eft, 
réputé  Apoftat  que  quand  il  eft  demeuré  ahfenfc 
aflez  long-temps  pour  faire  penfer  qu'il  n'a  plus 
envie  de  revenir. 

Les  clercs  féculiers  conftitués  dans  les  ordres 
facrés  fe  rendent  coupables  d'Apoftafie  en  quit- 
tant l'habit  &:  les  fondions  de  leur  état. 

A  l'égard  des  clercs  qui  ne  font  pas  conftitués 
dans  les  ordres  facrés ,  &  qui  néanmoins  doivent 
porter  l'habit  clérical  &  la  tonfure  à  caufe  des 
bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  ils  ne  font  pas 
Apoftats  pour  avoir  quitté  l'habit  fans  quitter  la> 
tonfure  ;  mais  ils  tombent  dans  l'Apoftafie  & 
doivent  être  privés  de  leurs  bénéfices  ,  fi  après 
avoir  été  avertis  plufieurs  fois  par  leur  évêque. 
de  porter  l'habit ,  ils  refiifent  de  fe  foumettre  à 
fes  avis. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  veulent  que  les 
Apoftats  foient  condamnés  au  banniffement  per- 
pétuel avec  confifeation  de  biens. 

Un  religieux  qui  s'étoit  marié  à  Marfeille  a 
été  condamné  pour  fon  apoftafie ,  aux  galères  per- 
j)  ■;eiies,.par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  mois  de  mars  1765.  Voye7^  les  mémoires  du 
Cierge;  la  déclaration  du  14  mai  1724;  Aiirandas 
en  fon  manud  des  prélats  ;  fédit  du  mois  £  octobre 
168 5  ;  le  dicl.  de  droit  canonique  ,  &c.  Voyez  aufïi 
les  articles  IRRÉGULARITÉ  ,  HÉRÉSIE,  Relaps, 
Relu, ion \ air f  j  Ri  ligd  i  \  ,  &c. 

APOSTILLE.  C'efl  en  général  une  addition  > 
une  annotation  qu'on  fait  à  la  marge  d\m  ;io 
«l'un  écrit. 

Y' 
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Les  Apoftilles  que  Ton  fait  aux  contrats ,  doi- 
vent être  paraphées  par  les  parties  8c  par  les 
notaires ,  autrement  on  n'y  auroit  aucun  égard» 

Les  Apoftilles  d'un  compte  font  les  débats  & 
conteftations  qui  fe  font  lors  de  l'examen  d'un 
compte  :  on  met  une  Apoftille  à  la  marge  &  à 
côté  de  chaque  article  que  Ton  contefte. 

Un  procureur  met  aufïi  fes  Apoftilles  fur  un 
mémoire  de  frais  ou  une  déclaration  de  dépens  : 
ce  font  les  articles  qu'il  ne  parle  pas. 

En  termes  de  finances ,  l'Apoftille  eft  une  note 
que  l'auditeur  des  comptes  met  à  la  marge  des 
comptes  qui  lui  font  envoyés. 

Quand  un  auditeur  a  examiné  un  compte  & 
qu'il  a  trouvé  les  articles  conformes  aux  états  du 
roi ,  &  aux  pièces  que  le  comptable  rapporte , 
il  met  à  côte  fon  Apoftille  en  ces  termes  :  vu  tel 
état  9  telle  quittance  >  telle  pièce  9&c.  au  texte  >  bonne 
recette  pajpe  &  allouée  telle  fomme  ci-devant  ex- 
primée. 

APOTHICAIRE.  Celui  qui  prépare  &  diftri- 
bue  les  remèdes  qu'ordonne  le  médecin. 

Le  corps  des  Apothicaires  &  celui  des  épiciers 
ne  forme  à  Paris  qu'un  feul  &  même  corps 
régi  par  des  loix  communes ,  mais  feulement 
relativement  au  commerce. 

Les  ftatuts  &  règlemens  des  Apothicaires  font 
de  1484  fous  Charles  VIII ,  de  1 5 14  fous  Louis 
XI ,  de  1 5 1 6  &  1  s  10  fous  François  I ,  de  1 5  7 1 
fous  Charles  IX ,  de  1 583  fous  Henri  III ,  &  de 
1594  fous  Henri  IV.  Ils  ont  été  renouvelés  6z 
confirmés  par  lettres  patentes  de  Louis  XIII  en 
i6ii  ,  1624 ,  &  le  18  novembre  1638. 

Le  corps  des  Apothicaires  eft  gouverné  par 
trois  gardes  qui  font  choifis  parmi  les  maîtres 
Apothicaires, 
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L'Apothicaire  lors  de  fa  réception  eft  d'abord 
reçu  marchand  épicier ,  &  n'eft  reçu  maître  Apo- 
thicaire qu'après  qu'on  s'eft  affuré  de  fa  capacité 
dans  l'art  de  la  Pharmacie > 

Voici  les  formalités  que  l'on  obferve  dans  la 
réception  d'un  maître  Apothicaire. 

On  examine  s'il  eft  apprenti  de  Paris  ,  & 
l'on  exige  de  lui  la  préfentation  de  fon  certifi- 
cat de  quatre  ans  d'apprentiffage  >  &  celui  de  fix 
ans  en  qualité  de  garçon  chez  un  ou  plufieurs 
maîtres. 

Ces  pièces  font  examinées  dans  une  affemblée 
générale  de  tous  les  maîtres  Apothicaires  ;  & 
lorfqu'elles  font  trouvées  en  règle ,  &c  que  per- 
fonne  n'a  rien  à  dire  fur  la  probité  &  fur  les 
mœurs  de  l'afpirant  à  la  maîtrife ,  il  eft  infcrit 
fur  les  livres  en  cette  qualité.  Alors  les  gardes 
lui  nomment  un  conducteur  &  convoquent  une 
nouvelle  affemblée  de  tous  les  maîtres  ,  dans 
laquelle  on  tire  au  fort  cinq  interrogateurs ,  6c 
les  gardes  lui  en  nomment  cinq  autres.  L'afpi- 
rant alors  va  faire  une  vifite  chez  tous  les  Apo- 
thicaires ,  &  leur  porte  un  billet  d'invitation  à 
l'effet  de  fe  trouver  à  l'examen  qui  doit  fe  faire 
trois  jours  après  en  préfence  du  doyen  de  la  fa- 
culté &;  de  deux  médecins  profeffeurs  en  phar- 
macie ,  chez  lefquels  il  va  également  porter  des 
billets  de  convocation. 

Apres  ces  différentes  formalités  l'afpirant  efl 
interrogé,  i°.  par  les  médecins,  i°.  par  les 
Apothicaires  dont  les  noms  ont  été  tirés  au 
ïort  ,  ôt  par  ceux  qui  ont  été  nommés  par 
les  gardes  en  obfervant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion. On  lui  fait  des  interrogations  durant  l'ef- 
face de  trois  heures. 

Yiv 
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L'examen  étant  fini  l'afpirant  fe  retire  ,  &  iï 
efl  admis  ou  refufé  à  la  pluralité  des  voix  fuivant 
la  capacité  qu'on  lui  a  reconnue. 

Lorfqu'il  eft  admis  à  la  pluralité  des  voix  , 
l'un  des  médecins  lui  annonce  qu'on  a  été  fatif- 
fait  de  fes  réponfes ,  &  qu'il  peut  prendre  fes  ar- 
rangerons pour  fubir  le  fécond  examen  que  l'on 
nomme  Yacie  des  plantes ,  6c  duquel  font  exempts 
les  fils  de  maîtres. 

Les  afpirans  à  la  maîtrife  font  encore  tenus 
de  faire  un  chef-d'œuvre  ,  après  quoi  ils  prêtent 
ferment  devant  M.  le  lieutenant  général  de  police. 

Les  veuves  des  Apothicaires  tant  qu'elles  font 
en  viduité  peuvent  continuer  le  commerce  & 
tenir  boutique  ouverte  ,  pourvu  qu'elles  aient 
un  garçon  qui  ait  été  examiné  6c  approuvé  par 
les  maîtres  6c  gardes  Apothicaires  :  mais  cette 
formalité  n'eft  pas  obfervée.  Ces  veuves  ne  peu- 
vent faire  aucun  apprenti. 

Les  Apothicaires  ont  parmi  nous  le  droit  ex- 
clufif  de  compofer ,  vendre  6c  débiter  les  re- 
mèdes ;  ck  il  efl  défendu  à  toutes  perfonnes  , 
particulièrement  aux  médecins  ,  chirurgiens, 
barbiers  6c  religieux  de  compofer  ?  vendre  ou 
débiter  aucun  médicament  defliné  au  corps  hu- 
main. 

L'article  19  des  ftatuts  des  chirurgiens  de 
Verfailles  fembloit  avoir  donné  quelqu'atteinte 
aux  règlemens  qui  défendent  aux  chirurgiens  le 
débit  des  drogues  ;  mais  cet  article  a  été  inter- 
prété par  un  arrêt  du  confeil ,  6c  des  lettres- 
patentes  des  20  juin  ck  &  juillet  1724  ,  qui  dé- 
signent les  efpèces  de  remèdes  que  les  chirur- 
giens peuvent  faire  6c  tenir  chez  eux  pour  les 
plaies ,  tumeurs ,  fraûures  &  autres  maladies 
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externes  qu'ils  traiteront ,  fans  toutefois  qu'ils 
puilTent  vendre  ni  débiter  aucun  remède. 

L'article  1  o  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 2  avril 
1749  ,  portant  règlement  entre  les  médecins  & 
les  chirurgiens  ,  a  auffi  confervé  aux  Apothicai- 
res le  droit  exclufif  qu'ils  ont  de  compofer  & 
Vendre  des  drogues  ,  en  défendant  à  tous  chi- 
rurgiens de  compofer ,  vendre  &  débiter  aucun 
médicament  ou  remède  deftiné  à  entrer  dans  le 
corps  humain. 

Un  chirurgien  de  la  Rochelle  a  néanmoins 
prétendu  pouvoir  diftribuer  des  remèdes  au 
préjudice  &  malgré  les  oppofitions  des  Apothi- 
caires ;  mais  par  fentence  rendue  à  la  fénéchaufTée 
de  cette  ville  le  23  janvier  1737  ,  confirmée 
par  arrêt  du  10  mars  1738,  cette  diilnbution 
lui  a  été  interdite  ;  il  a  même  été  condamné  à 
irois  mille  livres  de  dommages  intérêts  envers 
les  Apothicaires  ;  ck  la  communauté  des  chi- 
rurgiens qui  étoit  intervenue  pour  le  foutenir  , 

a  été  condamnée  à  une  amende  (*). 

• 

(*  )  L'ordonnance  du  duc  Léopold  du  28  mars  1708, 
porcanc  règlement  pour  l'exercice  de  la  médecine  &  de  la 
pharmacie  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois,  défend  aux  chi- 
rurgiens des  villes  où  il  y  a  des  apothicaires  de  diftribuci , 
pré,  arer,  ni  vendre  aucun  remède,  foit  (impie  ou  compofé, 
excepté  les  topiques ,  potions  vulnéraires  ,  emplâtres ,  on- 
guens  ,  linimens,  baumes ,  &  poudres  convenables  à  la  gué- 
rifon  des  tumeurs,  ulcères,  plaies,  luxations  &  autres  acci- 
dens  de  pareille  nature  :  elle  leur  défend  aufli  de  donner,  au- 
cune potion  ,  linon  dans  les  maladies  vénériennes  ou  autres 
iècrètes ,  à  peine  de  confifeation  de  leurs  drogues  ,  de  foo 
francs  d'amende  pour  la  première  fois  &  d'interdiction  en 
cas  de  récidive. 

(  *c  ordonnance  prononce  les  mêmes  peines  contre  les 
<:cs  oui  feront  des  opérations  de  chirurgie. 
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Par  un  arrêt  de  règlement  du  3  août  1536^ 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  divers  ar- 
rêts poftérieurs ,  le  parlement  a  chargé  des  doc- 
teurs de  la  faculté  de  médecine ,  de  faire  chez 
les  Apothicaires  &  épiciers  la  vifite  de  toutes 
les  drogues  tant  fimples  que  compofées.  Il  a  été 
en  même-temps  ordonne  que  la  faculté  rédige- 
roit  un  dlfpenfaire  auquel  les  Apothicaires  fe- 
roient  obligés  de  fe  conformer  ,  c'eft-à-dire  , 
que  la  faculté  leur  prefcriroit  la  manière  de 
préparer  les  drogues  compofées  ;  enfin  il  a  été 
défendu  aux  Apothicaires  de  faire  ni  délivrer 
aucune  compofition  de  médecine  pour  quelque 
malade  que  ce  fût ,  fans  une  ordonnance  d'un 
docteur  de  la  faculté. 

L'ordonnance  de  la  marine  veut  que  les  dro- 
gues dont  le  coffre  du  chirurgien  d'un  navire 
doit  être  garni ,  foient  vifitées  par  le  plus  ancien 
maître  chirurgien  du  lieu  ,  &  par  le  plus  ancien 
Apothicaire  ,  autre  néanmoins  que  celui  qui  a 
fourni  les  drogues.  L'objet  de  cette  vifite  eft  de 
reconnoître  s'il  y  a  dans  le  coffre  des  drogues 
&  des  médicamens  en  fufHfance ,  6c  s'ils  font  de 
bonne  qualité. 

Par  arrêt  du  2  mars  1697  ,  le  parlement  de 
Bordeaux  a  homologué  les  itatuts  des  Apothi- 
caires de  la  même  ville ,  lefquels  par  l'article  25 , 
contiennent  des  défenfes  aux  marchands ,  de 
mettre  dans  les  navires  des  remèdes  ou  com- 
portions de  pharmacie  pour  le  traitement  des 
équipages  ,  que  ces  remèdes  ou  comportions 
n'aient  été  préalablement  vifités  &  approuvés 
par  les  fyndic  &  jurés  des  Apothicaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  feptembre  17  50,  le 
même  parlement  a  défendu  aux  chirurgiens  ? 


APOTHICAIRE-        347 

marchands ,  droguiftes ,  parfumeurs  &  à  toutes 
perfonnes  autres  que  les  Apothicaires  ,  de  tenir 
chez  eux  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  vendre  &c 
débiter  aucun  remède  appartenant  à  la  pharma- 
cie ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  6c 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ,  fauf 
aux  chirurgiens  à  compofer  &  tenir  chez  eux 
les  remèdes  défignés  par  l'arrêt  du  confeil  6c 
les  lettres-patentes  des  20  juin  &  8  juillet  1724, 
pour  les  maladies  externes   qu'ils  traitent  par 
les  opérations  de  la  main  ,  fans  qu'ils   puifTent 
en  débiter  aucun  de    ceux  qui  font  deftinés  à 
entrer  dans  le  corps  humain.  Le  même  arrêt  a 
défendu  fous  les  mêmes  peines  à  tous  charla- 
tans ,  foi-difant  opérateurs ,  médecins  ,  chirur- 
giens ambulans  ou  empiriques,  ainfi  qu'à  tous 
moines,  frères  6c  autres  foi-difant  Apothicaires 
de  communautés  religieufes ,  de  vendre  ni  débi- 
ter ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut ,  aucune 
forte  de  remèdes  appartenans  à  la  pharmacie  , 
aux  frères  Apothicaires  d'en  employer  hors  de 
leurs  couvens ,  6c  aux  médecins  de  donner  ou 
figner  aucune  ordonnance   pour  être  exécutée 
par  autres  que  par  les  Apothicaires.  11  eft  d'ail- 
leurs permis  par  cet  arrêt ,  aux  Apothicaires  de 
faire  vifite  chez  les  particuliers  contrevenans  , 
afin  d'établir  en  juftice  par  les  voies  convenables 
&  ainfi  qu'il  appartiendra,  les  contraventions 
qui  auront  eu  lieu. 

Les  Apothicaires  de  Paris  ont  auffi  obtenu  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  cntr'eux  6c 
les  épiciers  droguiftes ,  le  1  1  juillet  1764  ,  par 
lequel  la  cour  en  déclarant  va'able  la  faifie  faite 
pour  caufe  de  contravention  fur  le  nommé  Fa- 
vier  epicier-droguifte ,  lui  a  fait  défenie  6c  à 
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tous  autres ,  d'entreprendre  fur  l'état  &  travail 
des  maîtres-  Apothicaires-épiciers ,  &  de  s'im- 
mifcer  dans  la  confection,  vente  &  débit  d'aucune 
compolition  de  pharmacie  ,  à  peine  d'amende 
&  d'être  condamnés  à  fermer  leurs  boutiques 
pour  fix  mois  ck  même  pour  toujours  en  cas  de 
récidive.  Il  eft  de  plus  ordonné  que  les  arrêts 
de  la  cour ,  enfemble  les  ftatuts  &  règlemens  du 
28  novembre  1638  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur ,  en  conféquence  que  les  gardes 
en  charge  des  Apothicaires-épiciers  ne  pourront 
vifiter  les  maiions  &:  boutiques  des  marchands 
épiciers ,  fans  être  aïïiftés  de  l'un  des  gardes 
épiciers.  Il  eft  aufli  voulu  que  conformément 
aux  arrêts  cités  ,  les  marchands  épiciers  qui 
feront  venir  à  Paris  des  quatre  grandes  compo- 
rtions galéniques ,  qui  font  la  thériaque  ,  le 
mithridate ,  l'alkermès  &  l'hyacinthe  ,  dont  ils 
ont  le  droit  de  faire  commerce  comme  mar- 
chandifes  foraines  ,  feront  tenus  de  les  faire 
apporter  dans  leur  bureau  auflitôt  qu'elles  feront 
arrivées  ,  pour  y  refter  durant  trois  jours  &:  y 
être  vifitées  par  les  maîtres-gardes  épiciers ,  & 
par  les  maîtres-gardes  des  Apothicaires-épiciers^ 
en  préfence  des  médecins  nommés  à  cet  effet 
par  la  faculté  de  médecine.  Il  faut  pareillement 
que  les  marchands  épiciers  juftifient  par  les 
factures  &  lettres  de  voiture  qu'ils  ont  fait  ve- 
nir de  loin  ces  marchandifes  ,  de  laquelle  vifite 
mention  doit  être  faite  fur  un  régiftre  cotté  &C 
parafé  par  le  lieutenant-général  de  police  ,  le 
tout  à  peine  de  faifie  &:  de  connTcation. 

Par  fentence  du  lieutenant-général  de  police 
du  2  feptembre  1760  ,  une  faifie  de  thériaque 
&  de  confection  hyacinthe  faite  par  les  Apothi- 
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Maires  de  Paris  chez  les  jéfuites  de  la  rue  faint 
Antoine  où  il  fe  faifoit  un  grand  débit  de  ces 
drogues  ,  a  été  déclarée  valable ,  &:  les  jéfuites 
ont  été  condamnés  à  cent  livres  d'ameade  &  à 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts. 

La  création  des  maîtrifes  lors  de  l'avènement 
du  roi  à  la  couronne  ,  de  fon  mariage  ou  autres 
femblables  occurences,  n'a  pas  lieu  pour  le  corps 
des  Apothicaires. 

Indépendamment  du  privilège  qu'ont  les 
membres  du  corps  des  Apothicaires  de  Paris  , 
de  pouvoir  s'établir  dans  toutes  les  villes  du 
royaume ,  ils  ont  le  droit ,  en  préfence  toutefois 
d'un  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris 
&  après  les  examens  d'ufage  ,  de  recevoir  des 
Apothicaires  pour  exercer  la  pharmacie  dans  les 
villes  du  royaume  où  il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté d'Apothicaires  établie  en  règle  &  en  état 
de  recevoir  des  maîtres. 

Les  Apothicaires  de  Paris  ont  été  maintenus 
dans  ce  droit  par  des  vues  de  bien  public.  Il  n'y 
a  point  de  profeflion  plus  importante  pour  la 
vie  &  la  famé  des  citoyens ,  ci  où  les  erreurs  , 
les  méprifes  &  l'ignorance  foient  plus  funeftes. 
On  a  donc  dû  prendre  des  précautions  pour 
s'afTurer  de  la  capacité  de  ceux  qui  fe  deftinent 
à  cette  profeflion. 

Le  fieur  SaufTay  ainfi  reçu  par  les  maîtres- 
gardes  des  Apothicaires  de  Paris  en  préfence 
d'un  médecin,  &:  à  qui  la  faculté  de  médecine 
de  Pans  avoit  accordé  des  lettres  de  réception, 
a  été  maintenu  par  arrêt  du  17  feptembre 
1755  ,  ^ans  Ie  droit  que  lui  conteftoit  un  Apo- 
thicaire de  Magni ,  d'exercer  la  pharmacie  dans 
cette  ville^ 
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Les  Apothicaires  de  Meaux  fe  font  aufli  op* 
pofés  à  ce  que  le  fieur  Defprés  ,  reçu  par  les 
médecins  &  les  maîtres  Apothicaires  de  Paris , 
s'établît  dans  leur  ville.  Ils  fe  fondoient  fur  ce 
qu'ils  avoient  été  érigés  en  communauté  par 
lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1575  , 
enregiftrées  à  la  cour  ,  &c. 

Comme  il  n'y  avoit  à  Meaux  que  deux  Apo- 
thicaires ,  ceux  de  Paris  difoient  qu'ils  n'étoient 
pas  en  nombre  fuffifant  pour  faire  les  examens 
&  les  épreuves  que  les  ftatuts  exigent.  Deux 
perfonnes  ,  ajoutaient  -  ils  9  ne  peuvent  pas 
compofer  une  communauté ,  il  en  faut  au  moins 
trois. 

Les  médecins  établis  à  Maux  étoient  inter- 
venus dans  cette  affaire  ,  &  ils  demandoient 
qu'ils  fiuTent  maintenus  dans  la  poflefîion  d'af- 
fifter  à  l'examen  6c  au  chef-d'œuvre  des  afpirans 
à  la  maîtrife  d'Apothicaire.  Ils  choient  deux 
arrêts  ;  l'un  rendu  en  1 740  ,  par  lequel  les 
Apothicaires  de  faint  Germain  ,  qui  n'étoie  nt 
qu'au  nombre  de  deux ,  avoient  été  maintenus 
dans  le  droit  de  prendre  le  titre  de  corps  6c 
communauté;  &  l'autre  rendu  le  6 mars  1745  , 
par  lequel  la  cour  avoit  confirmé  les  iaifies 
faites  à  la  requête  du  feul  Apothicaire  établi  à 
Chinon ,  repréfentant  la  communauté  des  Apo- 
thicaires de  cette  ville  ,  fur  les  chirurgiens  de 
la  même  ville  qui  avoient  entrepris  fur  fa  pro- 
fefîion.  Tout  cela  ne  fut  d'aucun  poids  ,  &  par 
arrêt  du  7  juillet  1751,  les  lettres  de  maîtrife 
données  par  les  médecins  &  les  Apothicaires  de 
Paris  ,  fuivies  de  la  preflation  de  ferment  au 
fiège  de  police  à  Meaux  ,  ont  été  déclarées  va- 
lables ;  en  conféquence  Defprés  a  été  autorifé  à 
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exercer  la  pharmacie  dans  cette  ville ,  à  y  tenir 
boutique  d'Apothicaire,  &c. 

L'article  1 2  5  de  la  coutume  de  Paris  ne  donne 
d'a&ion  à  l'Apothicaire  pour  le  payement  de 
fes  médicamens ,  que  pendant  un  an  ;  &  elle 
établit  une  efpèce  de  prefcription  contre  les 
fournitures  de  drogues  après  l'année  révolue  ; 
mais  cette  difpofiticn  n'eft  pas  fuivie  exacte- 
ment ,  &  ceux  auxquels  on  demande  après 
l'année  un  payement  de  drogues  fournies  ,  font 
tenus  d'affirmer  qu'ils  les  ont  payées ,  fans  quoi 
on  les  condamne  au  payement. 

D'ailleurs  il  ne  réfulte  jamais  de  cet  article 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  un  Apothi- 
caire ,  lorfque  les  drogues  &  médicamens  ont 
été  fournis  fans  difcontinuation  &C  pendant  le 
cours  de  la  dernière  maladie  du  défunt,  quel 
que  foit  le  temps  que  cette  maladie  ait  duré. 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  jurifprudence 
que  l'on  accorde  à  l'Apothicaire  un  privilège 
fur  le  prix  des  meubles  des  défunts  pour  le 
payement  des  drogues  &  médicamens  fournis 
dans  la  dernière  maladie. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Apothicaires  non  plus 
qu'aux  médecins  &  chirurgiens ,  de  déclarer  les 
maladies  fecretes  de  ceux  auxquels  ils  donnent 
les  fecours  de  leur  art. 

Quelques  arrêts  ont  jugé  les  Apothicaires 
incapables  de  recevoir  des  libéralités  de  leurs 
malades.  Duplefïis  ,  Tronçon  ,  Auzanet  &  Ri- 
card fur  la  coutume  de  Paris ,  regardent  aufli 
les  Apothicaires  comme  incapables  ;  mais  d'au- 
tres arrêts  ont  prononcé  en  leur  faveur  des 
délivrances  de  legs,  ôc  ne  les  ont  pas  mis  au 
nombre  des  perfonnes  au  profit  desquelles  les 
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ordonnances  &  la  coutume  ne  permettent  pas 
de  difpofer.  Un  entr'autres  du  27  février  1740 
a  confirmé  la  fentence  du  châtelet ,  portant  dé- 
livrance au  fieur  Piat ,  Apothicaire  à  Paris ,  du 
legs  univerfel  à  lui  fait  par  la  dame  de  Lacroix 
âgée  de  76  ans  ,  pendant  la  maladie  dont  elle 
étoit  décédée.  Le  teftament  étoit  fait  fix  jours 
avant  la  mort  ;  le  legs  montoit  à  près  de  8000 
livres ,  &  la  teftatrice  n'avoit  légué  que  500 
livres  à  fon  héritier. 

L'héritier  qui  attaquoit  ce  teftament ,  avoit 
fait  interroger  le  fieur  Piat  fur  faits  &  articles. 
11  avoit  fait  faire  une  enquête  pour  prouver 
certains  faits  dont  la  preuve  avoit  été  admife. 
Il  en  réfultoit  que  le  fieur  Piat  avoit  fourni  des 
drogues  à  la  teftatrice  dans  fa  maladie  9  &  il  en 
convenoit.  On  lui  oppofoit  trois  arrêts  ;  l'un 
du  22  février  16 17  ,  rapporté  par  Ricard  ,  qui 
avoit  déclaré  nul  un  legs  particulier  fait  par  le 
malade  au  fils  de  fon  Apothicaire, 

Le  fécond  encore  cité  par  le  même  Ricard  , 
du  1  mars  164^  ,  qui  avoit  déclaré  nul  un  legs 
fait  par  un  teflateur  à  fon  chirurgien. 

Enfin  un  troifième  du  26  avril  1693  ,  qui 
avoit  annullé  la  réfignation  d'un  bénéfice  faite 
par  un  malade  en  faveur  du  fils  de  fon  mé- 
decin. 

Le  fieur  Piat  répondoit  qu'il  ne  fuffifoit  pas 
d'être  médecin  ,  chirurgien  ,  Apothicaire ,  &c. 
pour  être  incapable  de  recevoir  des  legs  :  il 
diioit  que  quand  on  n'avoit  pas  ufé  de  mauvaifes 
voies  pour  obtenir  des  libéralités ,  elles  étoient 
valables. 

Il  étoit  prouvé  par  l'enquête  ,  que  le  fieur 
Piat  s'étoit  renfermé  dans  ies  bornes  de  fon  état. 

Il 
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ïl  citoit  auffi  quatre  arrêts  ,  6c  fes  raifons  pré- 
valurent. Voyez  les  jlatuts  des  Apothicaires  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  j  juillet  &  x5  octobre  ijx89 
11  &  ij  mars  1731  >  '3  octobre  iy5z  >  &  10 
feptembre  1  y  S 4  ;  le  recueil  des  édits  &  ordonnances 
de  Lorraine  ;  l'ordonnance  de  la  marine  ;  la  cou- 
tume de  Paris  ;  la  colUclion  de  juriprudence ,  ôkc. 
Voyez  aufîi  les  articles  Poison,  Pharmacie  , 
Privilège  ,  &c. 

APOTRES.  On  a  donné  ce  nom  autrefois  en 
matière  d'appel ,  à  certaines  lettres  que  l'appe- 
lant demandoit  au  premier  juge  pour  certifier 
le  juge  fupérieurde  l'appel  interjeté. 

Si  ces  lettres  n'étoient  pas  demandées  dans  le 
temps'  limité  l'appel  ne  toit  plus  recevable. 
L'ufage  des  Apôtres  n'a  eu  lieu  en  France  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  &C  cette  pratique 
a  été  abrogée  par  l'article  1 17  de  l'ordonnance 
de  1539.  On  s'en  fert  cependant  encore  dans 
les  appels  aux  conciles  généraux  contre  des  ju- 
gemens  6c  entreprifes  des  papes ,  parce  qu'alors 
les  jugemens  contre  lelquels  on  veut  fe  pourvoir 
n'émanent  pas  d'un  tribunal  fournis  aux  ordon- 
donnances  de  nos  rois.  Voyez  l'article  Appel. 

APPAPJTEUK.  Ce  nom  défignoit  chez  les 
Romains  un  officier  prépofé  pour  exécuter  les 
ordres  des  magiftrats.  C'étoit  à-peu-près  ce  que 
nous  appelons  exempt ,  Iiurffier  ou  Jergcnt, 

Les  Appariteurs  étoieitf  dans  un  tel  mépris 
à  Rome  ,  que  pour  punir  une  ville  dont  les 
habitans  s'étoient  révoltés ,  lelénat  la  condamna 
à  fournir  annuellement  un  certain  nombre  d'Ap- 
pariteurs aux  magiftrats. 

Aujourd'hui  nous  appelions  Appariteurs  ,  les 
huiiTiers  de  la  juridiction  vccléfiaihque. 
Tom    II,  Z 
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Ces  Appariteurs  peuvent  bien  citer  &  ali- 
gner dans  les  caufes  qui  fe  pourfuivent  devant 
les  ofïïciaux  ;  mais  lorfqu'il  s'agit  de  faire  une 
exécution  ou  quelqu'autre  exploit  de  juflice  en 
vertu  d'une  fentence  rendue  par  un  juge  ecclé- 
fiaftique  ,  on  doit  fe  fervir  d'un  huifïier  ou  fer- 
gent  de  la  juridiction  ordinaire.  Voye^  Loifeau  , 
traité  des  offices  ;  l'article  premier  du  titre  2.  de 
V ordonnance  de  i66y ,  &c.  Voyez  auiîi  les  ar- 
ticles Official,  Ajournement,  6cc. 

APPEAUX.  C'eit  le  nom  qu'on  donnoit  au- 
trefois aux  appels. 

On  nomme  même  encore  en  Provence  &  en 
Languedoc,  juges  d'Appeaux  ,  ceux  qui,  quoi- 
que reffortifTant  au  parlement ,  ont  eux-mêmes 
une  juridiction  dont  les  appels  reffortifTent  de- 
vant eux. 

Il  y  avoit  ci  -  devant  à  Ségur  un  tribunal 
nommé  le  fiège  des  Appeaux  qui ,  dans  fon  ori- 
gine ,  n'avoit  été  créé  que  pour  la  province  du 
Périgord  ,  mais  dont  le  reflbrt  s'étoit  par  fuc- 
cefîion  de  temps  étendu  fur  celle  du  Limofin. 
Ce  tribunal  a  été  fupprimé  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1750,  regiftié  au  parlement  de  Bor- 
deaux le  1 6  février  fuivant ,  6c  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  le  21  mars  1753. 

Il  y  avoit  aufîi  à  Caûres  une  juridiction  ap- 
pelée la  juftice  des  'Appeaux  ;  elle  a  été  fup- 
primée  par  un  édit  du  mois  de  mai  175 1  , 
regiftié  au  parlement  de  Touloufe  le  30  août 
iuivant. 

APPEL.  C'eft  l'action  de  recourir  au  juge 
fupérieur  pour  faire  réformer  une  fentence  éma- 
née d'un  tribunal  inférieur. 
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On  nomme  acte  d'Appel  (*)  ,  un  a£te  fignifié 
à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  pour  lui 
déclarer  qu'on  eft  appelant  du  jugement  rendu 
à  fon  profit  ;  &  lettres  de  relief  d'Appel ,  des 
lettres  obtenues  en  chancellerie  pour  relever 
Tappel  interjeté  d'un  jugement  (*'). 

*^— i^— i^— — ^»»»^— — —    »  ■■       -  ■    ■  ■        m  ■  ■        ■■■  ■-  ■——.—n    m  ■»■   i  ■  ■  ■        ■■■■.  ,i      il  m   B 

(*)  Formule  d'un  acte  d'Appel.  A  la  requête  de  Claude.... 
foie  fignifié  &  déclaré  à  François..,,  que  fedk  Claude....  efl 
appellan:  comme  de  fait  il  appelle  par  ces  prefentes  de  la 
fentence  rendue  entre  les  parties  le. .  . .  ôc  de  tout  ce  qui 
s'en  efl  enfuivi  ,w'proteftant  de  relever  ledit  Appel  dans  les 
délais  de  l'ordonnance,  &  de  nullité  de  tout  ce  qui  pouriok 
être  fait  au  préjudice  des  préfentes  :  dont  acte.  Cet  acle  doit 
être  figné  par  la  partie  ou  par  fon  procureur, 

(**)  Formule  de  lettres  de  relief  d'Appel.  Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre,  au  premier 
notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis,  à  la  requête' de  notr^ 
ame  Claude. . . .  nous  te  mandons  alïigner  &  intimer  à  cer- 
tain &  compétent  jour  en  nctr«  cour  de  parlement  (  ou  des 
aides)  à  Paris  François  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  , 
pour  procéder  fur  l'Appel  interjeté  par  l'expofant,  &  qu'il 
interjette  d'abondant  par  ces  préfentes  d'une  fentence  ren- 
due contre  lui  en. . . .  le. . . .  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  fuivi , 
pour  les  tors  &  griefs  à  déduire  en  temps  &c  lieu,  6c  pro- 
céder en  outre  comme  de  raifonj  déclarant  que  Me....  pro- 
cureur en  notredke  cour  occupera  peur  l'expofant;  de  ce 
lire  te  donnons  pouvoir;  car  tel  eft:  notre  plaiiïr.  Donné 
i  Paris  en  notre  chancellerie  du  palais  ,  le. . . . 

En  vertu  de  ces  lettres  Ihwffier  fait  un  exploit  dans  la 
f  --ne  qui  fuit.  L'an  mil  fjpt  cent. ...  le.. . .  jour  de. ...  en 
vertu  des  lettres  de  relief  d'Appel  obtenues  en  la  chancel- 
lerie du  palais  à  Paris  le....  lignées  par  le  confei!....  &  lcel- 
lécs  &  à  la  requerc  de....  demeurant  à....  q^i  élit  fon  domi- 
cile en  h.  mailon  de  met . . .  f->u  procureur ,  iife  à. . . .  je.... 
iflier  \. ...  demeurant  à....  fouffigné.  Certifie  avoir  donné 
■  ion  .i. . . .  demeurant  «i. . . .  en  fon  don  i  le  ,  p  u  tant 
paroir  ahui  en....  jours,  [fuivant  la  liftance  du 
:  •    it  nofTeigneuK  du  parlement  d heure  de 
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Anciennement  les  juges  étoient  refponfables 
de  leurs  jugemens  :  fi  l'Appel  étoit  de  juges 
royaux  ,  ils  dévoient  être  ajournés  ,  &  s'il  étoit 
de  juges  feigneuriaux,  on  ajournoit  les  feigneurs 
qui  les  avoient  inftitués.  Aujourd'hui  quand  il 
y  a  lieu  de  fe  plaindre  nommément  du  juge  qui 
a  rendu  une  fentence  évidemment  injufte  ,  il  eft 
défendu  fous  peine  de  nullité ,  d'inférer  dans  les 
lettres  de  relief  d'Appel  qui  s'obtiennent  en 
chancellerie  ,  la  claufe  d'intimation  &  prife  à 
partie  contre  les  juges  ;  mais  on  peut  en  ce  cas 
fe  pourvoir  par  requête  &  obtenir  un  arrêt 
portant  que  les  juges  feront  intimés  ck  pris  à 
partie  en  leur  propre  &  privé  nom.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4 
mai  1692. 

En  général ,  les  appellations  des  fentences  fe 
relèvent  devant  les  tribunaux  où  les  juges  qui 
les  ont  rendues  reffortiffent  immédiatement  : 
ainfi  le  juge  où  reflbrtit  l'appel  du  moyen  & 
bas-jufticier ,  eft  le  haut-jufticier  ?  &  l'Appel 
du  haut  -  jufticier  fe  relève  ordinairement  au 
bailliage  ou  à  la  fénéchauffée  royale  du  reflbrt. 
Cette  règle  reçoit  néanmoins  différentes  excep- 
tions. 11  y  a  pluiieurs  juftices  feigneuriales  qui 
reiîbrtiiTent  à  d'autres  juftices  de  leigneurs ,  plus 
relevées  à  la  vérité  ,  comme  un  comté  ,  une 
bc^ronie  ,  &c.  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
hautes-juftices  qui  ont  droit  de  refîort  &C  qui 

leur  audience ,  pour  répondre  &  procéder  aux  fins  defdites 
lettres  ,  &  en  outre  comme  de  raifon  ,  à  fin  de  dépens ,  Se 
lïgnirié  que  ledit  Me..  . .  eft  procureur  ,  &  occupera  pour 
ledit  demandeur  ;  &  lui  ai  laine  ,  parlant  comme  defïus  co- 
pie ,  tant  defdites  lettres  que  du  prefent. 
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connoîflent  des  appellations  d'autres  juftices ,  ne 
jouifTent  communément  pas  de  ce  droit  de  ref- 
fort  dans  le  même  lieu  :  on  ne'  voit  guère  dans 
une  ville  deux  juftices  de  feigneurs  dont  l'une 
foit  fupérieure  de  l'autre  :  mais  il  y  a  quelque- 
fois dans  la  même  ville  plufieurs  juftices  fei- 
gneuriales  qui  renbrtiïTent  par  Appel  à  la  jus- 
tice royale  de  cette  ville.  C'eft  ainfi  qu'à  Or- 
léans ,  avant  la  réunion  de  la  prévôté  au  bail- 
liage de  cette  ville  ,  il  y  avoit  quatorze  ou 
quinze  juftices  feigneuriales  qui  renbrtiflbient 
par  Appel  à  la  prévôté ,  &  qui  reffortiffent  au- 
jourd'hui au  bailliage. 

L'Appel  des  juges  des  pairies  reffortit  nuement 
au  parlement  pour  les  cas  ordinaires  ,  &  non 
devant  le  bailli  ou  fénéchal  royal ,  pourvu  que 
lors  de  l'ére&ion  de  la  pairie  le  feigneur  ait 
indemnifé  les  officiers  du  tribunal  où  reïîbrtinbit 
l'Appel  avant  l'éreclion  de  cette  pairie  ;  autre- 
ment l'Appel  des  jugemens  de  la  même  pairie  con- 
tinue toujours  à  refïbrtir  devant  ces  officiers.  A 
l'égard  des  deux  cas  de  l'édit ,  l'Appel  des  pairies 
fe  porte  aux  lièges  préfidiaux  dans  le  reflbrt 
desquels  elles  font  fituées. 

Ii  y  a  des  villes  où  l'Appel  de  quelques  jus- 
tices feigneuriales  ne  reitortit  pas  nuement  au 
bailliage  royal ,  mais  à  la  prévôté  ,  ce  qui  eft 
contre  le  droit  commun  ,  les  prévôts  n'étant 
pas  juges  d'Appel  :  aufTi  faut-il  qu'ils  aient  pour 
cet  effet  un  titre  ou  une  ponefîion  immémo- 
riale. 

Le  juge  oii  reflbrtit  l'Appel  des  prévôts  ou 
châtelains  royaux  ,  eft  le  bailli  ou  fénéchal  pour 
les  cas  ordinaires  ;  6c  pour  les  cas  d^  l'édit  y 
c'eft  le  préfidial  dans  l'étendue  duquel  les  pré- 
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votés  ou  châtelienies  font  fituées.  Il  y  a  néan- 
moins quelques  exceptions  à  cette  règle  :  ainfi 
les  appellations  des  fentences  rendues  par  les 
prévôts  en  matière  de  renvois  &  déclinatoires  , 
doivent  être  portées  nuement  au  parlement 
comme  l'ont  jugé  divers  arrêts  ,  ck  entr'autres 
un  du  20  juillet  1713. 

Les  appellations  des  fentences  des  prévôts 
&  autres  juges  royaux  portant  condamnation 
d'amende  contre  les  avocats ,  procureurs  ,  gref- 
fiers ,  fergens  &:  autres  praticiens ,  pour  défo- 
beiftance  &c  contraventions  par  eux  faites  à 
l'édit  de  Cremieu  &  aux  déclarations  poflérieu- 
res,  doivent  pareillement  être  relevées  nuement 
au  parlement ,  fuivant  la  déclaration  du  17  mai 
1 574 ,  ce  qui  depuis  a  été  confirmé  par  plufieurs 
arrêts ,  &c  particulièrement  par  un  du  5  août 
1602  ,  rendu  pour  la  Rochelle,  &  par  un  au- 
tre du  20  avril  1660,  rendu  pour  Vie  en  Car- 
ladès. 

Cependant  l'arrêt  du  17  avril  1612,  rendu 
pour  Sens ,  a  jugé  que  dans  ce  cas  de  condam- 
nation d'amende ,  l'Appel  d'une  fentence  de  la 
prévôté  devoit  être  porté  au  bailliage. 

Au  refte,  cette  dilpofition  efr.  fans  objet  de- 
puis la  déclaration  du  28  janvier  1682,  qui 
défend  de  condamner  à  l'amende  pour  tranfport 
de  juridiction ,  à  moins  qu'on  ne  dife  que  cette 
déclaration  n'a  lieu  que  pour  les  amendes  pro- 
noncées par  des  juridictions  indépendantes  l'une 
de  l'autre. 

Les  appellations  interjetées  des  prévôts  & 
autres  juges  royaux  comme  chargés  de  l'exécu- 
tion des  arrêts  du  parlement ,  refTortifTent  aufîi 
nuement  au  parlement. 
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En  matières  de  1er  :s  de  répit  ,  lorfque  ces 
lettres  ont  été  adrefîees  à  un  prévôt,  comme 
plus  prochair  ju§  :  royal  de  celui  qui  les  a  ol> 
tenues ,  les  Appels  des  fentences  rendues  en  con- 
féquence  ,  vont  nuement  au  parlement.  Il  en  fe- 
roit  de  même  quand  il  s'agiroit  dans  ce  cas  de 
1  Appel  d'un  juge  de  feigneur. 

C'eft.  encore  au  parlement  que  fe  portent 
immédiatement  les  Appels  des  jugemens  rendus 
par  les  prévôts  fur  des  conteilations  relatives 
aux  biens  patrimoniaux  des  villes. 

Les  tribunaux  où  refiortiiTent  les  appellations 
des  fentences  des  baillis  ou  fénéchaux  royaux 
&  des  juges  des  pairies ,  font  les  parlemens  &£ 
les  cours  fouveraines  dans  le  reffort  defquels 
ces  juftices  font  fituées.  Il  faut  toutefois  excep- 
ter de  cette  règle  les  caufes  foumifes  à  l'édit 
des  préfidiaux  :  elles  doivent  en  cas  d'Appel  être 
portées  au  préfidial  du  reffort. 

L'appel  des  confervatoires  des  univerfités  fe 
porte  aulTi  au  parlement  dans  les  cas  ordinaires , 
&  au  préfidial  dans  les  cas  de  l'édit. 

L'Appel  des  jugemens  des  requêtes  de  l'hôtel 
&  des  juridictions  confulaires  ,  excepté  dans  les 
cas  où  ces  tribunaux  jugent  en  dernier  reffort , 
fe  porte  auiTi  au  parlement. 

En  matière  d'eaux  &  forêts  les  Appellations 
peuvent  fe  relever  par  requête  ou  par  lettres  au 
choix  des  parties. 

Les  Appellations  des  fentences  rendues  dans 
les  gruries  royales  doivent  être  portées  aux  maî- 
triies  &  pourfuivies  dans  la  quinzaine  ,  finon  les 
fentences  s'exécutent  par  provifion. 

L'ordonnance  de  1669  veut  qu'après  le  mois 
écoulé  fans  qu'il  y  ait  eu  appel  ou  ians  que  l'ap- 
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pel  ait  été  pourfuivi ,  les  fentences  foient  exécu- 
tées en  dernier  reflbrt  comme  ayant  parlé  en 
force  de  chofe  jugée. 

Les  Appellations  des  gruries  doivent  être  au- 
tant qu'il  eft  poiiible ,  jugées  définitivement  fur 
le  champ. 

Les  Appellations  des  gruries  des  feigneurs  doi- 
vent être  ,  ainfi  que  celles  des  maitriies  des  eaux 
&:  forets  ,  relevées  directement  aux  fièges  des 
tables  de  marbre  dans  le  mois  à  compter  du  jour 
de  la  prononciation  ou  lignification  des  fenten- 
ces. Dans  les  lieux  où  les  tables  de  marbre  ont 
été  fupprimées ,  les  Appellations  fe  relèvent  au 
parlement. 

Ces  mêmes  Appellations  doivent  être  mîfes 
en  état  d'être  jugées  dans  les  trois  mois  porté- 
rieurs  à  la  prononciation  ou  lignification  des  fen- 
tences ,  linon  les  fentences  doivent  être  exécu- 
tées en  dernier  rerTbrt  :  c'efr.  pourquoi  il  eft  en- 
joint aux  officiers  chargés  de  ces  Appellations , 
d'en  faire  le  rapport  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
lai,  après  qu'elles  leur  auront  été  diftribuées , 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  6c  privé 
nom.  Cela  eft  ainii  voulu  par  l'article  3  du  titre 
14  de  l'ordonnance  de  1669. 

Il  a  néanmoins  été  jugé  par  arrêt  du  confeil 
du  31  août  175 1  ,  que  les  jugemens  rendus  fur 
les  Appellations  des  fentences  des  maîtrifes  , 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ordon- 
nance ,  ne  dévoient  pas  être  regardés  comme 
nuls  lorfque  les  procureurs  du  roi  dans  les  maî- 
trifes avoient  occafionnc  le  retardement  en  né- 
gligeant d'envoyer  aux  procureurs  généraux  les 
pièces  &  mémoires  infinitifs. 

Il  faut  aiuTi  remarquer  que  l'article  5  3  de  l'édiî 
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du  mois  de  mai  17 16  accorde  quatre  mois  pour 
faire  juger  les  Appellations  des  fentences  ren- 
dues par  les  maîtrifes  fituées  au-delà  de  la  Loire 
&  qui  rerTortiffent  à  Paris. 

Obfervez  d'ailleurs  que  l'obligation  de  rele- 
ver les  Appellations  dans  le  mois  &C  de  les  faire 
juger  dans  les  trois  mois  ceffe  lorfque  les  fen- 
tences portent  condamnation  à  peine  affliftive 
ou  infamante  ;  la  faculté  d'en  appeler  ne  fe  pref- 
crit  alors  que  par  l'efpace  de  vingt  années  quant 
à  cette  peine  ;  mais  après  les  trois  ou  quatre  mois 
dont  on  a  parlé ,  elles  s'exécutent  pour  les  amen- 
des pécuniaires  &  les  condamnations  civiles  fans 
qu'à  cet  égard  elles  piaffent  être  réformées.  C'eft 
la  difpoiition  de  l'article  4  du  titre  14  de  l'or  ] 
donnance  de  1669. 

Il  y  a  quelques  cas  où  l'on  peut  fe  difpenfer 
de  porter  les  Appellations  des  maîtrifes  aux  ta- 
bles de  marbre  ou  chambres  fouveraines  établies 
près  des  parlemens.  Ainfi  les  Appelations  des  ju- 
gemens  concernant  le  fonds  des  bois  du  roi  & 
autres  dans  lefquels  fa  majefté  a  intérêt ,  peuvent 
être  portées  directement  aux  cours  de  parle- 
ment. Il  en  eft  de  même  des  Appellations  comme 
de  juge  incompétent. 

Les  Appellations  des  jugemens  rendus  fur  des 
procès  instruits  en  vertu  d'ordres  du  confeil , 
doivent  être  relevées  au  confeil.  Deux  arrêts 
de  ce  tribunal  des  4  février  &c  1  mai  1693  ont 
fait  défenfe  aux  officiers  des  tables  de  marbre  & 
autres  de  prendre  connoiffance  de  ce  qui  fe  fera 
par  les  officiers  des  maîtrifes  en  exécution  des 
ordres  du  confeil  ,  à  peine  d'interdiction  &  des 
dépens,  dommages  6c  intérêts  des  paries. 

Les  Appellations  des  fentences  des  juges  des 
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eaux  &  forêts  doivent  être  fignifiées  aux  proctt-» 
reurs  du  roi  &  aux  collecteurs  des  amendes, 
finon  l'exécution  des  condamnations  peut  être 
pourfuivie  après  le  mois  à  compter  du  jour  de  la 
prononciation  ou  lignification  des  fentences. 

Les  procureurs  du  roi  dans  les  maîtrifes  doi- 
vent envoyer  aux  procureurs  généraux  des  tri- 
bunaux ou  font  portées  les  Appellations ,  les  piè- 
ces avec  des  mémoires  inftru&ifs  pour  la  con- 
fervation  des  droits  du  roi ,  dans  la  huitaine  de 
la  fignifïcation  des  Appellations  ,  &  de  marquer 
fur  leurs  regiflres  le  joui  de  ^  ,  à  peine  de 

répondre  du  préjudice  que  km  nég  ^  aura 

pu  occafonner  &£  de  privation  de  leurs  gages, 
que  les  receveurs  des  amendes  ne  doivent  payer 
ni  employer  dans  leurs  comptes  qu'il  ne  leur 
ait  été  rapporté  des  états  des  Appellations  inter- 
jetées pendant  le  cour.*  de  l'année  &:  des  extraits 
des  regiftres  des  procureurs  du  roi ,  par  lefquels 
il  parohTe  que  ces  officiers  ont  rempli  leurs  obli- 
gations. Cela  eft  ainii  preferit  par  l'article  5  5  de 
l'édit  du  mois  de  mai  1716. 

Si  huitaine  après  les  délais  fixés  pour  faire  ju- 
ger les  Appellations ,  on  ne  fignifie  aux  procu- 
reurs du  roi  aucun  jugement  qui  décharge  les 
appelans ,  ces  officiers  font  tenus  de  pouriuivre 
l'exécution  des  condamnations  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &C  privé  nom. 

Ce  n'erl:  point  aux  procureurs  du  roi  dans  les 
maîtrifes  à  pourf  livre  les  Appellations  des  fen- 
tences rendues  dans  leurs  fièges ,  c'eft.  aux  pro- 
cureurs généraux. 

Lts  Appellations  des  jugemens  des  grands 
maîtres  ne  peuvent  être  relevées  qu'aux  cours 
de  parlement  ou  chambres  (ouveraines  des  eaux 
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&  forêts  ;  ce  qui  doit  s'entendre  non-feulement 
des  jugemens  que  les  grands  maîtres  rendent  à 
l'ordinaire  aux  lièges  des  tables  de  marbre  ,  ou 
avec  les  officiers  des  maîtrifes  fur  les  inftruc- 
tions  faites  par  ces  officiers  9  mais  encore  de 
ceux  qu'ils  rendent  feuls  en  procédant  à  leurs 
Tifites  &  réformations.  Divers  arrêts  du  confeil 
ont  fait  défenfe  aux  officiers  des  tables  de  mar- 
bre de  recevoir  ces  Appellations  à  peine  de  nul- 
lité ,  &  aux  procureurs  de  préfenter  aucune  re- 
quête à  cet  effet,  à  peine  de  300  livres  d'a- 
mende. 

Lorfque  les  grands  maîtres  ont  jugé  en  vertu 
d'ordres  particuliers  du  confeil ,  les  Appellations 
de  leurs  fentences  ne  peuvent  être  portées  qu'à 
ce  tribunal. 

Les  Appellations  des  fentences  rendues  aux 
tables  de  marbre  doivent  être  relevées  aux  par- 
lemens  dans  le  mois  &  jugées  dans  les  trois  mois 
comme  celles  des  maîtrifes. 

Il  eft  pareillement  décidé  que  les  Appellations 
qui  fe  portent  au  confeil  doivent  être  relevées 
dans  le  même  terme  que  celles  qui  fe  portent 
aux  tables  de  marbre  ou  aux  parlemens. 

Les  Appellations  des  fentences  rendues  par 
les  officiers  des  capitaineries  royales  doivent 
être  portées  au  confeil  fuivant  les  règlemens 
faits  avant  &  depuis  l'ordonnance  de  1669  clu*1 
n'en  parle  pas  (*).  A  l'égard  des  fentences  des 
autres  capitaineries  ,  les  Appellations  s'en  relè- 
vent comme  celles  des  fentences  des  maîtrifes. 

Le  droit  de  connoitre  des  Appellations  en  ma- 

Li  déclaration  c'u  4  février  1774  établir  particulière- 
:c  ju  ri  {prudence. 
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tière  d'eaux  &  forêts  ne  donne  pas  au  juge  fupé- 
rieur  ,  autre  toutefois  que  le  confeil ,  le  droit  de 
modérer  les  amendes  &  restitutions  prononcées 
par  le  juge  inférieur ,  lorfqu'il  s'eft  conformé  aux 
ordonnances  &  règlemens  :  divers  arrêts  du  con- 
feil l'ont  ainfi  décidé ,  entr'autres  un  du  premier 
août  1682  qui  a  cafTé  un  jugement  de  la  table 
de  marbre  de  Paris  en  ce  qu'il  modéroit  une 
amende  prononcée  par  fentence  de  la  maîtrife 
de  Cognac  conformément  à  l'ordonnance  ;  &  un 
-autre  du  17  décembre  1686  qui  a  ordonné  que 
les  fentences  rendues  aux  fièges  des  maîtrifes 
conformément  à  l'ordonnance  &  aux  arrêts  du 
confeil ,  feroient  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  fans  pouvoir  être  infirmées  par  les  juges 
des  tables  de  marbre. 

Cette  jurifprudence  eft  confirmée  par  l'édit  du 
mois  de  mai  17 16  qui  porte  que  les  amendes  & 
reftitutions  réglées  par  l'ordonnance  ne  pourront 
être  diminuées  par  les  cours  de  parlement,  tables 
de  marbre  &:  officiers  des  maîtrifes  tant  pour  ce 
qui  concerne  les  bois  du  roi  que  ceux  des  ecclé- 
fiaftiques. 

En  Lorraine  les  Appellations  des  fentences  des 
maîtrifes  rendues  au  fujet  des  délits  commis  dans 
les  bois  ,  eaux  &  forêts  du  domaine  du  roi  ou 
des  communautés  qui  en  dépendent ,  fe  relèvent 
à  la  chambre  des  comptes  :  mais  fi  les  jugemens 
concernent  les  eaux  St  forêts  appartenais  aux 
particuliers  ou  communautés  laïques ,  autres  que 
les  habitans  &  communautés  des  paroifles  fituées 
dans  les  hautes  juftices  du  domaine  du  roi ,  l'ap- 
pel en  doit  être  porté  à  la  cour  fouveraine  de 
Kancy. 

Dans  la  même  province ,  l'Appel  des  jugemens 
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rendus  en  fait  d'eaux  &:  forêts  par  les  gruyers  , 
maires ,  ou  autres  officiers  des  feigneurs  doit 
être  porté  au  bailliage  où  reffortiffent  les  jufti- 
ces  de  ces  feigneurs  Se  en  dernier  reffort  à  la 
cour  fouveraine  ,  en  obfervant  toutefois  que  les 
procédures  instruites  au  grand  criminel  doivent 
reiTortir  à  la  cour  fans  paffer  par  le  degré  des 
bailliages. 

L'article  6  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 
1669,  porte  que  les  jugemens  interlocutoires 
rendus  par  les  grands  maîtres  ou  par  les  maîtres 
particuliers  feront  exécutés  fans  préjudice  de 
l'Appel ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle , 
pourvu  que  le  cas  foit  réparable  en  définitif. 

Par  l'article  fuivant  du  même  titre  il  eft  dit 
que  les  fentences  définitives  des  grands  maîtres 
qui  n'excéderont  pas  la  fomme  de  deux  cens 
livres  en  principal  ou  vingt  livres  de  rente ,  & 
celles  des  maîtres  particuliers  qui  n'excéderont 
pas  cent  livres  ou  dix  livres  de  rente  feront 
exécutées  par  provifion  &  fans  préjudice  de 
l'Appel  (*). 

11  faut  toutefois  obferver  qu'en  cas  pareil  il 

(*)  L'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  donnée 
au  mois  de  novembre  1707  ,  porte  que  les  fentences  &  ju- 
gemens qui  en  matière  d'eaux  &  forêts ,  n'excéderont  pas 
foixante  francs  barrois ,  tant  en  amendes  que  dommages  & 
intérêts  s'exécuteront  par  provifion  &  fans  préjudice  de 
l'Appel. 

La  même  ordonnance  veut  que  les  fentences  &  jugemens 
interlocutoires  des  premiers  juges   s'exécutent    nonobfhnt 
l'Appel  lorfque  le  cas  fera  réparable  en  définitif,  &  elle  dé- 
fend au  juge  d'Appel  d'évoquer  le  principal  à  moins  que  ce 
foit  pour  le  ju^cr  fomnuiicmeuc  &  définitivement  *  iau- 
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eft  défendu  par  l'édit  du  mois  de  mai  171 6 ,  d'u- 
fer  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  fentences  rendues  par  les  grands  maîtres 
ou  par  les  maîtres  particuliers  pour  raifon  de 
droits  de  chômage  ,  falaires  des  maîtres  &:  gar- 
des des  ponts  ,  pertuis  &C  éclufes  établis  fur  les 
rivières  navigables  &  flottables  doivent  être 
exécutées  par  provifion  fans  préjudice  de  l'Ap- 
pel. Il  en  eft  de  même  des  ordonnances  &  juge- 
mens  concernant  les  droits  de  péage  ou  les  em- 
pêchemeas  aux  ports  ,  ponts ,  pertuis  &  éclufes. 

Les  condamnations  prononcées  par  les  capi- 
taines des  chaffes  doivent  être  exécutées  par  pro- 
vifion &  fans  préjudice  de  l'Appel  lorfqu'elles 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  foixante  livres  pour 
toutes  reftitutions  &  réparations  ,  fans  autre 
peine.  C'efl  la  difpofition  de  l'article  37  du  titre 
30  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  (*). 

L'article  fuivant  porte  que  s'il  y  a  Appel  d'un 
jugement  rendu  pour  faits  de  chaffe  éc  que  la 
condamnation  ne  foit  que  d'une  amende  pécu- 
niaire au  fujet  de  laquelle  l'appelant  fe  trouve 
emprifonné ,  il  ne  pourra  être  élargi  pendant 
l'Appel  qu'en  confignant  cette  amende. 

Les  Appels  des  ordonnances  6c  jugemens  ren- 
dus par  les  intendans  &  commiffaires  départis 
dans  les  provinces ,  fe  relèvent  au  confeil  par 

(*)  En  Lorraine,  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  i  j 
janvier  1704  veut  que  les  jugemens  pour  faits  de  chafie 
s'exécutent  par  provifion  nonobftant  l'Appel ,  &  même  par 
corps  contre  les  roturiers  lorfque  l'amende  n'excède  pas  500 
francs  barrois. 

La  même  ordonnance  charge  l'appelant  de  faire  les  dili- 
gences nécefiaires  pour  que  fon  Appel  (oit  [lige  dans  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  de  la  fèntèn/é. 
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lettres  du  grand  fceau  ou  par  arrêt  de  foit  com- 
muniqué :  c'eft  la  difpoiition  de  l'article  8  du 
règlement  du  confeil  du  28  juin  1738  :  &  par 
l'article  fuivant  il  eft  dit  que  ces  ordonnances 
ou  jugemens  feront  exécutés  par  provifion  no- 
nobstant l'Appel  ,  &  qu'il  en  fera  inféré  une 
claufe  expreiîe  dans  les  lettres  ou  dans  l'arrêt 
qui  recevra  la  partie  appelante  ;  ce  qui  doit  être 
obfervé  à  peine  de  nullité. 

Lorfqu'il  s'agit  de  cottes  d'offices  dans  l'im- 
pofition  de  la  taille ,  l'Appel  des  ordonnances 
rendues  à  ce  fujet  par  les  commhTaires  départis, 
doit  être  porté  à  la  cour  des  aides  en  fe  confor- 
mant à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  déclaration  du 
20  mai  1759  (*). 


{*)  Suivant  cette  déclaration,  ceux  qui  veulent  ïe  pour- 
voir contre  les  cottes  d'offices  faites  par  un  commifîaire  dé 
parti ,  doivent  d'abord  y  former  oppolltion  devant  ce  ma- 
giftrat,  en  joignant  à  leur  requête  l'état  de  leurs  biens  ainlî 
que  la  quittance  du  receveur  des  tailles  pour  les  deux  pre- 
miers quartiers  de  l'impolition  :  fur  cette  oppolition  l'inten- 
dant rend  une  ordonnance  dont  l'Appel  peut  être  porté  a  la 
cour  des  aides  par  une  requête  à  laquelle  les  appelans  doi- 
vent joindre  l'oppofition  qu'ils  ont  formée ,  l'état  des  biens 
y  annexé  &  l'ordonnance  contre  laquelle  ils  fe  pourvoient. 
On  nomme  un  rapporteur  &  Ton  communique  cette  requête 
?.u  procureur  gênerai  qui  peut  donner  fes  conduirons  en 
forme  de  vu  d'arrêt  ou  par  une  requête  ,  comme  il  le  juge  à 
propos.  S'il  donne  fes  concluions  par  une  requête  ,  il  doit 
la  faire  fîgni.'ier  au  domicile  du  procureur  de  l'appelant  pour 
y  répondre  dans  les  d^.1  lis  ordinaires  :  la  cour  rend  enfuite 
un  arrêt  par  lequel  les  frai"  doivent  être  liquides.  Il  c/l  dé- 
fendu aux  procureurs  de  faire  aucune  autre  procédure  far 
I  fortes  d'Appels  à  moins  que  la  cour  ne  leur  en  ait  donné 
pcrmiflîon.  La  déclaration  dont  il  s'agit  fupptime  auiTi 
tous  les  dioits  que  l'on  percevoir  autrefois  fur  les  arrêts  qui 
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Les  Appels  des  fentences  des  prévôtés   des 
monnoies  fe  portent  à  la  cour  des  monnoies. 

Les  Appels  des  fentences  de  la  connétablie  ,  des 
prévôt  des  marchands  &  échevins ,  &  des  fen- 
tences arbitrales  fe  relèvent  au  parlement  :  il 
en  eft  de  même  des  Appels  comme  de  déni  de 
juftice  6c  comme  de  juge  incompétent,  foit  que 
le  jugement  ait  été  rendu  par  des  juges  royaux 
ou  feigne  filiaux. 

Suivant  les  lettres-patentes  du  14  mai  1727  , 
les  appellations  des  jugemens  ,  tant  interlocu- 
toires ou  préparatoires  (*)  que  définitifs,  rendus 
dans  les  bureaux  des  finances ,  doivent  être 
portées  aux  parlemens ,  à  la  charge  par  ces  cours 
de  fe  conformer  à  l'article  2  du  titre  6  de  l'or- 
donnance de  1667.  Et  par  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  le  16  avril  1758  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  ordonné  que  l'Appel  des  or- 
donnances &  jugemens  tant  préparatoires  , 
provifoires  ou  interlocutoires  que  définitifs  , 
rendus  par  les  tréforiers  de  France  en  toute 
matière  de  domaine  &  de  voirie  à  la  requête 
des  parties  ou  du  procureur  du  roi ,  ne  pourroit 
être  porté  qu'à  ce  tribunal. 


jugeoient  les  mêmes  Appels ,  à  l'exception  néanmoins  de 
ceux  qui  font  attribués  aux  offices  de  greffiers  lefquels  doi- 
vent être  perçus  comme  auparavant. 

(*)  Il  faut  remarquer  que  par  arrêt  du  confeil  du  30  juin 
1739,  rendu  au  fujet  d'une  fentence  d'appointé  prononcée 
au  bureau  des  finances  de  Rouen ,  dont  M.  le  préfidcnt  de 
Mefnières  avoit  appelé  au  parlement ,  il  a  été  défendu  à  tou- 
tes perfonnes  d'interjeter  Appel  des  jugemens  d'inftruc~tion 
rendus  aux  bureaux  des  finances ,  &  aux  officiers  des  chan- 
celleries de  fceller  des  reliefs  d'Appel  de  ces  jugemens  ,fous 
les  peines  portées  par  les  règlerrlens. 

Au 
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Au  refte  les  jugemens  des  tréforiers  de  France 
doivent  9  en  cas  d'Appel ,  être  exécutés  par  pro- 
vifion  tant  en  matière  de  voirie  que  lorfqu'il 
s'agit  de  la  perception  ou  du  recouvrement  des 
droits  du  roi ,  &  que  le  fond  du  droit  n'eft  pas 
contefté. 

L'Appel  des  mêmes  jugemens  n'efl  pas  rece- 
vable  ,  lorfqu'il  n'efl:  queflion  que  de  deux  cent 
cinquante  livres  une  fois  payées ,  ou  de  dix  livres 
de  rente  en  fonds. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  feptembre  1726  a 
défendu  aux  officiers  de  la  chancellerie  de  Tou- 
loufe  &  à  tous  autres  ,  de  fceller  à  l'avenir  des 
lettres  d'appel  des  jugemens  du  bureau  des  fi- 
nances d'Aufch  lorfqu'ils  ne  porteront  pas  de 
condamnation  au-deffus  de  250  livres  ;  <k  de 
fceller  pareillement  des  lettres  d'Appel  des  juge- 
mens interlocutoires  ,  ni  même  des  définitifs  fa- 
jets  à  l'Appel  ,  qu'au  préalable  les  appelans 
n'aient  fait  apparoir  de  l'exécution  des  jugemens 
fujets  à  l'Appel ,  &  repréfenté  la  quittance  des 
fommes  auxquelles  ils  auront  été  condamnés  , 
laquelle  quittance  doit  être  vifée  dans  les  lettres 
d'Appel  à  peine  de  nullité. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  janvier  1727 
a  ordonné  par  provifion  6c  fans  préjudice  de 
l'Appel ,  l'exécution  d'une  fentence  de  la  cham- 
bre du  domaine  de  Paris ,  félon  laquelle  le  fieur 
Chevalier  notaire  au  chàtelct  de  Paris  étoit  tenu 
de  remettre  au  receveur  général  des  domaines  > 
les  2100  livres  dépofées  entre  fes  mains  6l  pro- 
venantes du  prix  d'une  charge  de  brifeur  de  fel 
Bt  étoit  pourvu  Touflaint  Beauvais  mort  fans 
qu'on  lut  qu'elle  étoit  fon  origine. 

Par  un  autre  arrêt  du  conieil  du  8  mai  1736, 
Tome  //.  A  a 
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le  roi ,  fans  s'arrêter  à  rafîïgnation  donnée  au 
confeil  au  receveur  général  des  domaines  &  bois 
de  Montauban  ,  en  vertu  de  lettres  du  grand 
fceau ,  ni  à  la  déclaration  d'Appel  des  habitans 
de  Pamiers  au  confeil  d'état  privé  ,  a  caffé  les 
lettres  d'Appel  obtenues  par  les  confuls  &  com- 
munauté de  Pamiers  ;  ordonné  l'exécution  pro- 
vifoire  du  jugement  du  bureau  des  finances  de 
Montauban  ,  &c  condamné  le  fieur  Caumuels  fe- 
crétaire  du  roi  à  500  livres  d'amende  ,  pour 
avoir  fcellé  les  mêmes  lettres  fans  s'être  sfluré 
que  le  jugement  étoit  exécuté,  &  fans  avoir  vifé 
la  quittance  du  receveur  dans  ces  lettres. 

Les  Appels  des  élections  ,  greniers  à  fel ,  & 
bureaux  des  traites  foraines  fe  relèvent  aux  cours 
des  aides  ou  aux  tribunaux  qui  en  font  les  fonc- 
tions. Mais  il  faut  obferver  à  ce  fujet  que  l'ar- 
ticle 34  de  la  déclaration  du  premier  août  1721  , 
contenant  règlement  général  pour  le  tabac ,  en- 
registrée à  la  cour  des  aides  le  26  feptembre 
fuivant ,  porte  que  ceux  qui  auront  été  condam- 
nés par  des  fentences  à  des  amendes  ou  à  des 
peines  affliclives ,  ne  pourront  être  reçus  appe- 
lans  qu'ils  n'aient  configné  dans  le  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  prononciation  ou  fignification 
des  (entences  ,  la  fomme  de  trois  cens  livres 
entre  les  mains  du  fermier  ou  de  les  commis  ;  & 
il  eft  en  conféquence  défendu  aux  procureurs  & 
huifTiers  de  figner ,  ni  fignifier  aucun  a£te  ni  re- 
lief d'Appel  fans  donner  copie  de  la  quittance 
de  coniignation  qu'ils  font  tenus  de  fe  faire  re- 
prélenter  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  6c  de  cent 
livres  d'amende. 

Ces  difpofitions  s'exécutent  &  des  arrêts  de 
la  cour  des  aides  des  20  feptembre  &  12  dé- 
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cembre  1737  41^  n'y  étoient  pas  conformes, 
ont  été  cafles  par  un  arrêt  du  confeil  du  7  jan- 
vier 1738  ,  lequel  a  condamné  le  procureur  à 
l'amende  de  cent  livres  pour  avoir  ligné  la  re- 
quête de  deux  contrebandiers  appelans  qui  n'a- 
voient  pas  configné  les  300  livres. 

Il  faut  aum*  remarquer  que  les  fentences  de 
condamnation  pour  le  payement  des  droits  des 
fermes  du  roi  font  exécutoires  par  provinon  & 
nonobstant  l'Appel ,  à  quelque  fomme  que  ces 
droits  puhTent  monter.  Elles  font  pareillement 
exécutoires  par  provifion  &c  nonobstant  l'Appel 
pour  le  payement  des  amendes  &  conflfcations  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  infcription  de  faux  contre 
les  procès  verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  con- 
damnations. Mais  à  l'égard  des  dépens  l'Appel 
a  un  effet  fufpenfif  (*). 

L'Appel  des  fentences  portant  condamnation 
foit  de  payement  des  droits  des  fermes  ,  foit  de 
confiscation  &  amende  pour  fait  purement  civil , 
doit  être  relevé  par  les  appelans  dans  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  la  lignification  de  la  fen- 
tence  à  leurs  perfonnes  ou  à  leurs  domiciles. 
Après  ce  temps  l'Appel  n'efl  plus  recevable  ÔC 
la  fentence  doit  palTer  pour  chofe  jugée  en  der- 
nier reffort. 

Lorfque  cet  Appel  a  été  relevé  dans  les  trois 

(*J  Non-feulement  les  fentences  dont  il  s'agit  font  exc- 
cutoiics  par  provifion  pour  le  payement  des  amendes  &  con 
fîfcations ,  lorsqu'il  n'y  a  pr.int  d'infeription  de  faux  contre 
les  procès -verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations, 
mais  il  eft  encore  défendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir 
l'Appel  de  ces  fentences  que  les  amendes  qu'elles  pronon- 
cent n'aient  été  consignées  entre  Jes  mains  du  fermier  ou  de 
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mois  les  appelans  font  tenus  de  le  mettre  en 
état  d'être  jugé  dans  les  neuf  mois  fuivans,  finon 
&  après  ce  temps  ,  la  fentence  dont  eft  Appel 
demeure  confirmée  de  plein  droit  avec  amende 
6c  dépens. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  des  cours  des  aides 
de  recevoir  l'Appel  des  contraintes ,  comman- 
demens  ,  faifies  6c  exécutions  faites  en  confé- 
quence  ,  fauf  aux  redevables  à  fe  pourvoir  par 
oppofition  par-devant  les  élus  6c  à  appeler  des 
jugemens  qui  feront  rendus  fur  leur  oppofition. 

Lorfqu'il  y  a  Appel  de  ces  jugemens  à  la  cour 
des  aides ,  il  doit  être  jugé  à  l'audience ,  ou  tout 
au  plus  après  un  délibéré  fur  le  regiftre  6c  fans 
épices. 

Il  eft  aufTi  défendu  aux  cours  des  aides  de  re- 
cevoir l'Appel  des  fentences  des  élus  lorfque  les 
condamnations  n'excèdent  pas  la  fomme  de  30 
livres  ou  que  les  condamnés  ne  conteftent  que 
jufqu'à  la  concurrence  de  cette  fomme  ,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  point  de  privilège  à  juger. 

Les  Appels  des  jugemens  rendus  par  les  juges 
du  canal  de  Briare  établis  à  Ozouer-lur-Trezée  , 
dévoient ,  fuivant  les  lettres  patentes  du  mois 
de  feptembre  1 6  3  8  ,  fe  relever  devant  le  pré- 
vôt des  marchands  6c  les  échevins  au  bureau  de 
la  ville  ,  mais  l'arrêt  d'enregiftrement  du  1 5  avril 
1639,  a  ordonné  que  ces  Appels  reflbrtiroient , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  à  la  grand'- 
chambre  du  parlement. 

Les  Appels  des  jugemens  rendus  par  les  juges 
auditeurs  du  châtelet  de  Paris  doivent  fe  relever 
au  préfidial  de  cette  ville. 

En  Bretagne  ,  les  appellations  des  jugemens 
rendus  en  matière  de  devoirs ,  impôts  ck  billots  ? 
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traites ,  ports  &  havres ,  rouage ,  tabac  Se  géné- 
ralement tout  ce  qui  regarde  les  droits  du  roi , 
ceux  des  fermes  &  domaines,  les  levées  de  de- 
niers ordinaires  &  extraordinaires  ,  les  deniers 
d'octrois  des  villes ,  les  fraudes  aux  droits  du 
roi ,  les  contraventions  aux  ordonnances  ou  rè- 
glemens  concernant  ces  droits  &  aux  baux  des 
états  ,  fe  relèvent  directement  au  parlement 
conformément    à   la   déclaration  du    20   août 

"73*-  '  ... 

Il  n'y  a  dans  la  même  province  que  deux  de- 
grés de  juridiction  dans  toutes  les  affaires  où  il 
s'agit  de  faifies  réelles  ,  baux  judiciaires  ,  criées, 
bannies  ,  enchères  ,  adjudication  d'immeubles  , 
comptes  de  receveurs  des  consignations,  de  fé- 
queftre  &c  de  commiiTaires  aux  failles  réelles , 
de  fentence  d'ordre  &  de  distribution  de  deniers , 
de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  de  la  dif- 
curTion  de  bénéfice  d'inventaire  ,  d'institution  de 
tuteurs  &l  curateurs  des  mineurs  <k  interdits  y 
de  la  vente  ou  administration  de  leurs  biens,  &c. 
dans  tous  ces  cas  les  Appels  fe  relèvent  directe- 
ment au  parlement  de  Rennes. 

Autrefois  les  Appels  des  fentences  rendues  au 
bailliage  de  Verfailles  fe  relevoient  au  châtelet , 
mais  par  une  déclaration  du  mois  de  mars  175 1  , 
il  a  été  ordonné  que  ces  Appels  feroient  por- 
tés directement  au  parlement, 

Les  Appels  des  fentences  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  fe  relèvent  au  grand  confeil ,  &  ceux  des 
fentences  rendues  au  bailliage  de  l'artillerie  de 
France  ieant  à  l'arfenal  de  Paris  ,  fe  relèvent  au 
parlement  de  cette  ville. 

L'Appel  d'une  taxe  ou  exécutoire  de  dépens 
slnftruit  dans  le  tribunal  même  où  l'exécutoire 
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cft  décerné.  Au  châtelet ,  c'en1  M.  le  lieutenant 

civil  qui  juge  ces  Appels. 

Au  parlement  de  Paris  ,  on  renvoie  les  Appels 
d'exécutoires  de  dépens  devant  un  ancien  procu- 
reur pour  donner  fon  avis. 

Avant  l'ordonnance  de  1667  ->  la  faculté  d'in- 
terjeter Appel  d'une  fentence  duroit  30  ans, 
parce  que  l'action  qui  dérivoit  de  la  fentence 
pour  l'exécuter  ,  ne  fe  prescrivant  que  par  30 
ans  ,  par  la  raifon  des  contraires  ,  celle  que  l'on 
avoit  pour  l'attaquer  par  la  voie  de  l'Appel  ne 
devoit  pas  avoir  des   limites  plus  étroites. 

Mais  comme  la  longueur  de  cette  action  met- 
toit  dans  une  incertitude  perpétuelle  le  fort  &C 
les  biens  de  familles  ;  que  perfonne  ne  pouvoit 
être  fur  de  ce  qu'il  poftédoit ,  pouvant  être  atta- 
qué de  nouveau  au  bout  de  30  ans  ,  &  voir  ren- 
verfer  fa  fortune  &  fon  établifiement  par  l'évé- 
nement d'un  procès  qu'il  croyoit  éteint  par  le 
laps  du  temps  ;  le  légiilateur  a  cru  devoir  mettre 
ceux  qui  ont  lieu  de  craindre  un  Appel ,  en  état 
de  forcer  leurs  adverfaires  à  s'expliquer' après 
un  certain  temps ,  paiTé  lequel  leur  faculté  d'in- 
terjetter  Appel  eft  éteinte  ,  lorfque  l'on  a  rempli 
certaines  formalités  néceffaires  pour  les  avertir 
&  les  conftituer  en  retard. 

Ces  formalités  font  d'abord  de  faire  fignifier 
la  fentence  à  celui  qui  a  été  condamné  avec  les 
formalités  des  ajournemens  à  perfonne  ou  domi- 
cile ;  enfuite  lorfque  trois  années  fe  font  écou- 
lées depuis  cette  fignifîcation ,  il  faut  le  fommer 
par  exploit  fignifié  avec  les  mêmes  formalités , 
d'en  interjetter  Appel.  Si  après  avoir  été  ainfi 
doublement  averti,  il  n'interjette  point  fon  Apel 
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dans  fix  mois  de  la  fommation  à  lui  faite  ,  il  eft 
par  la  fuite  non-recevable  à  le  faire 

Comme  les  hôpitaux,  églifes  ,  collèges  ,  uni- 
verfités  6c  autres  communautés  privilégiées  ont 
toujours  été  fous  la  protection  des  loix  d'une 
manière  particulière ,  le  délai  qui  doit  être  entre 
la  fignification  de  la  fentence  -6c  la  fommation 
d'en  interjetter  Appel  efl  doublé  à  leur  égard  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  eïl  de  fix  ans  au  lieu  de  trois. 
Ces  délais  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ne  courent 
pas  moins  contre  les  abieris  que  contre  les  prê- 
te ns.  Et  il  n'y  a  d'affranchis  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  que  les  mineurs  tant  que  dure  leur  mi- 
norité, 6c  les  abfens  hors  du  royaume  pour  le 
fervice  du  roi  ou  en  conféquence  de  fes  ordres. 

Si  celui  qui  a  été  condamné  vient  à  décéder 
pendant  le  cours  du  délai  de  trois  années ,  ies 
repréfentans ,  foit  à  titre  univerfel  ,  foit  à  titre 
particulier  ,  n'étant  point  prédîmes  avoir  con- 
noiffance  des  procédures  faites  contre  lui ,  doi- 
vent être  personnellement  avertis  par  une  pro- 
cédure fpéciale  ,  6c  on  leur  accorde  un  accroif- 
fement  de  délai  pour  les  mettre  à  portée  de 
s'instruire  des  affaires  du  défunt.  C'eft  pourquoi 
outre  ce  qui  refte  à  expirer  du  délai  ordinaire  y 
ils  ont  une  année  entière  ,  après  laquelle  il  faut 
leur  faire  fignifler  la  fentence  avec  fommation 
d'en  interjetter  Appel  ;  6c  la  fentence  ne  peut 
pafTer  en  force  de  chofe  jugée  contr'eux  qu'a- 
près les  fix  mois  à  compter  de  cette  nouvelle  fom- 
mation. La  même  chofe  a  lieu  en  faveur  du  fuc- 
cefTeur  d'un  bénéficier  qui  auroit  été  condamné 
6c  qui  feroit  mort  dans  l'intervalle  des  fix  an- 
nées ;  ce  fucccffeur  auroit  une  année  6c  eu  qui 
refteroit  à  expirer  des  fix  années  pour  interje- 
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ter  Appel ,  &  il  n'y  feroit  non-recevable  que 
fix  mois  après  la  fommation  perfonnelle  qui  lui 
en  auroit  été  faite  ;  6c  cette  féconde  fommation 
doit  avoir  lieu  tant  à  l'égard  des  héritiers  6c 
repréfentans  d'un  défunt  que  du  fucceffeur  d'un 
bénéficier  décédé ,  quand  bien  même  il  y  en  au- 
roit déjà  eu  une  première  faite ,  foit  au  défunt 
foit  au  bénéficier  mort  avant  leur  décès  ;  d'au- 
tant que  cette  première  fommation  peut  être 
parfaitement  inconnue  à  leurs  fuccerTeurs  ou  re- 
préfentans. 

S'il  n'y  a  qu'une  fimple  fignification  à  perfonne 
ou  domicile  de  la  fentence  ,  fans  fommation , 
la  fin  de  non -recevoir  pour  interjetter  Appel 
n'efl  admiie  qu'au  bout  de  dix  années  pour  les 
particuliers  non-privilégiés  ,  6c  au  bout  de  vingt 
ans  pour  les  hôpitaux ,  églifes ,  maladeries  , 
collèges  ,  univerfités  ;  le  tout  à  compter  de  la 
date  de  l'exploit  de  fignification. 

Ainfi  pour  nous  réfumer  en  un  mot  fur  cet 
objet  (  6c  en  prenant  les  chofes  dans  la  thêfe  gé- 
nérale ,  abftra&ion  faite  de  toutes  exceptions  ) 
il  faut  distinguer  trois  cas,  favoir  i°.  celui  où 
toutes  les  formalités  de  fignifications  6c  fomma- 
îions  exigées  par  l'ordonnance  ont  été  remplies  ; 
2.°.  celui  où  il  n'y  a  eu  qu'une  fimple  fignification 
à  perfonne  ou  domicile  de  la  fentence;  30.  enfin 
celui  où  il  n'y  a  point  eu  de  fignification  ou 
qu'il  n'y  a  eu  qu'une  fignification  à  procureur. 

Dans  le  premier  cas  où  il  y  a  eu  fignification 
6c  fommation  ,  la  fin  de  non  -  recevoir  contre 
l'Appel  n'efl  acquife  qu'au  bout  de  trois  ans  après 
la  lignification  ,  non  compris  les  fix  mois  qui 
commencent  à  courir  le  jour  de  la  fommation. 
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Dans  le  fécond  cas  où  il  y  a  eu  feulement  fi- 
gnification ,  la  prefcription' contre  l'Appel  n'a 
lieu  qu'après  l'expiration  des  dix  années  à  comp- 
ter de  cette  fignification. 

Dans  le  troiiième  cas  enfin ,  c'eft-à-dire ,  lors- 
qu'il n'y  a  point  eu  de  fignification  à  perfonne 
ou  domicile  ,  il  faut  trente  ans  pour  prefcrire 
contre  la  faculté  d'interjeter  Appel  ,  comme 
contre  toutes  les  autres  actions.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  l'exception  introduite  en  faveur 
des  domaines  de  l'églife  ,  des  hôpitaux  &  autres  ; 
communautés  ,  pour  lefquels  le  délai  de  trois 
années  dans  le  premier  cas  eft  augmenté  jufqu'à 
fix  ;  &  celui  de  dix  ans  dans  le  fécond ,  eft  aufîi 
doublé  jufqu'à  vingt  années.  Dans  le  troifième 
cas ,  on  ne  prefcrit  non  plus  contre  l'églife  &  les 
auttes  communautés  que  par  quarante  ans. 

En  Lorraine  ,  la  faculté  d'appeler  entre  ma- 
jeurs a  lieu  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  d'un  jugement  faite  à  perfonne 
ou  domicile  ,  &  à  l'égard  des  mineurs  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  majorité  accomplie  ,  li  la 
fignification  a  été  faite  valablement  à  leur  tu- 
teur ,  finon  à  compter  du  jour  que  cette  fignifi- 
cation leur  aura  été  faite  à  perfonne  ou  domi- 
cile depuis  leur  majorité  :  quant  aux  commu- 
nautés ,  la  faculté  d'appeler  a  lieu  pendant  vingt 
ans  ,  à  compter  aufii  du  jour  de  la  fignification 
du  jugement  ;  le  tout  fans  préjudice  des  fins  de 
non-recevoir  qui  peuvent  réfulter  de  l'exécution 
volontaire  du  jugement  ou  d'autres  moyens. 
Ceux  qui  font  abfens  pour  le  fervice  du  fou- 
verain  6c  par  fes  ordres,  ne  font  point  compris 
dans  ces  difpoiitions ,  6c  le  temps  fatal  ne  court 
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contre  eux  qu*après  avoir  déduit  le  temps  de 
leur  abfence. 

La  formalité  de  la  fommation  d'interjeter 
Appel  d'un  jugement,  neù.  point  ufitée  dans 
cette  province. 

Quand  on  fait  fignifîer  une  fentence  dont  on 
fe  propofe  d'interjeter  Appel  à  l'égard  de  quel- 
ques chefs  qui  font  préjudice  ,  il  ne  faut  la  faire 
fignifier  quavec  toutes  protejlations  &  réferves  > 
autrement  on  feroit  par  la  fuite  non-recevable 
dans  l'Appel. 

La  comtefle  de  Louefme  débitrice  d'une  rente 
dont  le  payement  lui  étoit  demandé  par  le  comte 
de  Marcouville ,  prétendoit  que  cette  rente  étoit 
preferite  :  une  fentence  du  châtelet  avoit  en 
conféquence  appointé  les  parties  en  droit  :  le 
comte  de  Marcouville  fit  fignifier  cette  fentence 
purement  &  fimplement  fans  proteftation  ni  ré- 
ferve  ;  mais  il  n'y  eut  de  fa  part  aucune  fom- 
mation d'y  fatisfaire  :  il  appela  enfuite  de  cette 
fentence  &  conclut  même  à  l'évocation  du  prin- 
cipal :  la  caufe  fur  l'Appel  fut  mife  en  délibéré  : 
&  par  arrêt  du  1 3  août  1765 ,  le  comte  de  Mar- 
couville fut  déclaré  non-recevable  en  fon  Appel 
&  condamné  à  l'amende  de  75  livres.  Le  motit 
de  l'arrêt  fut  que  le  comte  de  Marcouville  avoit 
exécuté  la  fentence  en  la  faifant  fignifier  fans  pro- 
tejlation  ni  réferve. 

Il  n'y  a  que  les  avocats  qui  aient  le  droit  de 
plaider  les  caufes  d'Appel.  C'en1  pourquoi  un 
arrêt  du  20  décembre  1741  a  fait  défenfe  d'exé- 
cuter une  fentence  du  fiège  de  Sézanne  qui  per- 
mettoit  aux  procureurs  de  plaider  des  caufes 
d'Appel  ;  &  par  un  autre  arrêt  du  20  mars  fui- 
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vant  les  procureurs  de  Sézanne  ont  été  débou- 
tés de  leur  opposition  à  cet  arrêt  de  défenfes. 

De  pareils  arrêts  ont  été  rendus  le  26  feptem- 
bre  1741  &  le  3  feptembre  1742  ,  en  faveur 
des  avocats  de  Guéret  &  de  Boulogne-fur-mer 
contre  les  procureurs  des  mêmes  villes. 

Suivant  l'article  40  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,  il  eft  dû  feize  fous  pour  le  droit  princi- 
pal du  contrôle  d'une  déclaration  d'Appel  de  la 
fentence  d'un  juge  inférieur. 

Mais  quoique  la  déclaration  d'Appel  foit  faite 
en  forme  d'acte  fous  fignature  privée  ,  fi  elle  eft 
fignifiée  le  même  jour  fur  un  même  cahier  ,  elle 
ri'eft  coniidérée  que  comme  faifant  un  feul  6c 
même  a£le  avec  la  fignification  ,  6c  il  n'eft  dû 
que  le  droit  de  contrôle  de  l'exploit.  Des  arrêts 
duconfeil  des  3  feptembre,  15  octobre  1728  6c 
8  janvier   1729  l'ont  ainfi  décidé. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  mars  1739  a 
débouté  les  procureurs  du  refTort  du  parlement 
d'Aix  d'une  demande  en  reftitution  de  droits  de 
contrôle  perçus  pour  des  déclarations  d'Appels  , 
défrftemens  6c  autres  a&es  femblables  faits  fous 
fignature  privée ,  &  diftin£tement  de  l'exploit  de 
fignification. 

Les  fignifications  de  relief  d'Appel  font  fujettes 
au  contrôle  des  exploits ,  encore  qu'elles  ioient 
faites  de  procureur  à  procureur. 

Les  fentences  6c  jugemens  qui  déboutent  les 
appelans  font  fujets  au  droit  de  petit  fcel  fur  le 
pied  fixé  par  la  féconde  claffe  du  tarif  du  20 
mars  1708.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt 
du  30  juillet  1729. 

Lorfque  les  appellations  font  portées  dans  les 
cours  ou  autrei>  lièges  royaux  ÔC  que  les  appe- 
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lans  fuccombent ,  ils  doivent  être  punis  par  une 
amende  qu'ils  font  tenus  de  consigner  préalable- 
ment ,  comme  nous  l'avons  expliqué  à  l'article 
Amende. 

En  matière  criminelle  on  peut  interjeter  Appel 
non-feulement  des  fentences  définitives  qui  ne 
font  pas  rendues  en  dernier  reffort ,  mais  encore 
de  tout  autre  jugement  ou  ordonnance  foit  inter- 
locutoire ou  d'inftruction. 

L'accufé  doit  être  confédéré  comme  la  prin- 
cipale des  parties  à  qui  le  droit  d'Appel  eft  accor- 
dé. Ses  moyens  d'Appel  peuvent  être  tirés  de 
la  forme  ou  du  fond  du  jugement  dont  il  eft  ap- 
pelant ,  ou  de  l'incompétence  du  juge. 

La  partie  publique  peut  aufîi  appeler  lorfque 
fes  conclurions  ne  font  point  fuivies  &  en  géné- 
ral lorfqu'il  lui  paroît  que  le  jugement  dont  elle 
appelle  pourroit ,  s'il  étoit  exécuté ,  nuire  à  la 
pourfuite  ou  punition  du  crime  ,  ou  qu'il  ne 
prononce  pas  une  peine  proportionnée  au  délit. 
On  donne  ordinairement  le  nom  ft Appel  à  mi- 
nimâ  à  ce  dernier  Appel. 

Mais  s'il  a  été  rendu  un  jugement  plus  févère 
que  celui  auquel  la  partie  publique  avoit  con- 
clu, elle  ne  peut  plus  appeler  à  minimal  comme 
l'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des 
27  novembre  1674  ,  &  18  mars  1680.  Dans  ce 
cas ,  cette  forte  d'Appel  ne  peut  être  interjeté 
que  par  le  procureur  général  (*). 

(*)  Obfervez  à  cet  égard  que  les  conclufions  du  procu- 
reur général  fur  l'Appel ,  ne  fonr  pas  tellement  nécefïaires 
pour  pouvoir  augmenter  la  peine  prononcée  contre  les  ac- 
culés en  première  infiance,  qu'on  ne  pu i fie  le  faire  fans  fes 
«ondulions  :  car  fï  en  examinant  le  procès  les.  juges  trou- 
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Il  faut  auffi  remarquer  que  le  miniftère  public 
ne  doit  interjeter  Appel  à  minimâ  que  dans  les 
affaires  où  il  échet  peine  afflictive  ,  linon  il  pour- 
roit  courir  le  riique  d'être  pris  à  partie. 

Lorlque  la  partie  publique  a  appelé  à  mini-' 
ma  dans  un  cas  où  il  y  a  lieu  de  le  faire ,  elle 
ne  peut  plus  fe  dernier  de  fon  Appel.  C'efr.  ce 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  1 3 
mai   1683. 

La  partie  civile  peut  auffi  interjeter  Appel 
des  fentences  ou  ordonnances  rendues  en  ma- 
tière criminelle  lorfqu'elle  croit  en  avoir  reçu 
quelque  préjudice  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit 
d'appeler  à  minimâ  de  la  peine  prononcée  contre 
i'accufé,  parce  que  la  vengeance  publique  ne  la 
concerne  point  6c  qu'elle  n'intérefTe  que  le  mi- 
niftère  public. 

La  faculté  d'appeler  des  jugemens  rendus  en 
matière  criminelle  n'appartient  qu'aux  perfonnes 
dont  on  vient  de  parler.  Ainfi  un  dénonciateur 
n'a  pas  le  droit  d'interjeter  Appel  d'une  fentence 
d'abfolution  ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Paris  par  arrêt  du  14  mai  1709. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal  du  premier 

vent  qu'il  y  ait  lieu  d'infliger  une  peine  plus  févère  que 
celle  que  porte  le  premier  jugement ,  l'ufage  eft  alors  de 
faire  interjeter  Appel  par  un  des  conL-iibis  au  nom  du  pro- 
cureur général ,  &  fur  cet  appel  on  juge  le  procès  fans  le 
renvoyer  au  parquet  j  ce  qui  le  pratique  pour  abréger  la 
procédure.  Auffi  dit-on  communément  que  tous  les  juges 
font  procureurs  du  toi  ou  procureurs  généraux  ,  parce  que 
comme  ce  font  eux  qui  tiennent  en  main  la  mefure  de  la 
vengeance  publique,  il  convient  qu'ils  puilfent  d'office  pour- 
voir à  cette  vengeance  ,  &  à  tout  ce  qui  intérciTc  Le  bon 
widrc  &  la  tranquillité  de  l'état. 
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feptcmbre  1704  a  jugé  qu'un  feigneur  à  qui  la 
confiscation  appartient  n'elt  pas  fondé  à  appeler 
d'une  fentence  de  condamnation  à  mort  iur  le 
prétexte  que  cette  fentence  adjuge  à  la  partie 
civile  des  dommages  6c  intérêts  trop  forts  au 
préjudice  du  droit  de  conflfcation. 

Toutes  les  appellations  des  fentencs  prépara- 
toires, interlocutoires  &  définitives  doivent  être 
portées  directement  aux  cours  fupérieures  dans 
les  accufations  pour  crimes  qui  méritent  peine 
affli£tive  (*)  ;  mais  s'il  s'agit  de  délits  où  il  n'é- 
chet  point  de  peine  affliclive  ,  les  accufés  ont  le 
choix  de  le  pourvoir  par  Appel  aux  cours  fupé- 
rieures ou  aux  bailliages  &:  fénéchaufTées. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  dans  le  cas  où  il  n'é- 
chet  point  de  peine  afîli&ive  le  plaignant  ne  peut 
pas  fur  l'Appel  interjeté  de  la  fentence  d'un  pré- 
vôt ou  d'un  juge  de  feigneur  ,  fe  pourvoir  par 
anticipation  à  la  cour  ,  lorfque  l'accufé  appe- 
lant a  déclaré  vouloir  que  l'Appel  fut  porté  au 
bailliage  :  autrement  l'accufé  feroit  privé  par  l'an- 
ticipation du  bénéfice  qui  lui  eft  accordé  par  la 
loi.  11  eft  même  d'ufage ,  lorfque  l'accufé  ne  s'efl 
point  expliqué  fur  l'option  dans  fon  acle  d'Ap- 
pel ,  de  lui  faire  une  lbmmation  d'opter  ;  &  s'il 
ne  répond  point  à  cette  lommation ,  le  plaignant 
a  le  choix  de  l'intimer  au  bailliage  ou  au  parle- 
ment. 

Pour  que  l'état  de  l'accufé  ne  foit  pas  trop 

(*)  Dans  le  Barrois  mouvant  les  Appellations  des  juge- 
mens  concernant  les  crimes  qui  méritent  peine  afflidive  , 
doivent  être  porrées  au  bailliage,  en  conlequence  des  anciens 
traités  faits  avec  les  "ducs  de  Lorraine  ;  ce  qui  eft  une  excep- 
tion à  la  règle  générale. 
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long-temps  incertain ,  s'il  eft  abfous  ou  condam- 
né par  fentence  à  une  peine  qui  foit  moindre 
que  celle  à  laquelle  la  partie  publique  avoit  con- 
clu ,  il  peut  fignifier  le  jugement  à  cette  partie 
publique ,  &  la  fommer  d'en  appeler  ou  d'y  ac- 
quiescer. Si  après  ces  diligences  ,  la  partie  pu- 
blique n'interjette  point  Appel  de  ce  jugement , 
l'accufé  peut  en  demander  l'exécution  aux  juges, 
&  ils  doivent  la  lui  accorder. 

Remarquez  à  ce  fujet  que  divers  arrêts  ont 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  &  à  ceux  des  fei- 
gneurs  d'interjeter  Appel  des  fentences  dont  ils 
veulent  appeler ,  aufîi-tôt  qu'elles  leur  auront  été 
prononcées  ou  lignifiées  (*). 

La  partie  publique  en  faifant  prononcer  ou 
fignifier  à  l'acculé  une  fentence  de  condamna- 
tion au  bannilTement  ou  à  quelqu'autre  peine 
dont  l'Appel  eft  libre ,  peut  aufli  de  fon  côté 
obliger  cet  accule  d'exécuter  promptement  ce 
jugement  ou  de  l'attaquer  par  la  voie  d'Appel. 

Afin  que  les  parties  puilfent  fignifier  les  fen- 
tences ou  ordonnances  qui  les  concernent,  ou 
les  attaquer  par  la  voie  d'Appel ,  elles  ont  la 
liberté  de  les  lever  quand  il  leur  plaît ,  &  les 
greniers  ne  peuvent  refufer  de  leur  en  délivrer 
des  expéditions. 

En  matière  de  jugement  ou  ordonnance  d'inf- 
tru&ion  l'Appel  n'a  aucun  effet  fufpenfif  :  c'ell 
pourquoi  il  doit  être  procédé  à  cette  inftruclion 
&C  au  jugement  des  procès  criminels  nonobltant 
toutes  appellations ,  même  comme  de  juge  in- 

(  *  )  L'appel  a  mïnimâ  je  met  au  bas  de  la  fentence  en 
cette  forme  : 

Je  «léclare  pour  le  roi  me  porter  appelant  de  la  fentence 
ci- de  f  fus.  A. . . .  ce. . . . 
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compétent &  recufé  ;  &  fi  les  accufés  refufent 
de  répondre  fous  prétexte  d'Appel ,  leur  procès 
doit  leur  être  fait  comme  à  des  muets  volon- 
taires, jufqu'à  fentence  définitive  inclufivement. 

Il  faut  toutefois  obferver  que  les  procédures 
faites  avec  les  accufés  volontairement  &  fans 
proteftation  de  leur  part  depuis  leurs  appella- 
tions fur  des  jugemerrs  ou  ordonnances  d'inf- 
truttion,  même  comme  de  juge  incompétent  ou 
recufé ,  ne  peuvent  leur  être  oppofées  comme 
fins  de  non-recevoir.  Ainfi  en  caufe  d'Appel  , 
le  juge  doit  faire  droit  fur  l'incompétence  de  la 
même  manière  que  s'il  n'y  avoit  eu  aucune  pro- 
cédure faite  avec  les  accufés  depuis  leur  Appel. 

Les  cours  ni  les  autres  juges  d'Appel  ne  peu- 
vent accorder  aucune  défenle  de  continuer  l'inf- 
trucTion  des  procès  criminels  fans  avoir  vu  les 
charges  &  informations  &  fans  conclurions  du 
miniftère  public. 

Quoiqu'en  général  l'Appel  d'une  fentence  dé- 
finitive interjeté  par  l'accufé,  en  fufpende  l'exé- 
cution ,  cependant  lorfqu'elle  ne  contient  que 
des  condamnations  pécuniaires  elle  doit  être 
exécutée  par  provifion  nonobftant  l'Appel ,  en 
donnant  caution ,  fi  outre  les  dépens  ,  ces  con- 
damnations n'excèdent  pas  40  livres  d'intérêts 
civils  envers  la  partie  &  20  livres  d'amende  en- 
vers le  feigneur,  dans  les  juflices  feigneuriales  ; 
50  livres  envers  la  partie  &  25  livres  envers  le 
roi  dans  les  judices  royales  qui  ne  refTortifTent 
pas  nuement  au  parlement ,  &:  cent  livres  envers 
la  partie  outre  la  moitié  de  cette  fomme  envers 
le  roi ,  dans  les  bailliages  ,  fénéchauffées  ou  au- 
tres fieges  qui  refTortifTent  nuement  aux  cours 
de  parlement. 

F  Si 
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Si  la  fentence ,  outre  la  condamnation  pécu- 
niaire prononce  l'admonition,  le  blâme  ,  le  ban- 
nifîement  ou  quelqu'autre  réparation  ,  l'Appel 
ne  fufpend  que  la  peine  &  non  la  condamnation 
pécuniaire  ,  à  moins  qu'elle  n'excède  les  lommss 
que  l'on  vient  de  fpécifier. 

Dans  toutes  les  appellations  de  grand  crimi- 
nel, il  n'efl  pas  néceffaire  de  prendre  des  reliefs 
d'Appel,  ni  de  donner  des  intimations;  les  or- 
donnances ne  prescrivent  d'autres  formalités 
que  de  transférer  les  accules  avec  leur  procès 
devant  le  juge  où  l'Appel  doit  être  jugé. 

S'il  y  a  plufieurs  accufés  du  même  crime  & 
que  les  uns  aient  été  condamnés  6c  les  autres 
abfous  ,  on  doit  les  envoyer  tous  devant  le  juge 
d'Appel.  Il  en  eft  de  même  fil'un  des  accufés  eil 
condamné  à  la  quefïion.  Au  refïe  il  ne  s'agit  ici 
que  du  grand  criminel ,  car  en  petit  criminel 
l'Appel  d'un  des  acculés  n'empêche  pas  l'exécu- 
tion de  la  fentence  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  appelé. 

Lorfque  quelques-uns  des  accufés  ne  font  pas 
prifonniers  ou  qu'ils  ont  été  élargis  depuis  la 
fentence  &  avant  l'Appel ,  ils  doivent  fe  mettre 
en  état  lors  du  jugement  du  procès  fur  l'Appel , 
en  fe  conformant  à  ce  que  la  cour  aura  ordonné 
a  cet  égard  (*). 

Les  accufés  font  aufTi  obligés  de  fe  mettre  en 
état  lorfque  iur  l'Appel  à  mïnimâ ,  il  intervient 
des  concluions  à  peine  afflittive,  quoique  la 


(*)  Un  accufc  (c  met  en  état  loifqu'il  comparait  pour  fe 
rendre  aux  pieds  de  la  cour  ou  qu'il  fe  met  dans  les  prifons 
de  la  conciergerie,  fuivant  ce  que  porte  L'arrêt  qui  lui  01- 
me  de  Ce  mettre  en  état. 

Tome  II.  B  b 
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(cntcncc  ne  prononce  aucune  peine  de  cette  ef- 
pcce.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  paie- 
ment de  Paris  du  14  avril  1725. 

Mais  fi  les  appellations  ne  font  que  d'une  per- 
mifîion  d'informer,  d'un  décret,  même  de  pnfe 
de  corps,  ou  de  quelqu'autre  ordonnance  d'inl- 
truclion  ,  les  aceufés  ne  font  point  obligés  pour 
le  jugement  de  ces  décrets  &:  ordonnances,  de 
fe  mettte  en  état  ni  de  fe  rendre  dans  les  pri- 
fons  ;  (*)  &:  s'ils  font  prifonniers,  on  ne  les 
transfère  point ,  excepté  pour  la  queftion. 

Dans  un  Appel  comme  de  juge  incompétent, 
fi  le  jugement  définitif  n'a  pas  encore  été  rendu , 
il  n'en1  pas  néceffairc  non  plus  que  l'accufé  quoi- 
que décrété  ,  fe  mette  en  état  fur  l'Appel  pour 
le  faire  juger. 

Il  n'efl  pas  nécefTaire  que  la  partie  civile  foit 
mife  en  caufe  fur  l'Appel  ;  c'en1  à  elle  à  interve- 
nir fi  elle  le  juge  à  propos. 

Lorfque  fur  l'Appel ,  la  partie  civile  néglige 
de  faire  transférer  l'accufé  ,  celui  -  ci  peut  de- 
mander par  une  requête  qu'il  fera  présenter  au 
parlement ,  qu'il  foit  ordonné  qu'il  fera  transféré 


(  *  )  Cette  jurifprudence  eft  contraire  à  l'ordonnance  de 
Rouiïîilon  du  mois  de  janvier  156^  ,  mais  elle  fe  trouve 
établie  implicitement  par  l'article  4  du  titre  2  <;  de  l'ordon- 
nance de  1  670. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  Lorraine  :  l'article  4  du  titre 
74  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  de  novembre  1707  , 
pdree  que  toute  audience  fera  déniée  à  celui  qui  fera  appe- 
lant d'un  décret  de  prife  de  corps ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit 
mis  en  état  dans  les  priions  &  qu'il  foit  effectivement  écroué  ; 
à  moins  que  les  cours  après  avoir  vu  les  charges,  ne  jugent 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  décret  de  piife  de  corps  &  ne  re- 
mettent l'appelant  en  état  d'ajournement  peifonuel. 
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&  fon  procès  envoyé  au  greffe  de  la  cour  dans 
le  tems  qu'il  lui  plaira  d'indiquer  par  l'arrêt ,  à 
la  diligence  de  la  partie  publique  &  aux  frais  de 
la  partie  civile  contre  laquelle  il  fera  délivré 
exécutoire.  On  fignifie  l'arrêt  qui  intervient  à 
la  partie  civile  &  fi  elle  n'y  fatisfait  pas  ,  l'ac- 
cufé  doit  être  transféré  à  la  diligence  de  là  partie 
publique. 

Le  grenier  du  juge  qui  a  rendu  la  fentence 
dont  efl  Appel ,  doit  envoyer  à  la  cour  toutes 
les  pièces  du  procès  ,  même  la  fentence  ,  fans 
attendre  pour  cela  le  payement  des  épices  ,  ni 
celui  de  fes  falaires ,  parce  qu'en  matière  crimi- 
nelle rien  ne  doit  retarder  le  jugement  des  pro- 
cès. 

Lorfque  c'efî.  un  procureur  du  roi  ou  un  pro- 
cureur fifcal  qui  a  appelé  à  minimâ ,  le  procureur 
général  prend  ordinairement  fait  &C  caufe  pour 
lui  ,  à  moins  que  l'Appel  ne  lui  paroifïe  mal 
fondé  :  mais  quoique  dans  ce  cas-ci  il  n'y  ait 
point  de  conclurions ,  la  cour  ne  juge  pas  moins 
fur  l'Appel  &  même  elle  permet  quelquefois  de 
prendre  à  partie  l'appelant  à  minimâ.  C'efî.  pour- 
quoi les  procureurs  du  roi  ou  flicaux  doivent 
avoir  foin  de  ne  porter  à  la  cour  aucune  appella- 
tion indifcrette. 

Les  Appels  des  procès  de  grand  criminel  doi- 
vent être  portes  à  la  tournelle  criminelle.  Tels 
font  non-feulement  ceux  où  l'Appel  efl  de  droit, 
mais  encore  tous  ceux  où  le  miniftère  public  efl 
partie  en  caufe  principale,  &  le  procureur-gé- 
néral en  caufe  d'Appel. 

arrêt  du  4  mai  1610  rendu  entre  les  grefj- 

TS  criminel, ,  a  mis  au  nombre  des  procès  de 
nd  criminel  toute  condamnation  in 

i:  b  tj 
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Les  appellations  des  fentences  qui  enthéri- 
Tient  des  lettres  de  grâce  ou  de  rémifîion  l'ont 
aufîi  regardées  comme  procès  de  grand  crimi- 
nel 6c  fe  portent  à  la  touriielle  lorfque  c'eft  le 
procureur  du  roi  qui  eft  appelant  ;  mais  s'il  n'y 
a  que  la  partie  civile  qui  appelle  ,  ces  affaires  fe 
portent  aux  enquêtes» 

Les  appellations  des  fentences  qui  ordonnent 
un  plus  amplement  informe ,  font  encore  regar- 
dées comme  procès  de  grand  criminel  6c  ne  fe 
portent  poit  à  l'audience  mais  à  la  tournelle 
criminelle. 

Il  y  a  des  procès  qui  quoique  de  grand  crimi- 
nel doivent  le  porter  à  la  grand'chambre  tant  en 
première  infiance  qu'en  caufe  d'Appel.  Tels  font 
ceux  où  il  s'agit  de  rébellion  à  l'exécution  des 
arrêts  de  la  grand'chambre  ;  ceux  des  gentils- 
hommes 6c  des  eccléiiafHques  qui  demandent  à 
être  jugés  par  la  grand'chambre,  &c. 

Lorfque  la  fentence  dont  efl  Appel  ne  con- 
damne les  aceufés  à  aucune  peine  afrlicTtive  ou 
infamante  ,  qu'elle  prononce  feulement  une 
amende  ou  des  dommages  6c  intérêts ,  6c  que  le 
minifière  public  n'efl  point  appelant,  l'Appel 
forme  alors  un  procès  de  petit  criminel. 

Lorfque  les  Appels  de  cette  efpèce  font  por- 
tés dans  les  cours ,  ils  doivent  y  être  relevés  par 
des  lettres  prifes  en  chancellerie  ,  comme  en 
matière  civile  ,  6c  dans  l'exploit  d'afïïgnation 
ou  d'intimation  donné  en  vertu  de  ces  lettres , 
l'appelant  doit  indiquer  le  procureur  qui  occu- 
pera pour  lui. 

Un  arrêt  du  parlement  du  1 1  feptembre  1696, 
a  défendu  aux  procureurs  de  la  cour  de  faire 
inférer  dans  les  çommiffions  6c  reliefs  d'Appel 
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qu'ils  obtiendroient  en  chancellerie  ,  aucune 
claufe  portant  que  les  informations  feront  ap- 
portées au  greffe  de  la  cour  ,  ni  aucune  injonc- 
tion &  peine  contre  les  greffiers.  Ces  difpofi- 
tions  ont  été  réitérées  par  un  autre  arrêt  du  1  y 
janvier   1749. 

Lorfque  dans  les  procès  de  petit  criminel ,  il 
y  a  Appel  de  la  part  d'un  des  accufés ,  il  n'enV 
pas  néceiTaire  que  les  autres  accufés  qui  n'appel- 
lent point  foient  en  caufe  fur  l'Appel  :  la  difpofi- 
tion  des  arricles  7  &  8  du  titre  2  6*  de  For  don- 
nance  de  167a  ne  doivent  avoir  lieu  que  pour 
les  procès  de  grand  criminel  &  non  pour  ceux 
dans  lefquels  le  miniftère  public  ceiTe  d'être, 
partie. 

On  doit  obferver  dans  la  pourfuite  des  Ap- 
pels de  petit  criminel  les  mêmes  délais  &  les 
mêmes  procédures  que  ceux  que  prefcrit  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667  pour  les  procès 
civils. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  1  5  mars  1673  * 
concernant  les  appellations  qui  fe  portent  au 
parlement  de  Paris ,  veut  qu'il  foit  fait  des  rôles 
a  la  tournelle  criminelle  pour  y  mettre  tou- 
tes fortes  de  caufes  ;  &  qu'après  les  rôles 
finis  elles  demeurent  appointées  par  un  règle- 
ment général ,  à  l'exception  des  appellations 
comme  d'abus  &  des  requêtes  civiles  qui  doi- 
vent être  rnifes  dans  les  rôles  fuivans.  Cet  arti- 
cle veut  au  (fi  que  dans  les  appellations  de  pro- 

lures  ainfi  appointées ,  lorique  les  affaires  fe- 
ront ictères  &  ne  mériteront  pas  d'être  intimi- 
tés ,  le  principal  puiflê  être  évoqué  pour  y  faire 
droit  définitivement  comme  à  l'audience  ,  après 
que  les  informations  auront  été  communiquées 

B  b  iij 
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au  procureur-général ,  &:  rinflruâion  faite  félon 

l'orclonnance  de  1670. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  22  février 
1695 ,  les  frais  des  appellations  ainfi  appointées, 
lorfqiiïl  ne  s'agit  que  d'injures,  de  débauche,  &C 
autres  affaires  dont  le  principal  fe  juge  avec  l'Ap- 
pel &C  qui  dépendent  particulièrement  des  in- 
formations ,  ne  doivent  point  excéder  la  fomme 
de  fix  livres ,  tant  pour  la  production  que  pour 
les  requêtes  d'emploi  de  la  caufe  d'Appel,  ré- 
ponfes  &£  contredits. 

L'Appel  desfentences  rendues  par  le  lieutenant 
général  de  police  de  Paris  pour  débauche  de  filles 
&  de  femmes  publiques  fe  porte  à  l'audience  de 
la  grand'chambre  &  non  à  celle  de  la  tournelle  ; 
ca  qui  efl  fondé  fur  ce  que  ces  fortes  de  procès 
ne  font  pas  regardés  comme  des  procès  crimi- 
nels. 

En  matière  eccléfiaftique  on  diftingue  deux 
fortes  d'Appel  :  l'Appel  fimple  6c  l'Appel  comme 
d'abus. 

L'Appel  fimple  des  fentences  rendues  par  les 
juges  d  eglife  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  fe  porte  devant  le  fupérieur  eccléfiaftique 
immédiat ,  qui  efl  le  métropolitain  ,  6c  enfuite 
du  métropolitain  au  primat ,  en  allant  de  fupé- 
rieur en  fupérieur  jufqu'au  pape. 

Ce  fupérieur  immédiat  n'elt  pas  l'archevêque 
même  ou  le  primat,  c'eil  leur  oiiicial,  excepté 
dans  le  cas  ou  il  s'agit  de  l'Appel  d'un  acle  de 
juridiction  volontaire  ,  comme  d'un  refus  de 
vifa,  &c. 

Dans  les  endroits  où  les  archidiacres  n'out 
point  de  juridiction  ,  l'Appel  fimple   de  leurs 
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ordonnances  fe  porte  aiiiïî  à  l'ofRcialîté  métro- 
politaine ,  parce  qu'alors  ils  n'ont  rendu  ces 
ordonnances  que  comme  délégués  de  Févê- 
que  ;  mais  quand  les  archidiacres  ont  été  main- 
tenus dans  l'exercice  de  quelque  juridiction  pro- 
pre à  leur  dignité,  l'Appel  de  leurs  ordonnances 
ou  jugemens  fe  porte  devant  ï'official  de  l'évê- 
que.  Le  grand  confeil  l'a  ainfi  jugé  pour  les  ar- 
chidiacres de  l'églife  de  Chartres  ,  par  arrêt  du 
18  juillet  1633,  rapporté  dans  les  mémoires 
du  clergé. 

Quant  aux  ordonnances  Se  jugemens  rendus 
par  les  ofïiciaux  des  chapitres  qui  ont  une  juri- 
diction quafi  épifcopale ,  les  Appels  s'en  portent 
ou  devant  Fofncial  de  l'évêque  ou  devant  celui 
du  métropolitain ,  fuivant  les  droits  &  privilèges 
de  ces  chapitres.  Celui  de  l'églife  cathédrale 
d'Orléans  refïbrtit  immédiatement  au  métropoli- 
tain qui  eil  l'archevêque  de  Paris. 

L'Appel  du  métropolitain  va  au  primat  ,  s'il 
n  a  un  ,  &  du  primat  au  page  :  en  forte  qu'un 
particulier  condamné  par  l'évêque  ou  (on  offi- 
ciai ,  peut  éprouver  quatre  degrés  de  juridiction. 
Mais  il  faut  obferver  que  quand  il  y  a  trois  juge- 
mens définitifs  conformes  dans  les  matières  qui 
font  de  la  compétence  des  juges  d'églife  ,  011 
n'eft.  plus  recevable  à  appeler  du  troifième.  Di- 
s  arrêts  l'ont  ainfi  jugé;  entr'autres  un  du 
lëment  de  Paris  du  16  janvier    1601  ,   un 

tré  du  parlement  de  Provence  du  16  janvier 
1671 ,  &  un  autre  du  parlement  de  Touloufe  du 
l      anvier  1677. 

Si  l'Appel  cil  d'une  fentenec  interlocutoire  > 

p    it  plus  appeler  quand  il  y  a  deux  ju- 

i,  Le  parlement  de  Provence 

iv 
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Ta  ainfi  décidé  par  arrêt  du    16  janvier  1687* 

Lorfque  l'Appel  eft  dévolu  au  pape,  les  Fran- 
çois ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  pas  être 
obligés  d'aller  plaider  à  Rome  :  le  fouverain 
pontife  doit  dans  ce  cas  nommer  &  déléguer 
des  juges  ou  commifTaires  d'un  diocèfe  voifin 
pour  juger  l'affaire  :  &  fi  l'une  des  parties  fe 
trouve  léfée  par  le  jugement  de  ces  commiffai- 
faires  ,  elle  peut  encore  en  appeler  6c  obtenir 
du  pape  de  nouveaux  commiflaires  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  trois  jugemens  conformes. 

Pour  faire  nommer  ces  commiflaires  ou  dé- 
légués ,  il  faut  s'adreffer  à  un  banquier  expédi- 
tionnaire en  cour  de  Rome ,  lequel  obtient  une 
bulle  de  délégation. 

Au  refte  ,  on  eft  obligé  d'épuifer  tous  les  de- 
grés de  juridiction  avant  de  pouvoir  recourir  au 
pape  ,  autrement  il  y  auroit  abus  ,  comme  l'ont 
jugé  divers  arrêts  ,  entr'autres  un  du  parle- 
ment de  Provence  du  30  mars  1634,  6c  \m 
autre  du  parlement  de  Touloufe  du  premier  juin 
1668. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  chapitres  en  Fran- 
ce qui  font  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  6c 
dont  les  Appels  fe  relèvent  devant  le  primat  ou 
en  cour  de  Rome. 

On  ne  doit  point  appeler  au  parlement  des 
jugemens  6c  ordonnances  des  juges  d'eglife  par 
la  voie  d'Appel  (impie  ;  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  s'agiffe  d'une  fentence  rendue  par  des  arbi- 
tres ecctéfiafiiques.  Dans  ce  cas  l'Appel  fe  porte 
a  la  cour  comme  s'y  porte  l'Appel  de  toutes  les 
autres  ïentences  arbitrales. 
'  Lorfqu'il  s'agit  d'ordonnances  rendues  par 
les  évêques  touchant  l'approbation  6c  mifïion 
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des  prédicateurs  ,  l'Appel  n'a  point  d'effet  fuf- 
penfif. 

Il  en  eft  de  même  des  ordonnances  concer- 
nant les  permifîions  ,  limitations  &  révocations 
Pour  administrer  le  facrement  de  pénitence. 

Les  ordonnances  que  les  évêques  diocéfains 
rendent  dans  le  cours  de  leurs  vifites  des  mo- 
nastères exempts  ou  non  exempts  ,  tant  d'hom- 
mes que  de  femmes  ,  pour  le  maintien  de  la 
difcipline  ,  ne  font  pas  non  plus  fufpendues  par 
l'Appel. 

La  même  chofe  a  encore  lieu  à  l'égard  des 
ordonnances  &  règlemens  que  les  évêques  ou 
leurs  grands-vicaires  font  pour  la  conduite  fpi- 
rituelle  &  la  célébration  du  fervice  divin  ?  ainfi 
que  pour  les  hôpitaux  Se  autres  lieux  établis 
pour  le  foulagement ,  retraite  6c  instruction  des 
pauvres. 

A  l'exception  de  ces  cas  6c  de  quelques  au- 
tres marqués  par  l'ordonnance  ,  l'Appel  fimple 
interjeté  des  fentences  &C  ordonnances  rendues 
par  les  ornciaux  &c  autres  juges  d'églife  ,  en 
empêche  l'exécution.  C'eft  d'après  ce  principe 
que  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  mars 
1728  ,  il  a  été  fait  défenfe  à  l'ofrlcial  d'Angers 
de  mettre  dans  fes  fentences  qu'elles  feroient 
exécutées  nonobstant  oppofition  ou  appellation 
quelconque. 

Lorfque  le  promoteur  eft  partie  dans  le  juge- 
ment dont  il  v  a  Appel  au  métropolitain  ,  doit- 
on  fur  l'Appel  intimer  Pévêque  ou  feulement 
ion  promoteur  ?  L'uiage  qui  fe  pratique  dans 
l'archevêché  de  Reims  eft  d'intimer  les  évêques 
fuffragans.  Les  autres  évêques  prétendent  qu'on 
doit  intimer  que  les  promoteurs ,  6c  ils  fe 


394  APPE  L; 

fondent  fur  l'article  43  de  Fédit  du  mois  d'avril 
1695  :  mais  il  paroît  que  cet  article  ne  concerne 
qu,e  les  Appels  comme  d'abus. 

Anciennement  pour  relever  un  Appel  devant 
un  juge  fupérieur  eccléfiaftique  ,  l'appelant  étoit 
tenu  de  demander  à  ce  juge  fupérieur  des  lettres 
démifïbires  ,  appelées  apôtres,  pour  lui  certi- 
fier de  fon  Appel  ;  mais  cette  forme  ayant  été 
abrogée  par  l'article  117  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1539,  on  a  fupprimé  ces  fortes  de 
lettres  ,  dont  l'ufage  s'eft  confervé  feulement 
dans  les  Appels  aux  conciles  généraux  ,  contre 
les  jugemens  &  entreprifes  des  papes  ;  parce 
que  dans  ce  cas  les  jugemens  contre  lefquels  on 
veut  fe  pourvoir ,  ont  été  rendus  dans  un  tri- 
bunal qui  n'en1  pas  fournis  aux  ordonnances  de 
nos  rois  ;  ÔC  comme  alors  les  circonftances  ne 
permettent  pas  de  demander  au  pape  ces  fortes 
de  lettres  appellatoires  ,  on  y  fupplce  ,  en  les 
demandant  aux  juges  d'églife  du  royaume  ou 
autres  perfonnes  conftituces  en  dignité  ecclé- 
fiaftique. Ceft  ce  qui  s'eft  obfervé  lors  de 
ï'Appel  interjeté  en  1688  au  futur  concile,  par 
M.  de  Harlai  procureur-général  au  parlement  de 
Paris.  Des  notaires  donnèrent  à  ce  magiflrat  des 
lettres  teftimoniales  de  fon  Appel  ;  &C  enfuite 
il  demanda  à  Foflicial  de  Paris  des  apôtres  ou 
lettres  révérentielles  ordinaires,  pour  le  relever 
6c  le  pour  fui  vre  quand  befoin  feroit. 

Aujourd'hui  l'Appel  s'interjette  par  un  a£te  & 
fe  relève  par  une  commiffion  du  métropolitain 
qui  tient  lieu  de  relief.  Au  ftirpttis ,  toutes  les 
formalités  prefcrites  par  les  ordonnances  pour 
les  tribunaux  laïques ,  6c  particulièrement  par 
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l'ordonnance  de  1667,  doivent  être  obfervées 
dans  les  officialités. 

L'Appel  fimple  des  jugemens  rendus  par  les 
officiaux  en  matière  criminelle  ,  a  lieu  même  à 
l'égard  des  jugemens  rendus  par  des  confeillers 
clercs  à  qui  on  a  donné  des  lettres  de  vica- 
riat ;  car  alors  ils  n'agiffent  point  comme  offi- 
ciers d'une  cour  fouveraine  ,  mais  comme  com- 
mirTaires  des  évêques  qui  les  ont  délégués.  On 
trouve  dans  les  nouveaux  mémoires  du  clergé 
un  arrêt  du  17  décembre  1644,  qui  l'a  ainfï 
jugé. 

Cette  forte  d'Appel  peut  non-feulement  êtfe 
interjetée  par  l'accufé  ou  par  la  partie  plai- 
gnante ,  mais  encore  par  le  promoteur  lorfque 
la  fentence  de  l'orncial  ne  prononce  pas  une 
peine  fuffifante  &:  proportionnée  au  délit.  Dans 
ce  cas-ci ,  cet  Appel  le  nomme  appel  a  min'und. 

Lorfqu'il  y  a  Appel  fimple  de  la  fentence  de 
Pofficial  fans  que  perfonne  foit  appelant  du 
jugement  rendu  fur  le  délit  privilégié,  l'ecclé- 
fiaitique  qui  efl  prifonnier  doit  être  transféré 
dans  les  prifons  de  l'officialité  métropolitaine.  11 
en  efl  de  même  s'il  y  a  Appel  à  minimâ  de  la 
part  du  promoteur,  ou  li  la  peine  efl  du  nombre 
de  celles  pour  lefquelles  l'Appel  a  lieu  de  plein 
droit  dans  les  officialités. 

Les  cas  de  grand  criminel  pour  lefquels  l'ac- 
cufé doit  être  transféré  de  plein  droit  dans  les 
prifons  du  juge  fupérieur  ecclcfiaflique ,  font 
ceux  qui  troublent  tellement  la  difeipline  ecclc- 
fiailiqne  ,  qu'ils  méritent  une  peine  exemplaire 

publiqu 

La  procédure  fur  les  Appels  fiîîiplés  au  mé- 
►litain  en  114  .elle  ,  cil  la  même 
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que  celle  qui  eft  prefcrite  par  l'ordonnance  de 
1670  ;  ainfi  il  n'y  a  d'autres  formalités  à  obfer- 
ver  pardevant  l'ofRcial  fupérieur ,  que  celles 
qui  s'obfervent  dans  les  Appels  au  parlement. 

Nous  avons  parlé  de  l'Appel  comme  d'abus  à 
l'article  Abus.  Voyez  h  journal  des  audiences  ; 
r ordonnance  du  mois  d'août  1  y^y  ;  l'édit  de  Cre- 
mieu  ;  la  déclaration  du  ly  mai  /3y4  ;  la  décla- 
ration   du    18  janvier    iGSx  ;   l'ordonnance  du 
mois  d'août  fGGc)  ;   la  déclaration  du  4  février 
*yy4  y  redit  du  mois  d'août  1  y  G 4.  ;   la  déclara- 
tion du  8  janvier   \y\5  ;   l'arrêt  du  confeil   du 
()  mai    iyj8  ;  l'édit  du  mois  de  mai  lyiG  ;  l'or- 
donnance du  duc  Lcopold   de  Lorraine  ,    du    iS 
janvier  1  y  04 ,  &  celle  du  mois  de  novembre.  1  yoy  ; 
les  lettres-patentes  du  14  mai  tyi  y  ;  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1  GGy  ;  la  déclaration  du  premier 
août  tyii ;  celle  du  10  août  1  y 3  2  ;  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1 G80 ,  &  celle  du  mois  de  juillet 
1G81  ;   les  déclarations   des  9  Juin    iyo5   &  iG 
mars  /720;  les  lettres-patentes  du  20  juin  lyzq; 
les  arrêts  du  confeil  des    1 1    août  /  6V)  /  ,    10  dé- 
cembre 1  y  oc)  ,  2.  mai  lyiq  ,   &  18  juillet  iy^.2  ; 
le  traité  général  des  droits  d'aides  ;  le  règlement 
du  confeil  du  z8juin/y^8;  la    déclaration  du 
10    mai    1  ySc)  ;  l'édit  du  mois  d'août  1  yoy  ;   le 
règlement  du   ly  janvier    iGgi  ;  les   loix    crimi- 
nelles ;  l'ordonnance  du    mois    d'août   1  Gyo  ;    le 
traité  de  la  juflice  criminelle  ;  le  code  criminel  de 
Serpillon  ;   la  déclaration   du    iS    mars   iGyj   ; 
tefprit    des   ordonnances    de   Louis    XIV  ,,  par 
M.  Salle  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  l'édit  du  mois 
d? avril  1G0S  ;  Fevret  y  traité  de  fabus  ;  les  arrêts 
de  Catelan  ;  les  loix  ecclêfîafliques  ;  le  traité  de  la 
juridiction  des  officiaux  9  &c.  Voyez  aufîi  les  ar- 
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ticles  Juge,  Sentence,  Conseil,  Présidial, 
Parlement  ,  Amende  ,  Police  ,  Aides  , 
Gruerie  ,  Maîtrise  ,  Exécution  provi- 
soire, Intimation ,  Élection  ,  Prévôté, 
Accusé,  Compétence,  Prise  a  partie. 
Appointements  Décret  ,  Récusation  , 
Reproches  ,  Auditeur  ,  Contrôle  ,  Ex- 
ploit ,  Délais  ,  Désertion  d'appel  ,  Abus  , 
Official,  Arbitre,  &c. 

APPELÉ ,  RAPPORTE.  Pour  entendre  ce  que 
fignifient  ces  termes ,  il  faut  favcir  que  quand 
une  caufe  de  rôle  eft  appelée  ,  &  que  l'un  des 
deux  avocats  ne  le  préTente  pas  pour  plaider  , 
l'avocat  prélent  demande  défaut ,  s'il  eft  pour  l'ap- 
pelant; ou  congé  ,  s'il  eft  pour  l'intimé.  Sur  cela 
M.  le  premier  préiident  dit  :  faites-la  appeler  & 
rapporter.  On  remet  pour  cet  effet  un  mémoire 
a  un  huifïier ,  qui  appelle  à  L'infiant  à  la  barre 
de  la  cour  le  défaillant  ôc  fon  procureur  en  ces 
termes  :  Entre  un  tel  appelant ,  contre  un  tel  in- 
timé ,  &c.  il  revient  enfuite  faire  fon  rapport  à 
la  cour  en  difant  ;  mefjîeurs  ,  j'ai  appelé  tel  &  tel 
fon  procureur  :  alors  l'avocat  préient  demande 
défaut  ou  congé  &  la  cour  le  prononce. 

Cette  formalité  d'appeler  6c  rapporter  fe 
pratique  à  la  grand'chambre  pour  les  défauts  qui 
fe  prennent  à  tour  de  rôle,  c'eû-à-dire dans  les 
caufes  qui  font  à  un  rôle. 

On  rait  auiïi  appeler  6c  rapporter  à  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  des  aides  pour  tous 
les  défauts  iur  les  appels  ,  tant  du  rôle  du  mardi 
de  relevée  ,  que  fur  les  appels  qui  fe  plaident 
le  mercredi  ci:  le  vendredi  matin  fur  un  fimple 
mémoire  ,  parce  qu'autrefois  il  y  avoit  aufîi  un 
rôle  pour  ces  audiences-là* 
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APPOINTÉ.  Sorte  de  bas  officiers  d'infanterie 
au-deffous  du  caporal. 

Le  feu  roi,  par  fon  ordonnance  du  10  dé- 
cembre 1762  ,  concernant  l'infanterie  Fran- 
çoife  ,  fupprima  le  grade  d'anfpeffade  ,  6c  créa 
pour  en  tenir  lieu  ,  des  places  d'Appointés. 

Suivant  l'article  44  de  cette  ordonnance  ,  les 
places  d'Appointés  appartiennent  de  droit  aux 
plus  anciens  grenadiers  ou  fufiliers  de  chaque 
compagnie.  Les  fonctions  des  Appointés  font  de 
commander  au  défaut  des  caporaux  ,  l'efcouade 
dont  ils  font  partie. 

L'article  30  de  l'ordonnance  du  26  avril 
1775  ,  a  réglé  la  paye  de  chaque  Appointé  des 
grenadiers ,  à  fept  fous  huit  deniers  par  jour  en 
temps  de  paix ,  6c  à  huit  fous  en  temps  de  guerre. 
Les  Appointés  des  compagnies  de  fufiliers  ont 
un  fou  de  moins  par  jour. 

Lorfque  les  bataillons  des  régimens  provin- 
ciaux font  difperfés  dans  les  provinces  ,  le  roi 
donne  aux  Appointés  un  fou  par  jour  ,  6c  le  dé- 
compte doit  leur  en  être  fait  tous  les  fix  mois  , 
en  déduifant  toutefois  le  temps  de  l'aflemblée 
pendant  lequel  les  Appointés  font  payés  en 
totalité  de  leur  folde.  C'eft  ce  que  porte  l'arti- 
cle 9  du  titre  3  de  l'ordonnance  du  premier  dé- 
cembre 1774. 

Dans  le  corps  royal  de  l'artillerie  ,  les  places 
d'Appointés  de  chacun  des  fept  régimens  appar- 
tiennent de  droit  comme  dans  l'infanterie  ,  aux 
plus  anciens  canoniers ,  artificiers  ,  bombardiers 
ou  fapeurs  de  chaque  compagnie  :  c'eit  ce  que 
porte  l'article  38  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance du  3  octobre  1774.  Mais  il  n'en  efl  pas  de 
même  des  places  d'Appointés  du  corps  des  mi- 
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rieurs  ,  quoiqu'ils  fafTent  partie  du  corps  royal 
de  l'artillerie  :  ces  places  ne  fe  donnent  pas  à 
l'ancienneté.  Lorfqu'il  en  vaque  une ,  le  four- 
rier ,  les  fergens  de  la  compagnie  6c  les  deux 
premiers  caporaux  doivent  choilir  fur  toute  la 
compagnie  quatre  fujets  qu'ils  jugent  avoir  les 
qualités  nécefiaires  pour  remplir  cette  place  : 
ils  présentent  enfuit e  ces  fujets  au  capitaine  en 
fécond  ,  ou  en  ion  abfence  ,  au  premier  lieute- 
nant préfent  de  la  compagnie ,  lequel  choilit  de 
concert  avec  les  autres  officiers  Subalternes  6c  à 
la  pluralité  des  voix ,  les  deux  fujets  les  plus 
capables  ,  6c  le  capitaine  en  premier  nomme 
celui  des  deux  qui  lui  paroit  mériter  la  préfé- 
rence. Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  57 
du  titre  cité. 

Ce  n'en1  pas  non  plus  à  l'ancienneté  que  fe 
donnent  les  places  d'Appointés  -dans  les  com- 
pagnies d'ouvriers  qui  font  partie  du  corps 
royal  de  l'artillerie  :  on  choifit  les  fujets  propres 
à  ces  places  conformément  aux  articles  70  6c 
71  du  même  titre. 

La  paye  de  chaque  Appointé  fervant  dans  les 
régimens  6c  dans  les  compagnies  de  mineurs  du 
corps  royal  de  l'artillerie  ,  eit  d'onze  fous  huit 
deniers  par  jour  en  temps  de  paix  ,  6c  de  douze 
fous  en  temps  de  guerre  :  les  Appointés  des 
compagnies  d'ouvriers  ont  feize  feus  deux  de- 
niers par  jour  en  temps  de  paix,  6c  quatre  de- 
niers de  plus  en  temps  de  guerre. 

Ce  que  nous  difons  des  récompenfes  accor- 
dées aux  art; liciers  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie qui  ont  fervî  pendant  un  certain  temps  , 
doit  auili  s'appliquer  aux  Appointés  de  ce 
corps. 
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L'ordonnance  du  21  décembre  1762  concer- 
nant les  dragons  ,  veut  que  les  places  d'Appoin- 
tés appartiennent  de  droit  aux  plus  anciens 
dragons  de  chaque  compagnie.  Ces  Appointés 
commandent  en  l'abfence  des  brigadiers  ,  les 
efeouades  dont  ils  font  partie. 

La  paye  d'un  Appointé  de  dragon  eft  de  fept 
fous  par  jour  en  temps  de  paix  ,  6l  de  neuf  fous 
en  temps  de  guerre.  Voye^  les  ordonnances  citées 
&  les  articles  Infanterie  ,  Artillerie  ,  Mi- 
neurs ,  Ouvriers  ,  Dragons  ,  Invalides  , 
Artificier,  Décompte,  &c. 

APPOINTEMENS.  On  appelle  ainfi  les  gages 
attachés  à  certaines  charges  &  commirîions. 

L'article  14  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance de  toutes  les  fermes  ,  porte  que  les  Ap- 
pointemens  ou  gages  de  ceux  qui  font  employés 
par  les  fermiers"  des  droits  du  roi  &c  par  leurs 
procureurs  &c  fous-fermiers  ,  ne  pourront  être 
îaifis  à  la  requête  de  leurs  créanciers ,  fauf  à 
ceux-ci  à  fe  pourvoir  furies  autres  biens  de  leurs 
débiteurs. 

L'article  432  du  bail  de  Domergue  du  18 
mars  1687,  réitère  ces  difpoûtions  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  en  faveur  d'un  commis , 
par  arrêt  du  confeil  du  4  février  1725  :  Et 
l'article  582  du  bail  de  Force  ville  du  16  fep- 
tembre  1738  ,  porte  que  fous  aucun  prétexte  , 
les  Appointemens  des  commis  ,  capitaines  , 
gardes  &c  autres  employés  des  fermes  ne  pour- 
ront être  faifis  ,  &  que  s'il  en  étoit  fait  quelque 
faifie  ,  elle  demeureroit  nulle  6c  comme  non 
avenue. 

Les  Appointemens  des  employés  des  fermes 
font  ainfi  privilégiés  parce  qu'ils  font  affectés  à 

la 
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k  fubfirlance  des  employés  ,  &  qu'ils  ne  font 
dus  qu'à  raifon  de  l'exercice  des  fonctions  de 
leurs  emplois  :  en  effet ,  s'ils  étoient  adjugés  à 
un  créancier ,  l'employé  ne  pouvant  plus  iubiif- 
ter  du  produit  de  fon  emploi ,  en  cefîeroit  les 
fonctions  ,  &c  ies  Appointerons  cefîeroient  éga- 
lement d'être  payés  :  le  créancier  n'aaroit  plus 
cet  objet ,  &  la  ceflation  d'exercice  de  l'em- 
ployé occafionneroit  dans  la  régie  des  fermes  un 
préjudice  que  le  roi  a  voulu  prévenir. 

Suivant  l'ordonnance  militaire  du  4  novem- 
bre 165 1  ,  le  dommage  commis  dans  les  gar- 
nirons par  les  ibldats  ,  (bit  pour  avoir  exigé 
quelque  chofe  fans  payer  ou  autrement  ,.  doit 
être  réparé  aux  dépens  des  chefs  &  officiers  de 
la  troupe ,  5c  leurs  Appointemens  doivent  être 
employés  pour  cet  effet  félon  les  ordres  que  le 
roi  aura  donnés  à  cet  égard. 

S'il  arrivoit  qu'un  capitaine  retînt  une  partie 
de  la  folde  de  fes  foldats  ,  &  que  cela  les  eût 
obligés  à  faire  quelques  exactions,  l'ordonnance 
du  7  février  1661  ,  v,euî  qu'en  ce  cas  les  com- 
miflaires  des  guerres  faâent  arrêter  les  Appoin- 
temens  de  ce  capitaine  pour  être  employés  à 
réparer  le  dommage  ,  &  qu'en  outre  ils  infor- 
ment le  roi  du  fait  6c  du  nom  du  capitaine,  afin 
que  fa  majefté  faffe  expédier  fes  ordres  pour  le 
faire  cafter. 

APPOINTEMENT.  C'eft  en  général  ,  un 
jugement  préparatoire  par  lequel  le  juge  ,  pour 
mieux  s'initruire  d'une  affaire  ,  ordonne  que  les 
parties  la  diicuteront  par  écrit  par-devant  lui. 

S'il  étoit  poflibie  que  toutes  les  affaires  fe 
décidaient  à  l'audience  ,  ce  feroit  fans  doute  la 
voie  la  plus  prompte  6c  la  moins  difpendieufe 
Tome  IL  C  ç 
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pour  les  parties.  C'eft  par  cette  considération 
que  le  légiflateur  a  voulu  que  toutes  les  caufes 
ruflent  d'abord  plaidées  verbalement  afin  qu'on 
ne  les  appointât  qu'en  pleine  connohTance  , 
après  une  mûre  délibération  ,  &  dans  le  cas 
feulement  où  il  y  auroit  imporTibilité  de  juger 
fur  le  champ  définitivement.  Ainlî  avant  d'en- 
tamer les  opinions  fur  le  fond  d'une  affaire,  les 
juges  font  obligés  de  délibérer  fi  elle  eft  fufcep- 
tiNe  d'être  décidée  à  l'audience  ou  fi  elle  exige 
un  Appointement. 

Les  différentes  modifications  que  l'on  a  tâché 
dans  la  fuite  d'introduire  contre  cette  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance  qui  ne  permet  d'appointer 
que  fur  plaidoirie  ,  ont  donné  lieu  à  la  déclara- 
tion du  12  août  1669  ,  laquelle  a  renouvelé 
les  défenfes  d'appointer  aucune  caufe  au  confeil  9 
en  droit ,  ni  à  mettre  ,  finon  fur  les  plaidoiries 
des  parties  6c  à  la  pluralité  des  voix. 

Cependant  l'expérience  ayant  bien-tôt  fait 
connoître  que  s'il  étoit  facile  d'exécuter  cette 
partie  de  l'ordonnance  dans  plufieurs  parlemens 
dont  la  juridi&ion  a  ordinairement  pour  bornes 
celles  de  la  province  où  ils  font .  établis  ,  elle 
devenoit  impratiquable  au  parlement  de  Paris  , 
dont  le  reffort  a  prefqu'autant  d'étendue  feul 
que  celui  de  tous  les  autres  parlemens  enfem- 
ble.  C'eft  pourquoi  le  roi  en  confirmant  par  fa 
déclaration  du  15  mars  1673  ,  l'ufage  où  étoit 
le  parlement  de  Paris  de  faire  des  rôles  où  fe 
mettoient  les  appellations  verbales  t  tant  fimples 
que  d'abus ,  les  requêtes  civiles  ,  les  demandes 
en  exécution  d'arrêts  &  autres  demandes  prin- 
cipales ,  pour  être  plaides  les  lundis ,  mardis  & 
jeudis  matin  >  &  les  mardis  &  vendredis  de  re- 
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levée ,  a  ordonné  en  même-temps  qu'à  la  fin  de 
chaque  rôle  ,  les  caufes  qui  refteroient  à  plaider 
demeureroient  de  droit  appointées  ,  foit  aucon- 
feil  ou  en  droit ,  par  un  règlement  général ,  à 
moins  que  par  arrêt  il  ne  fut  ordonné  qu'elles 
feroient  mifes  fur  un  autre  rôle  :  on  en  a  feule- 
ment excepté  les  appels  comme  d'abus  ,  les  ré- 
gales ,  les  requêtes  civiles ,  les  appels  fimples 
d'une  fentence  d'Appointement  à  mettre.  Ce 
règlement  n'a  pas  lieu  pour  les  rôles  des  mer- 
credis &  famedis  ,  ni  pour  celui  des  vendredis 
matin ,  appelés  pzt'us  rôles  ,  où  les  caufes  qui 
ne  viennent  point  à  leur  tour  font  reportées 
fur  un  autre  rôle.  Les  mêmes  difpofitions  ont  été 
étendues  à  la  cour  des  aides  de  Paris  par  une  dé- 
claration particulière,  du  17  novembre  de  la  mê- 
me année  1073. 

On  a  encore  été  plus  loin  dans  l'ufage  du 
palais ,  en  permettant  les  ajoutés  au  rôle,  lefquels 
multiplient  prefqu'à  l'infini  les  caufes  qui  fe 
trouvent  appointées  par  le  règlement  générai 
dont  la  clôture  du  rôle  eft  accompagnée. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  genre  d'affaires  qui  exi- 
geant un  examen  de  pièces  ,  doivent  néceflaire- 
ment  être  appointées  ,  &  ce  feroit  un  emploi 
inutile  du  temps  que  de  les  porter  à  l'audience  : 
de  ce  nombre  font  les  redditions  de  compte , 
les  liquidations  de  dommages  &  intérêts ,  &t  les 
appels  de  taxes  de  dépens.  AuiTi  l'ordonnance 
contient-elle  une  exception  par  rapport  à  ces 
matières  fur  lefquelles  elle  autorité  les  parties 
à  prendre  des  Appointemens  au  greffe  6c  les 
diipenfe  de  les  porter  à  l'audience. 

Comme  on  distingue  différentes  manières 
i'inftruire  les  affaires  appointées,  on  diflingue 

C  c  ij 
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aulîi  différentes  fortes  cTAppointement.  Aînfi, 

On  appelle  Appoinument  à  mettre  ,  une  iorte 

d'Appointemeat  qui  n'a  lieu  que  dans  les  aiïair  es 

légères  (*;.  Auih  l'inflrudion  en  eft-elle  des 

(*)  Cet  Appointement  fe  prononce  ainfi : 

a.  Nous  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  les  avons  appoin- 
»  tées  à  mettre  dans  trois  jours  leurs  pièces  &  deifiers  avec 
»  inventaire  de  production  encre  les  mains  de  M  ...  confeil- 
»  1er  ,  dépens  réfervés». 

On  Lve  cette  fentence ,  &  on  la  fgnife  :  eprès  cela  le 
procureur  le  plus  diligent  dreffe  une  pièce  d'écriture  appe- 
lée inventaire  de  production  3  jtrvant  de  remontrances 3  dans 
lequel  il  rapporte  la  Jentence  qui  ordonne  l' appointement , 
expofe  les  conclufions  Sommairement ,  &  les  difficultés  à 
décider  ;  enjuite  le  fa  t ,  la  procédure  &  les  moyens  ;  &  il 
termine,  en  donnant  un  état  cotté  par  lettres  d'alphabet , 
des  différentes  pièces  qu'il  employé  au  foutien.  de  fa  de- 
mande ou  de  fa  défenje. 

L'inventai' e  de  produàlion  fe  fait  en  cette  forme  au  châ- 
telet  de  Paris  :  inventaire  de  production  fervant  de  remon- 
trances ,  que  met  &  produit  pardevant  vous  M.  le  prévôt  de 
Paris,  Al.  le  lieutenant  civil  &  MAI.  de  la  chambre  du  con- 
feil  au  chàtelet;  (fi  l'affaire  eft  au  parlement ,  on  dit  inven- 
taire y  &c.  que  met  &  produit  pardevant  vous  noffsigneurs 
du  pa'lcm  nt.) 

Le  fieur....  demandeur  aux  fins  de  fon  exploit  du.... 

Contre  le  fteur....  défendeur.... 

Suiv  mt  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  la  cour  du. . . . 
par  laquelle  les  parties  ont  été  appointées  à  mettre  leurs 
pièces  &  doflïers  avec  inventaire  de  production  entre  les 
mains  de  M.  . . .  confeiîler  en  certe  cour,  dépens  réfervés;  à 
ce  qu'il  pLiife  à  la  cour  par  la  fentence  (cv  au  parlement , 
par  l'a  rêt  )  qui  interviendra,  ordonner  que,  &c.  Il  faut 
mettre  ici  les  conclufions. 

Pour  l'établifTement  des  concluions  ci  delTus,  il  faut  ob- 
ferver,  &c.  On  détaille  ici  le  fait  ;  enjuite  on  expofe  les 
moyens  >  &  l'on  termine  ninfi: 

Et  pour  juftifier  à  la  cour  que le  fieur. . . .  produit 

quinze  pièces: 
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plus  fimples  ;  elle  fe  réduit  uniquement  à  une 
production  de  part  &  d'autre  ,  fans  réponfes  ni 
contredits. 

Cependant  la  malignité  àes  plaideurs  ou  l'avi- 

La  première  efr.  un  procès  verbal. . . . 

La  féconde  eft  une  tranfaction,  &c. 

Item  pour  juftitier  que....  produit  quatre  pièces. 

La  première  eft  la  groife  d'une  fencence,  &c. 

On  fait  fijpiifier  cet  inventaire  de  production  ,  après  quoi 
on  le  porte  au  greffe  avec  les  pièces  que  l'on  produit  ;  le 
greffier  s'en  charge  s  enjuite  on  fait  fignîfier  l'acle  de  produit 
dont  voici  la  formule  : 

A  la  requête  du  (leur. ...  foit  lignifié  &  déclaré  à  Me..,, 
procureur  eu  fieur....  que  fuivant  &  pour  fàtisfaire  à  la  fen- 
tence de  ia  cour  rendue  encre  les  parties  le. . . .  qui  les  a  ap- 
pointées à  mettre  au  rapport  de  M....  confeiiler  en  cette 
cour  ,  il  a  fait  mettre  ce  jourd'hui  au  greffe  des  productions 
du  chàtelet  de  Paris ,  fon  inventaire  de  production,  enicm- 
b!e  les  pièces  y  inventoriées ,  à  ce  que  ledit  Me. .. .  audit 
nom  ,  n'en  ignore ,  Se  ait  à  faire  le  femblable  de  ù  part , 
«lans  le  temps  de  l'ordonnance,  fin  on  Se  icelui  pafié,  pro- 
teite  qu'il  fera  forclos,  dont  acte. 

Le  délai  de  produire  fur  un  appeintement  à  mettre  ,  efl  de 
trois  jours  fanes  ;  mais  on  nobferve  pas  ce  délai  à  la  ri- 
gueur contre  la  partie  qui  ne  produit  pas  au  bout  de  ce  tems  ; 
on  lui  en  donne  un  plus  ou  moins  long ,  à  Varbi'.rage  du 
rapporteur  ;  fi  au  bout  de  ce  temps  elle  ne  produit  pas  y  on 
juge  par  fore lufïon. 

Le  rapporteur  fait  fon  rapport  en  la  chambre  du  confeil3 
enjuite  il  intervient  jentence. 

Formule  de  fentence  fur  appoint  ement  à  mett-e.  Vu  l'inf- 
tanec  intentée  devant  nous,  encre  C. .. .  demandeur  d'1. ne 
part  ;  t:  D. . . .  défendeur  d'autre  part  l'exploit  de  demande , 
&c.  (on  énonce  toutes  les  pièces  ,  &  l'on  termine  ainf) 
enfcmble  tout  ce  qui  a  é:é  produit  de  pa^r  &  d'autre  (  s'il 
n  y  a  qu'une  partit  qui  ait  produit  ,  on  mit     enfemole  tout 

ce  qui  a  été  produit  par  ledk  C &  après  qu'il  n'a  rien  été 

produit  de  la  pa*t  dudic  D dont  il  demeure  roirlo, ,  tout 

confidéré;  nous,  &c.  (  en  met  ici  le  difpofitifdu  jugement.) 

Ce  iij 
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dite  dés  officiers ,   avoient  trouvé  moyen  d'y 
donner  plus  d'étendue  *  fous  prétexte  de  de- 
mandes incidentes  &  autres  chofes  de  même 
efpèce.   Sur  cela  intervint  le  règlement  du  25 
novembre  1689,  lequel  ordonna  que  tous  les 
frais  que  Ton  feroit  dans  les  inftances  d'appoin- 
tement  à  mettre ,  compris  le  débourfé ,  même 
l'arrêt  de  règlement  6c  tout  ce  qui  feroit  fait , 
jufqu'à  l'arrêt  définitif,  ne  pourroient  excéder  la 
fomme  de  vingt  livres  5  pour  quelque  caufe  & 
prétexte  que  ce  pût  être ,  foit  pour  le  demandeur , 
Toit  pour  le  défendeur ,  &  que  le  procureur  ne 
pourroit  rien  compter  ni  faire  payer  au-delà  à 
fa  partie.  Le  même  arrêt  de  règlement  ordonna 
en  même-temps  que  fi  le  demandeur  fe  trouvoit 
obligé  depuis  fa  demande  d'expliquer  ,  d'étendre 
ou  de  reftreindre  fes  conclurions  ;  ou  fi  le  dé- 
fendeur vouïoit  de  fa  part  former  quelques  de- 
mandes qui  fe  trouvafTent  dépendantes  de  la 
demande  originaire  ,  leurs  requêtes  feroient  re- 
pondues d'une    ordonnance  ,  portant    qu'elles 
feroient  figniflées  à  la  partie  adverfe  pour  y  ré- 
pondre fi  bon  lui  fembloit ,  dans  le  temps  qui 
feroit  déterminé,  lequel  ne  pourroit  être  que 
de  trois  jours  ,  ôc  y  être  fait  droit  en  jugeant  , 
fans  néanmoins  que  fous  ce  prétexte  ni  aucun 
autre ,  les  défendeurs  purTent  former  des  de- 
mandes femblables   aux   conclurions  qu'ils  au- 
roient  prifes  par  leurs  défenfes  ,  ou  qui  produï- 
roient  le  même  effet.  Il  fut  pareillement  ordonné 
qu'encore  que  les  dépens  fuffent  adjugés  fur  les 
initances  appointées  à  mettre  ,  le  procureur  n'en 
feroit  aucune  déclaration ,  &  ne  pourroit  pré- 
tendre aucun  droit  pour  la  taxe ,  &  que  lorfque 
ces  dépéri  feroient  employés  dans  les  déclara- 
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tions  de  dépens  qui  pourroient  être  données  en 
éonféquence  des  arrêts  définitifs  ,  il  n  y  auroit 
qu'un  feul  article  à  cet  égard.  Tel  eft  le  précis 
du  règlement  de  1689,  pour  ce  qui  concerne 
les  Appointemens  à  mettre. 

On  appelle  Appointement  en  droit ,  celui  qui 
fe  prononce  lorfqu'une  affaire  eft  tellement 
compliquée  ,  qu'elle  ne  pourroit  être  parfaite- 
ment examinée  à  l'audience  ni  fur  un  délibéré, 
ni  fur  un  Appointement  à  mettre  (*). 


(*)  Modèle  de  fentence  d' Appointement  en  droit.  Nous 
pour  faire  droit  aux  parties  fur  leurs  demandes  &  contefta- 
tions ,  les  avons  appointées  à  écrire ,  produire ,  même  con- 
tredire ,  s'il  y  échet ,  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  au  rap- 
port de  M....  confeiller ,  dépens  réfervés. 

Quand  on  a  levé  cette  fentence  3  on  fait  dreffer  par  fon 
avocat  des  écritures  3  que  l'on  appelle  avertiffement  3  le/quelles 
contiennent  le  fait  du  procès  y  &  les  moyens  &  raifons  tirés 
dts  pièces  que  Von  veut  produire. 

Formule  d' avertijfement. 

AvertilTemerK  que  met  &  produit  devant  vous,  M.  le 
prévôt  de  Paris ,  M.  le  lieutenant  civil ,  &  Meilleurs  les  gens 
tenant  le  fiège  audit  lieu,  Pierre  P.. ..  demandeur  aux  fins 
de  fon  exploit  du.. .. 

Contre  M....  défendeur. . . . 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  du.»M  qui  appointe 
les  parties  en  droit  à  écrire  &  produire ,  même  contredire , 
s'il  y  échet ,  dans  le  temps  de  1  ordonnance ,  au  rapport  de 
JW....  confeiller. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  cour  par  la  fentence  qui  intervien- 
dra ,  ordonner  que  ,  &c...  //  faut  ici  mettre  les  conclufwns. 

Pour  l'ctabliiTeincnt  des  concluions  ci-delTus  ,  il  faut  ob- 
ferver  ,  &c.  On  détaille  ici  le  fait  ,  &  enfuite  les  moyens  <k 
fait  &  de  droit  ;  &  l'on  termine  la  pièce  par  ce  qui  fuit. 

Par  ces  moyens  &  autres  qu'il  plaira  à  la  cour  luppléer 
de  droit  par  fon  équité  ordinaire ,  le  demandeur  foutient  que 
fin  concluions  loi  doivent  eue  adjugées  avec  dépens. 

C  c  iv 
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Avant  l'ordonnance  de  1667  ,  on  diftinguoit 

On  ait  fgn'fer  cet  avertiffctnent  avec  un  inventaire  des 
pièces  que  L'on  produit.  Cet  inventaire  je  fait  dans  cette 

for   e- 

Inventaire  que  met  &  fournit  devant  vous  ,  M.  le  prévôt 
de  Paris ,  M.  le  lieutenant  c\vi ,  &  Meilleurs  les  gens  tenans 
le  fîéVe  audit  lieu  ,  P....  t^mandeur.... 

Contre  G....  défendeur..,,  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  la 
fentence  du.... 

A  ce  qu'il  plaifè  à  la  cour  par  la  fentence  diffinkive,  &c. 
Mettre  les  nv.mes  conclu  fions  que  ce!!,  s  qui  jont  dans  Va- 

vertiflmeat.  El  pour  juftifier  que H  faut  tirer  des  pièces 

les  inductions  iceceffaires  à  la  eau  Je. 

Produit....  pièces. 

La  première  du....  eft  un  contrat  de..., 

La  féconde  du....  elt  une  tranf  .etion  ,  &c. 

Et  font  icfd::es  pièces  cottées  A. 

Item,  pour  juiiiner  que,  &c.  produit,  &c.  a iufi  fuivant 
la  difpo'Rûôn  de  V affaire. 

Item  ,  pour  jufiifier  delà  procédure  tenue  entre  les  parties 
fur  ladite  demande. 

Produit. . . .  pièces. 

La  première  cft  l'aiTignaion  du.... 

La  féconde,  l'acte  de  conftitution  de  Me....  procureur. 

La  troifième  ,  du....  font  des  défentes. 

Li  quatrième,  ces  répliques. 

La  cinquième,  un  avenir  pour  plaider. 

La  iixième ,  la  fentence  dAppointement  du....  cotte'e  R. 

Item,  produit  le  préfent  inventaire  de  production  pour  la 
confe;  varion  des  pièces  y  contenues ,  cotté  C. 

Item,  produit  l'acte  par  lequel  ledit  P... .  a  déclaré  qu'il 
avoit  produit  au  greffe  ,  cotté  D. 

On  fiqnifi?  cet  inventaire  avec  l'acte  qui  f  it. 

A  la  requête  de  P....  foit  fignilic  à  Me.  G...  procureur 
de....  qu'en  exécution  de  la  fentence  du....  qui  appointe  les 
parties  au  rapport  de  M. . .  .  concilier,  il  a  mis  (es  pièces, 
écritures  &  productions  au  greffe  civil  du  châtelet,  à  ce  qu'il 
n'en  ignore,  le  fommam  de  faire  le  (èmbkUe  de  fa  parti 
fînon  fera  le  procès  juge  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit  en 
te  cour ,  &  ledit.  ,.  Forclos  ;  <Hn  a#e, 
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'deux  fortes  d'appointemens  en  droit.  Les  uns 
n'autorifoient  iimplement  qu'à  écrire  &  produire  ; 
de  forte  que  le  défendeur  ne  pouvoit  contredire 
fans  obtenir  un  fécond  Appointement  à  cet 
effet.  Les  autres  portoient  en  même-temps  à 
écrire  &  contredire  de  huitaine  en  huitaine.  Au- 
jourd'hui cette  diftin&ion  n'a  plus  lieu.  L'ordon- 
nance veut  que  tous  les  Appointemens  en  droit 
emoortent  règlement  non-feulement  à  écrire  &C 
produire  dans  la  huitaine  ,  mais  encore  à  con- 
tredire dans  le  même  délai  ,  foit  qu'on  l'ait 
exprimé  dans  le  jugement  d' Appointement  ou 
non. 

Ainfi  la  feule  procédure  efTentielle  pour  l'inf- 
tru&ion  d'un  Appointement  en  droit ,  eft  que  le 
demandeur  détaille  le  fait  &  les  moyens  de  fa 
demande  dans  une  pièce  d'écriture  intitulée 
Avertijfement  ,  &£  qu'il  produife  les  pièces  jv.fti- 
ficatives  en  conféquence  ;  (  on  peut  faire  l'un 
&  l'autre  en  même-temps  par  une  feule  & 
même  requête  employée  pour  avertiftement , 
écritures  &  production  )  ;  &  de  l'autre  part , 
que  le  défendeur  contredife  enfuite  les  moyens 
6c  la  production  du  demandeur.  Voilà  eu  fe 
borne  exactement  rinftruction  de  l'Appointe- 
ment  en  droit  ,  en  fuivant  ftridtement  l'ordon- 
nance ;  &  lorfque  cette  inftru£Hon  eft  achevée, 
on  peut  pourfuivre  le  jugement  défïntif.  Mais  dans 
l'uiage ,  on  a  coutume  de  s'étendre  un  peu  davan- 
tage. Comme  le  défendeur  produit  lui-même 
fes  pièces  à  l'appui  de  les  contredits  ,  le  de- 
mandeur prend  de  là  occafion  de  contredire  à 
fon  tour  la  production  du  défendeur  (*).  Enfuite 

(  *)  Formule  de  contredits  de  production.  Contredits  que 
met  p  irdcvant  vous ,  Monficur  te  Prévôt  de  Paris  ,  &c. . . . 
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l'un  &  l'autre  répliquent  réciproquement  à  leurs 
contredits  refpe&ifs  ,  par  des  falvations  (*)  de 
contredits  de  production.  S'il  furvient  eniuite 
dans  le  cours  de  l'inftance  de  nouvelles  pièces  à 
produire  ,  ces  nouvelles  productions  donnent 
encore  occafion  à  de  nouveaux  contredits  &  à 
de  nouvelles  falvations  :  il  feroit  à  fouhaiter 
que  ces  productions  nouvelles  n'euffent  jamais 
pour  objet  que  des  pièces  qui  auroient  été 
effectivement  recouvrées  depuis  la  première 
production  ,  &  qui  n'en  auroient  pu  faire  con- 
féquemment  partie.  Mais  combien  de  fois  arri- 
ve-t-il  que  les  procureurs  ne  compofent  leur 
première  production  que  de  procédures  &  de 

B. . . .  demandeur. 

Contre  C.  .  .  .  défendeur. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour ,  fans  avoir  égard  aux  de- 
mandes dudit  C.  . . .  &  aux  pièces  par  lui  produites  ,  adju- 
ger audit  B.  .  .  .  les  concluions  qu'il  a  prifes  au  procès, 
arec  dépens. 

Sous  la  coite  A.  ledit  C.  . .  .a  produit. . . .  pièces. 

La  première  defquelies  eft  un  contrat  de,  &c. contre  cette 
pièce  ledit  B. . . .  obferve  que. .  .  On  déduit  ici  les  raiforts 
qui  détruifent  Vinduttion  tirée  par  celui  qui  s'enfert. 

La  deuxième  ,  &c. 

Par  ces  moyens  &  autres  qu'il  plaira  â  la  cour  fuppléer 
de  droit  par  fon  équité  ordinaire ,  perfévère  ledit  B.  .  . . 
dans  fes  conclurions ,  avec  dépens. 

(*)  Formule  de  falvations,  Salvations  fervantde  réponfes 
à  contredits  que  fournit  derant  vous  M.  le  prévôt  de 
Paris,  &c. 

G. .  .  .  demandeur. . .  • 

Contre  D.  .  .  .  défendeur ,  &c. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  cour ,  fans  s'arrêter  aux  eontredits 
fournis  par  ledit  D.  .  .  .  défendeur,  ni  à  ce  qu'il  a  dît,  écrit 
&  produit  en  l'inftance ,  adjuger  au  demandeur  les  fiiu  ëc 
ctnclufions  qu'il  y  a  prifes  avec  dépens. 
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pièces  de  peu  d'importance ,  en  retenant  à  def- 
iein  celles  qui  font  le?  plus  décifives,  pour  fe 
ménager  par-là  après  coup  des  productions  nou- 
velles qu'ils  multiplient  ibuvent  à  l'infini  ?  Bri- 
gandage très-commun  ,  également  ruineux  pour 
ies  parties  &t  déshonorant  pour  la  juftice ,  ck 
auquel  il  feroit  bien  à  délirer  que  les  premiers 
magiftrats  piuTent  trouver  un  remède  efficace 
qui  en  arrêtât  le  cours. 

Lorfque  dans  un  procès  appointé ,  Tune  ou 
l'autre  des  parties  a  quelque  nouvelle  demande 
à  former  ,  elle  doit  le  faire  par  une  requête 
verbale  de  procureur  à  procureur,  ou  elle  ex- 
pole  le  fait  &  prend  des  conclufions.  On  fuit 
l'audience  fur  cette  demande  &  l'on  prend  fen- 
tence  qui  appointe  les  parties  &  joint  au  pre- 
mier Appointement.  Cet  Appointement  s'appelle 
Appointement  de  jonction  (*). 

On  appelle  Appointement  au  confeil ,  celui 
qui  fe  prononce  dans  une  caufe  d'appel  ver- 
bal (**).  Cette  forte  d' Appointement  ne  diffère 
de  l'Appointement  en  droit   qu'en  ce  que  la 


(*)  Formule  d'un  Appointement  de  jon&on.  Nous  pour 
faire  droit  aux  parties  fur  la  nouvelle  demande  &  contefta- 
tion  ,  les  avons  appointées  en  droit  à  écrire  &  produire  , 
même  contredire  dans  le  temps  de  l'ordonnance  5c  joinc  au 
premier  Appointement ,  au  rapportde  M. .  .  .  Concilier  en 
cette  cour,  dépens  réfervés. 

On  Levé  cette  fentence  ,  on  la  fignific  ,  &  l'on  produit 
fur  la  nouvelle  demande  comme  on  a  fait  fur  la  première. 

(  *  *  )  Formule  et  un  jugement  qui  appointe  au  confed. 
Nous  ,  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  les  avons  appointées 
au  confeil  a  fournir  caufes  &  moyens  d'appel  ,  reponfas 
&  contredits ,  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  au  rapport 
de  M.  . . .  confciiler  en  cette  cour  dépens  referves. 
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première  pièce  d'écriture  de  l'Appellant,  qui 
doit  être  le  premier  produisant,  eit  mat.i  ce 
caujes  &  moyens  d'appel ,  au  lieu  dfàvertifie* 
ment  (*). 


(  *  )  Formule  de  caufes  &  moyen  d'Appjl.  Caufes  &: 
moyens  d'Appel  que  met  &  fournit  par  devant  vous,  M. 
le  prévôt  de  Paris,  M.  le  lieutenant  civil,  &  MM  tenant 
la  chambie  du  confeil  au  chârelet  dudk  lieu  ,  (  Si  l'affaire 
ejî  au  parlement  01  dît ,  caujes  6*  moyens  d'appel  que  met 
&  fournit  par  devant  vous  nojfcif  rieurs  de  parlement.  ) 

Le  (leur.  .  .  .  appelant  d'une  fenejnee  cor  tic  lui  ,  rendue 
par  le  juge  de.  .  .  .  contre  le  fieur. .  .  .  in  Jmé. 

Suivant  &  pour  farisfahe  i  la  fentence  de  la  cour  du.  .  . 
par  laquelle,  pour  etie  fait  droit  aux  parties  ,  elles  ont  été 
appointées  au  confeil ,  à  fournir  caufes  d'appel ,  réponfes  , 
écrire,  produire  &  contredire ,  s'il  v  echet  dans  le  te  m  s  de 
l'ordonnance ,  au  rapport  >  de  M  .  . .  confeiller  en  cette 
cour ,  dépens  réieivés. 

A  ce  qu'il  piaife  à  la  cour,  par  fon  jugement  définitif, 
dire  qu'il  a  été  mal  juçc  par  la  .femence  dont  eft  Appel , 
bien  appelé  par  l'appelant,  emendant.  .  .  .  (Si  l'on  ne  de- 
mande la  réformation  de  la  fentence  ,  qu'à  l'égard  de  quel- 
ques chefs  feulement  y  on  les  énonce  ,  &  fi  on  la  demande 
dans  tous  les  chefs ,  on  ajoute ,  )  décharger  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite  fentence , 
&  condamner  l'intimé  aux  dépens,  tant  des  caufes  princi- 
pales, que  d'appel.  (  Au  parlement  i  appelant  conclut  à  ce 
qu'il pla-.fe  à  la  cour ,  par  l'arrêt  qui  interviendra  ,  mettre 
l'appellation  &  ce  dont  ejl  appel  au  néant ,  emendant  dé- 
charger l'appelant ,  cv»c.  ) 

On  détaille  en  fuite  le  fait  &  les  moyens  d'appel ,  &  l'on 
finit  <zi///£  ;  parunt  par  ces  raifons  &  autres  qu'il  plaira  ?  la 
courfuppléer  de  droit  &  d'équité,  l'appelant  perfîfte  dans 
les  concluions  par  lui  ci-devant  prifes  avec  dépens 

On  peut  expojer  fes  caufes  &  moyens  d'appel  ,  par  une 
requête  que  le  procureur  fait  ,  &  que  l'on  prefente  au  rap- 
porteur, lequel  met  au  bas  :  a&e  de  l'emploi  &  (bit  figni- 
fié,  &  Vonfignifie  cette  requête  à  Vautre  partie. 
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On  appelle  Appointement  de  conclujîons  (  *  ) , 


De  quelque  manière  que  les  caufes  &  moyen*  d'appel 
[oient  rédiges,  l'appelant  peut  ,  Ivfquil  Lsjignifie  /faire 
une  [animation  à  l  autre  partie  3  de  fournir  Jes  léponfes  ; 
&  cette  jommation  ft  fait  ainfi  : 

A  la  requête  du  ileur.  .  .  .  appelant  d'une  fèntence  du 
juc?;e  de.  .  .  .  foit  fornmé  Me.  .  . .  Procureur  du  fieur  .... 
in:imé  ,  de  farisf.iire  a  la  fer, :ence  intervenue  entre  les  par- 
ties le &  Hivant  icelle  ,  fournir  Tes  réponfes  aux  cau- 
fes &  moyens  d'appel  à  lui  (lénifiés  ce  jourd'hui,  écrire  & 
produire  ès-mains  de  M. .  .  conkiiler  en  cette  cour  j  finon 
déclare  qu  il  en  demeurera  forclos,  &  que  ledit  fieur...  fera 
juger  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit ,  dont  acte. 

L'intimé  fournit  /es  réponfes,  Joit  par  requête  ou  par 
écritures  d' avocat  dans  la  jor-ve  qui  j  ait: 

Rëpchfes  à  caufes  d'appel  que  met  &  donne  paidevanr 
vous,  &C. 

L?  heur.  , . .  intimé. 

Contre  le  fieur.  . . .  appelîant  d'une  fèntence  rendue  en 
la. .. .  le. .. . 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  fèntence  de  la  cour  du. . . . 
par  laquelle  pour  être  lai:  droit  aux  parties  elles  ont  été  ap- 
pointées au  confeil,  c.c 

A  ce  qu'il  pfaife  à  la  cour  par  fon  jugement  définitif  dire 
qu'il  a  éie  b;en  jng<3  pu  la  fenrence  donc  eft  Appel,  mal  Se 
fans  griefs  appelé .  ordonner  que  ladite  fèntence  fortira  fou 
plein  &  entier  effet,  condamner  l'appelant  à  l'amende  &  aux 
dépens.  [Au  parlement  un  conclut  à  ce  qu'il  plaife  à  la 
cour  par  i 'arrêt  qui  inurvtenara  ,  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  eji  appel  fortira  fon  plein  & 
entier  effet ,  &c. 

On  met  enfuite  le  fait  &  les  moyens  &  l'on  finit  comme 
dans  les  caufs  &  moyens  a  appel ,  partant,  &c. 

Dans  les  contredits  de  production  &  les  fulvations  ,  on 
prend  les  mêmes  qualités  i^ue  dans  les  caufes  d'appel  &  les 
réponfes  ,  &  on  les  termine  de  meine. 

*  )  Foi  mule  d'un  Appointement  de  conclufions.  Leprocès 

par  écrit  d'entre.  . . .  appelant  d'une  fèntence  rendue  en  la. ... 

.  .  ,  d'une  part ,  &.  , . .  intimé  d'autre  part ,  cil  conclu 
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un  Appointement  qui  s'ordonne  en  caufe  d'appel 
dans  une  affaire  jugée  en  première  inftance  par 
forclufion  ou  après  des  productions  refpettives 
fur  un  Appointement  ,  foit  en  droit  ,  (bit  à 
mettre. 

Autrefois  lorfqu'il  étoit  intervenu  un  jugement 
en  première  infîance  fur  productions  ,  on  ne  re- 
mettoit  point  en  cas  d'appel  les  productions 
aux  parties.  Sous  prétexte  que  cette  remife  au- 
rait pu  leur  donner  lieu  de  les  altérer  &  d'en 
fouftraire  quelques  pièces  qu'elles  fe  feroient  ap- 
perçues  leur  avoir  fait  préjudice  devant  le  pre- 
mier juge  ,  il  étoit  défendu  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux inférieurs  de  remettre  les  produdtions  à 
d'autres  qu'à  des  meflagers  reçus  à  la  cour,lefquels 
s'en  chargeoient  pour  les  faire  tenir  auxgref- 
fiers  de  la  cour,  à-peu~près  de  la  même  manière 
que  cela  fe  pratique  encore  pour  les  procédures 
criminelles.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'édit  de  Char- 
les IX  donné  à  Paris  au  mois  de  janvier  1575. 
Henri  III  fon  fuccefleur  créa  par  un  autre  édit 
du  mois  de  novembre  1636,  des  meifagers  en 
titre  d'office  dans  chaque  bailliage  ,  fénéchauffée 
ou  élection,  pour  l'apport  tant  des  procès  civils 
que  des  procès  criminels  aux  greffes  des  cours. 

Mais  comme  tout  bien  pelé ,  perfonne  n'eft 
plus  intérefTé  que  ne  le  font  les  parties  elles- 
mêmes  à  la  confervation  des  pièces  qu'elles  ont 
mifes  fous  les  yeux  de  la  juftice  pour  leur  dé- 
fenfe  refpective ,  la  nouvelle  loi  les  a  affranchies 


&  reçu  pour  juger  en  la  manière  accoutumée ,  &  fonc  les 
parties  appointées  à  fournir  griefs  &  réponfès ,  faire  pro- 
ductions nouvelles,  &  icellcs contredire  dans  le  tems  de  l'ox  - 
donnance ,  fauf  à  faire  collation. 
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de  la  voie  toujours  coûteufe  des  meffagers, 
pour  les  faire  parvenir  au  juge  fupérieur  en  cas 
d'appel.  Mais  pour  que  l'expédition  des  affaires 
n'en  fouffre  aucun  retardement ,  elle  les  oblige 
à  mettre  leurs  productions  aux  greffes  dans  la 
huitaine  de  l'affignation.  Et  afin  que  les  parties 
ne  trouvent  de  leur  côté  aucun  obftacle ,  on  aftu- 
jettit  ceUii  fur  le  rapport  duquel  eft  intervenue 
la  fentence  dont  eft  appel  dans  le  tribunal  infé- 
rieur ,  à  mettre  le  difpofitif  de  la  fentence  &  le 
procès  entier  au  greffe ,  trois  jours  après  le  juge- 
ment du  procès  ;  afin  qu'auffi-tôt  après  cette  re- 
mife ,  les  procureurs  qui  ont  occupé  puiffent  reti- 
rer leurs  productions ,  Se  les  remettre  à  leurs 
parties.  Il  eft  défendu  au  greffier  &  au  rappor- 
teur de  donner  à  une  partie  communication  de 
la  production  de  fon  adverfaire  après  le  juge- 
ment. Si  cependant  une  des  parties  craignoit  que 
fa  partie  adverfe  ne  fit  fouftraclion  en  caufe 
d'appel  de  quelques-unes  des  pièces  par  elles 
produites ,  elle  peut  en  prendre  des  copies  col- 
lationnées  ;  c'eft  ordinairement  le  rapporteur  qui 
préfide  à  cette  collation  par  droit  de  fuite. 

Lorfque  l'appelant  &  l'intimé  ont  comparu, 
l'un  &  l'autre  font  obligés  ,  huitaine  après  l'é- 
chéance de  l'affignation ,  de  mettre  leurs  produc- 
tions refpec"tives ,  fur  lefquelles  la  fentence  dont 
eft  appel  eft  intervenue  ,  au  greffe  deftiné  à  cet 
effet.  On  nomme  ces  productions ,  productions 
prÏTKÏpaUs.  Cependant ,  quoique  l'ordonnance 
femble  exiger  que  l'appelant  6c  l'intimé  mettent 
tous  deux  au  greffe  leurs  productions  principales, 
dans  l'ufage  du  palais  il  fuffit  que  l'un  des  deux 
y  mette  la  fienne  ;  l'autre  ne  la  joint  que  lorfque 
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le  procès  eft  diftribué ,  attendu  qu'il  fuffit  qu'il 
y  en  ait  une  au  greffe  pour  la  diftribution. 

Comme  c'efl  l'intime  qui  eu.  obligé  de  foute- 
nir  le  bien-jugé  de  la  fentence  dont  eft  appel, 
c'en1  à  lui  à  la  lever  &  à  en  mettre  l'original  au 
greffe  à  l'effet  de  conclure.  En  conféquence ,  fi 
l'intimé  ne  fatisfait  pas  à  cette  obligation ,  & 
que  l'appelant  ait  intérêt  d'accélérer  la  conclu- 
lion  du  procès  ,  ce  dernier  peut  lever  une  expé- 
dition de  cette  fentence  par  extrait ,  &  obtenir 
exécutoire  de  rembourfement ,  en  préfentant  à 
la  cour  une  requête  à  cet  effet. 

Huitaine  après  que  Tune  ou  l'autre  des  parties 
a  mis  au  greffe  fa  produftion  principale  &  l'ori- 
ginal de  la  fentence  ,  le  procureur  le  plus  dili- 
gent offre  l'Appointement  de  conclufion ,  qu'il 
fait  fignifier  à  l'autre  ,  avec  fommation  de  le 
parler.  On  fait  enfuite  une  copie  au  net  de  cet 
Appointement  fignifié  que  les  procureurs  fignent, 
pour  être  mis  au  greffe  ;  &c  c'en1  fur  cette  copie 
lignée  que  s'expédie  l'arrêt  de  conclufion.  11  faut 
avoir  grand  foin  de  mettre  à  la  marge  ,  que  fa- 
mcndc  a  été  conjlgnée  pur  quittance  du  .... .  car  il 
en1  très  -  exprefiément  défendu  aux  procureurs 
de  figner  aucun  Appointement  de  conclufion  , 
que  l'amende  n'ait  été  confignée  ;  Se  s'ils  avoient 
l'imprudence  de  le  faire  ,  ils  s'expoferoient  à  de 
rigoureules  pourfuites  de  la  part  du  fermier. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  procureurs  refiife  de 
figner  l'Appointement  de  conclufion  ,  celui  qui 
pourfuit ,  levé  au  greffe  des  prélentations  un  dé- 
faut faute  de'  conclure  ,  que  le  greffier  délivre 
enfuite  en  parchemin  :  trois  jours  après  la  figni- 
fication  de  ce  défaut,  celui  qui  le  pourluit ,  le 

produit 
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produit  &  le  fait  distribuer  en  la  grand'chambre  , 
de  même  qu'un  défaut  faute  de  défendre.  Le 
profit  du  défaut  contre  l'intimé  ,  le  déclare  dé- 
chu du  bénéfice  de  la  fentence  ;  &  quand  c'eft 
contre  l'appelant  que  le  défaut  faute  de  conclure 
eft  obtenu,  pour  le  profit ,  il  eft  déclaré  déchu 
de  fon  appel. 

Si  l'appelant  a  pourfuivi  l'Appointement  de 
conclufion  ,  comme  cette  première  démarche 
annonce  de  fa  part  l'intention  d'accélérer  le 
jugement  de  l'appel ,  il  ne  manque  pas  ordi- 
nairement de  faire  fuivre  de  près  la  fignifica- 
tion  de  fes  griefs.  Mais  lorfque  c'eft  Pintimé  qui 
a  provoqué  la  conclufion  du  procès  ,  &:  qui  en  a 
levé  &:  fait  fignifier  l'arrêt ,  il  fait  en  même- 
temps  ,  un  peu  de  temps  après  ,  une  fommation 
à  l'appelant  de  fournir  les  griefs  ;  &  c'eft  du  jour 
de  la  lignification  de  cet  acle  ,  que  court  la  hui- 
taine accordée  par  l'ordonnance  à  cet  effet ,  ÔC 
parTé  laquelle  on  eft  en  état  de  pourfuivre  la  for- 
clufion.  Cependant ,  quoiqu'après  cette  fomma- 
tion l'ordonnance  décide  que  la  forclufion  eft 
acquife  de  plein  droit ,  fans  autre  commande- 
ment ni  procédure ,  il  faut ,  dans  l'ufage  du  pa- 
lais ,  que  la  fommation  foit  réitérée  jufqu'à  trois 
fois ,  pour  qu'on  puifle  pourfuivre  le  jugement 
de  la  forclufion.  Encore  ne  la  juge-t-on  jamais 
dans  le  même  parlement  où  le  procès  a  été  con- 
clu :  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  proverbe  tri- 
vial au  palais ,  qu'o/z  ne  donne  de  forclufion  qua- 
près  Vannée  du  conclu.  Les  griefs  s'intitulent  hors 
le  procès  (  *  )  ,  parce  qu'on  les  met  dans  un  fac 

mi.  ^ 

(*)  Formule  de  griefs.  Griefs  hors  le  procè'.  CjUC  met  & 
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particulier  ,  différent  de  ceux  qui  contienent  les 
productions  principales. 

L'appelant  accompagne  ordinairement  la  ligni- 
fication de  fes  griefs  ,  d'une  ibmmation  de  four- 
nir  des  réponfes.  Mais  cette  fommation  n'eft  pas 
néceifaire  ;  la  feule  fignification  des  griefs  fuffit 
pour  mettre  l'intimé  en  demeure  de  répondre. 
On  ne  fuit  point  à  la  rigueur  la  diipofuion  de 
l'ordonnance  pour  la  fixation  des  délais.  Car  ce 
feroit  fouvent  réduire  une  partie  à  l'impoftible , 
que  de  l'obliger  à  faire  fignifier  des  réponfes  dans 
la  huitaine  de  la  lignification  des  griefs. 

L'Appointement  de  concluions  eft  connu  au 
châtelet  de  Paris  fous  le  nom  à!  Appointement  à 
confirmer  ou  infirmer. 

Quand  une  demande  appointée  en  droit  dans 
un  tribunal ,  eft  renvoyée  ou  évoquée  dans  un 
autre ,  il  eft  d'uiage  de  prononcer  aufli  un  Appoin- 
tement  fur  la  même  conteftation  dans  le  tribunal 
où  elle  eft  renvoyée  ;  ôc"  ce  nouvel  Appointe- 
ment  eft  nommé  dans  la  plupart  des  tribunaux 
Appointement  à  ouïr  droit  comme  devant, 

11  y  a  des  procès  qui  ne  doivent  jamais  être 
appointés  :  tels  font , 


donne  pardevant  vous  nofTeigneurs  de  parlement  en  la 

chambre  des  enquêtes. 

Me. .  . .  appelant  d'une  femence  rendue  en. . . .  le. . . . 

Contre. . .  .  intimé. . . . 

-Suivant  &  pour  fatisfaire  à  l'arrêt  de  conclufion  du. .  . .  ^ 

A  ce  qu'il  plailc  à  la  cour,  par  l'arrêt  qui  interviendra, 
&c.  comme  dans  les  caufes  d'appel.  Les  réponfes  à  griefs  & 
les  fahr.tions  font  les  mêmes  ,  à  l'intitulé  près  ,  que  les  ré- 
ponfes à  caufes  d'appel  &  falyaùons  ,  dans  les  appointt- 
me/is  au  confeiL 
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1°.  Ceux  qui  concernent  les  matières  fom- 
maires. 

20.  Les  affaires  qui  fe  jugent  par  défaut. 

30.  Les  caufes  touchant  les  déclinatoires  Se  les 
renvois. 

4°.  Les  affaires  où  il  s'agit  de  juger  de  la  fol- 
vabilité  d'une  caution  présentée. 

50.  Les  appels  d'incidens  quand  on  évoque  le 
principal  pour  le  juger. 

6°.  Les  cas  où  il  s'agit  de  reproches  propofés 
contre  des  témoins. 

70.  Les  appels  de  jugemens  rendus  fur  des 
recufations  de  juges. 

8°.  Les  oppofitions  aux  publications  de  mo- 
nitoires. 

90.  Les  caufes  de  droits  d'aides  dans  les  élec- 
tions ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  noblefle  con- 
tenue ,  du  droit  de  banvin ,  ou  d'exemptions  de 
droits  des  fermes  prétendues  en  vertu  de  titres 
&  conceffions  :  c'eft  ce  que  porte  la  déclaration 
du  30  janvier  171 7,  enregiftrée  à  la  cour  des 
aides  le  10  février  fuivant  6c  dont  l'exécution  a 
été  ordonnée  par  arrêt  du  13  décembre  1718. 

On  appelle  Appoinummt  àfaïrcpnuvc^  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête. 

On  a  prétendu  que  lorfque  deux  parties  étoient 
appointées  à  faire  preuve  réciproquement  des 
faits  qu'elles  avançoient ,  l'une  &:  l'autre  devoit 
retirer  une  expédition  de  l'Appointement ,  fous 
le  prétexte  qu'aucune  des  deux  ne  pouvoit  en- 
treprendre fa  preuve  6c  affigner  des  témoins  pour 
cet  effet ,  en  vertu  d'une  copie  fignifiée  de  la  part 
de  fa  partie  adverle  :  airii  lorfque  TAppointenient 
étoit  émané  d'une  juridiction  royale  ,  les  droits 
de  greffe  Se  de  petit-fcel  dévoient  être  payés  pour 
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les  deux  expéditions.  On  fe  fondoit  même  fur 
un  arrêt  du  confeil  rendu  le  23  mai  17 19  con- 
tre les  procureurs  de  Provence  ,  portant  qu'en 
toutes  caufes  où  il  y  aura  eu  jugement ,  arrêt  de 
remife  ,  ou  appointement  d'iiiitruclion  ,  les  mê- 
mes procureurs  ne  pourront  être  ouïs  ni  aucu- 
nement procéder  en  exécution  de  ces  jugemens , 
qu'au  préalable  ils  n'aient  été  levés  au  greffe  &: 
fignifiés  ;  avec  défenfes  d'y  fuppléer  par  des  a&es 
lignifiés  entr'eux  ou  autrement. 

L'affaire  portée  au  confeil  au  fujet  des  Appoin- 
temens  en  preuve  refpective  ,  il  a  été  décidé  le 
ai  octobre  1755 ,  que  relativement  au  fermier 
du  domaine ,  il  iuffit  qu'il  y  ait  une  expédition 
levée  ,  fcellée  &£  fignifiée  ;  &:  que  l'autre  partie 
peut  agir  fur  la  copie  qui  lui  a  été  fignifiée.  Cela 
eft  jufte  :  tout  l'intérêt  du  fermier  eft  qu'on  ne 
fe  ferve  point  d'actes  fans  en  acquitter  les  droits , 
&.  d'empêcher  que  les  procureurs  ne  cherchent 
à  fuppléer  l'expédition  des  jugemens ,  par  des 
lignifications  entr'eux ,  ainfi  qu'il  eft  dit  par  l'ar- 
rêt de  1719;  mais  lorfqu'un  jugement  eft  levé 
&  les  droits  payés ,  la  partie  à  laquelle  il  eft 
fignitié ,  peut  inconteftablement  agir  fur  cette 
lignification ,  fans  être  tenue  de  lever  au  greffe 
une  autre  expédition  du  jugement. 

On  appelle  Appointement  à  fournir  débats ,  une 
efpèce  d'Appointement  en  droit  fur  itn  compte. 
Voyez  t  ordonnance  du  mois  d?  avril  1 66 y  ;  la  dé- 
claration du  /  2.  août  1 66c)  ;  celles  des  1 3  mars  & 
ty  novembre  i6y$  ;  le  règlement  du  2  5  novembre, 
:68$;  le  praticien  du  chdtelet  ;  les  injlru étions  nou- 
y  elles  fur  les  procédures  ;  la  déclaration  du  30  jan- 
vier tyiy  ;  le  journal  des  audiences  ;  l'efprit  des 
•rdonnances  de  Louis  XIV ;  6-c.  Voyez  aulîi  les 
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articles  Appel  ,  Délibéré  ,  Instruction  9 
Rôle  ,  Production  ,  Enquête  ,  Compte  ,  tkc* 

APPORT.  Terme  uiité  dans  les  contrats  de 
mariage  pour  défigner  ce  qu'un  conjoint  met  en 
communauté. 

L'effet  de  l'Apport  eft  que  le  conjoint  Ce  rend 
débiteur  envers  la  communauté  de  la  Comme 
qu'il  a  promis  d'y  apporter;  enforte  que  Ci  elle 
n'eft  pas  entièrement  acquittée  lors  de  la  difîb- 
lution  de  la  communauté  ,  il  doit  indemnifer  la 
communauté  de  ce  qui  s'en  manque. 

Les  choCes  qui  s'imputent  Cur  ce  que  doit  le 
conjoint  pour  Con  Apport ,  Cont  tous  les  effets 
mobiliers  qu'il  peut  juftifier  avoir  eus  lors  de 
Con  mariage  ,  c'eft-à-dire  y  le  jour  de  la  bénédic- 
tion nuptiale  ;  &c  non  ceux  qu'il  pouvoit  avoir 
le  jour  du  contrat  de  mariage. 

Il  Cuit  de  ce  principe ,  que  c'eft  Cur  le  pied  de 
la  valeur  qu'avoient  au  temps  de  la  bénédiction 
nuptiale  les  effets  mobiliers  du  conjoint,  qu'ils 
doivent  être  imputés  Cur  la  Comme  promiCe  pour 
Con  Apport ,  parce  que  c'eft  à  cette  époque  que 
la  communauté  les  a  reçus  en  payement. 

Les  dettes  actives  qui  appartiennent  à  chacun 
des  conjoints  lors  du  mariage  y  ne  s'imputent 
Cur  la  Comme  promiCe  pour  l'Apport  qu'autant 
qu'elles  ont  été  payées  dorant  la  communauté  'y 
car  ce  n'eft  que  par  ce  payement  que  la  com- 
munauté en  profite. 

Oblervez  néanmoins  qu'il  y  a  à  cet  égard 
une  différence  entre  les  dettes  actives  du  mari  6c 
celles  de  la  Cemme  :  le  mari  pour  pouvoir  im- 
puter lur  la  Comme  qu'il  a  promiiè  pour  Con 
Apport  les  dettes  actives  qu'il  avoit  en  Ce  ma- 
nant,  e(t  tenu  de  prouver  par  des  contreauit- 
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tances  tirées  des  débiteurs  ou  par  un  journal 
non-fufpe£r. ,  qu'elles  ont  été  payées  durant  la 
communauté  :  la  femme  au  contraire  eft  difpen- 
fée  d'une  pareille  preuve  ;  &:  fi  le  mari  ne  jufti- 
fîe  pas  par  des  diligences  faites  à  temps  contre 
les  débiteurs,  qu'il  n'a  pu  tirer  payement  des 
dettes  actives  de  fa  femme  ,  il  eft  non-recevable 
à  alléguer  qu'elles  n'ont  pas  été  payées  durant 
la  communauté  ,  parce  qu'il  a  été  chargé  de  les 
faire  payer  :  elles  doivent  par  conféquent  être 
imputées  fur  la  fomme  promife  par  la  femme 
pour  fon  Apport. 

Un  conjoint  peut  juflifier  de  la  quantité  du 
mobilier  qu'il  avoit  en  fe  mariant ,  i  °.  par  le 
contrat  de  mariage  ,  lorfqu'elle  y  eft  déclarée. 

Il  faut  obferver  que  l'Apport  de  la  femme  doit 
être  quittancé  par  le  mari.  Quant  à  l'Apport  du 
mari ,  comme  on  ne  fe  donne  pas  quittance  à 
loi-même  ,  il  fuffit  pour  qu'on  le  juge  acquitté  > 
que  le  mari  déclare  avoir  en  mobilier  la  fomme 
qu'il  apporte  en  communauté  :  c'eft  à  la  famille 
de  la  femme  à  vérifier  la  déclaration.  Cela  a 
été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  juillet  17 11. 

2e.  La  quantité  du  mobilier  de  chacun  des 
conjoints  peut  aufîi  fe  juflifier  par  un  état  fait 
entre  eux  quoique  depuis  leur  mariage  &  fous 
leurs  fignatures  privées.  Ils  ne  feroient  pas  même 
recevabîes  à  alléguer  que  l'un  d'eux  a  grofîi  fon 
mobilier  dans  cet  état  ou  l'a  diminué  pour  avan- 
tager l'autre  ;  parce  qu'on  ne  doit  point  être 
écouté  en  alléguant  fa  fraude.  Cependant  fi  l'un 
des  conjoints  prétendoit  que  par  inadvertance 
Se  par  oubli  il  a  omis  dans  l'état  dont  il  s'agit 
certains  articles  de  fon  mobilier  ,  &  qu'il  pût  en 
faire  promptunent  la  preuve  ,  il  pourroit  y  être 
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admis  &  faire  en  conféquence  ajouter  à  l'état 
les  omifîions  juftifîées. 

Si  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  atta- 
quoient  de  fraude  l'état  que  les  conjoints  ont 
fait  de  leur  mobilier  ,  en  foutenant  qu'ils  ont  eu 
en  vue  d'avantager  le  fu**vivant ,  &  que  les  faits 
de  fraude  fiuTent  bien  circonilanciés  &  considé- 
rables ,  ils  pourroient  être  admis  à  en  faire 
preuve. 

On  oppoferoit  en  vain  que  l'héritier  qui  re- 
préfente  le  défunt ,  &  qui  ne  peut  avoir  plus  de 
droit  que  lui  ,  ne  doit  pas  être  admis  à  une 
preuve  à  laquelle  le  défunt  n'auroit  pu  être  ad- 
mis lui-même  ?  La  réponfe  eft  que  ce  principe 
fouffre  exception ,  lorfque  la  preuve  demandée 
eft  la  preuve  d'une  fraude  faite  à  un  héritier  en 
fa  qualité  d'héritier. 

3°.  La  quantité  du  mobilier  d'un  conjoint 
peut  encore  fe  prouver  par  quelque  acle  non- 
iufpecl:  fait  avant  ou  peu  après  îe  mariage  ,  quoi- 
que l'autre  conjoint  n'y  ait  pas  été  préfent.  Tel 
feroit  un  compte  de  tutelle  rendu  à  ce  con- 
joint, &c. 

Lorfque  la  quantité  du  mobilier  d'un  conjoint 
ne  peut  être  juftirlée  par  aucun  acle  ,  on  lui 
permet ,  ainfi  qu'à  fes  héritiers  ,  d'en  faire  la 
preuve  par  commune  renommée. 

On  doit  dans  cette  preuve  ,  être  plus  favo- 
rable à  la  femme  qu'au  mari  :  parce  que  la  pre- 
mière étant  (bus  la  puiûance  du  fécond  ,  il  a  pu 
empêcher   les  actes  par  lefquels  elle  auroit  eu 

ïeifl  durant  fon  mariage  de  juftiiier  la  quan- 
du  mobilier  qu'elle  avoit  en  fe  mariant. 

Un  conjoint  ne  (auroit  imputer  fur  la  fomme 

I  a  promife  pour  fon  Apport  dans  la  commu- 

Ddiv 
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nauté  les  fruits  qui  étoient  fur  fon  héritage  lors 
du  mariage  ,  quoique  la  récolte  en  fut  prochaine. 
La  raifon  en  efl  que  la  communauté  a  le  droit 
général  de  percevoir  tous  les  fruits  des  hérita- 
ges des  conjoints  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
dure. 

Lorfque  ce  n'eft  pas  l'héritage  qui  a  été  donné 
en  dot  à  un  conjoint  mais  les  fruits  de  cet  hé- 
ritage pendant  un  certain  nombre  d'années ,  ces 
fruits  faifant  en  ce  cas  le  capital  de  la  dot ,  s'im- 
putent fans  difficulté  fin*  la  fomme  que  le  con- 
joint a  promis  d'apporter  en  communauté  ;  ôc 
même  s'ils  excédoient  cette  fomme  ,  ils  feroient 
pour  l'excédent  compris  dans  la  réferve  de 
propre  que  le  conjoint  auroit  faite  du  furplus  de 
Tes  biens.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  en  faveur  de  la  fille  de  la  dame 
de  Rochefort.  Les  parens  de  cette  dame  lui 
avoient  donné  en  dot  la  coupe  d'une  certaine 
quantité  de  bois  taillis ,  pendant  un  nombre  d'an- 
nées déterminé  :  le  fieur  de  Rochefort  avoit  fait 
toutes,  les  coupes  durant  la  communauté  ;  fa  fille 
après  la  mort  de  la  dame  de  Rochefort,  demanda 
le  prix  de  ces  coupes  ,  déduction  faite  de  la 
fomme  promife  pour  l'Apport  de  fa  mère  y  & 
ce  prix  lui  fut  adjugé. 

Il  en  feroit  différemment  fi  l'on  avoit  donné 
en  dot  le  droit  d'ufufruit  d'un  certain  héritage 
au  conjoint.  Les  fruits  de  l'héritage  perçus  en 
venu  de  ce  droit  d'ufufruit  durant  la  communau- 
té y  ne  doivent  pas  plus  s'imputer  fur  la  fomme 
que  le  conjoint  a  promis  d'apporter  en  commu- 
nauté ,  que  fi  l'héritage  même  lui  eut  été  donné 
en  dot  :  parce  que  ce  ne  font  pas  ces  fruits  qui 
font  la  dot  j  c'eft  le  droit  d'ufufruit  5  &  les,  fruits 
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perçus  en  v*ertu  de  ce  droit ,  ne  font  que  comme 
les  fruits  de  ce  droit. 

Si  le  père  &  la  mère  d'un  des  conjoints  s'é- 
toient  obligés  par  le  contrat  de  mariage  à  nour- 
rir chez  eux  Les  futurs  conjoints  pendant  une  ou 
plufieurs  années  ,  ces  années  de  nourriture  fe- 
roient  cenfées  faire  partie  de  la  dot  de  ce  con- 
joint ,  &  parconféquent  il  faudroit  en  imputer 
le  prix  fur  fon  Apport  à  la  communauté. 

Apport  ,  fe  dit  aufïi  de  l'a&ion  de  dépofer 
des  pièces  dans  un  greffe  ou  chez  un  notaire. 

Quand  un  juge  ordonne  que  des  effets  ou  des 
procédures  criminelles  faites  dans  un  autre  fiège, 
feront  portées  du  greffe  de  ce  dernier  fiège  au 
greffe  de  la  juridiction  où  le  procès  s'initruit , 
Toit  en  vertu  d'un  arrêt  d'attribution ,  ou  en 
vertu  d'une  ordonnance  ou  jugement  rendu  au 
fiège  où  fe  fait  rinftruftion  ,  il  faut  fignifier  l'or- 
donnance ou  l'arrêt  au  grenier  avec  fommatioa 
de  remettre  inceffamment  ces  effets  &  procé- 
dures (*). 

■  n    i  i  i  -     i  ie; 

(  *  )  Formule  de  procédure  pour  l'apport  d'un  procès  cri' 
minel.  Requijîtoire  du  procureur  du  roi,  Expofe  le  procu- 
reur du  roi ,  qu'il  a  appris  qu'à  l'occafion  de. ...  il  a  été  in- 
formé pardevant contre.  ...  &  comme  il  a  intérêt 

d'examiner  cette  procédure  ,  fbit  pour  la  faire  joindre  au 
procès  qui  s'inftruit  en  ce  fiége,  pour  raifon  de.  .  .  •  ou  en 
demander  la  disjonction  ,  fi  le  cas  y  échoit ,  il  a  cru  ,  dans 
ces  circonftances ,  devoir  recourir  à  votre  autorité. 

A  ce  qu'il  vous  p'aiic  ordonner  que  la  procédure  crimi- 
nelle  commencée  par contre fera  apportée  au 

greffe  criminel  de  ce  fiége;  à*  quoi  faire  le  greffier  crimi.,,cl 
de.  .  .  .  contraint  par  corps  ;  lui  enjoindre  d'obéir  au  pre- 
nv'cr  commandement,  à  peine  de  60  livres  d'amende  Se 
•crdit'.i    a. 

Sentence.  Vu  la  requête  nrcfcntcc  par  le  procureur  cfa 


526    APPOSITION,  APPRÉCIATION. 

Si  le  liège  d'où  l'Apport  des  charges  &c  infor- 
mations a  été  ordonné  n'eft  pas  dépendant  de 
-celui  qui  a  ordonné  cet  Apport ,  il  faut  fe  pour- 
voir au  parlement  ou  devant  le  juge  ftiperieur 
de  celui  qui  infïruit  le  procès  criminel.  Voyez 
le  journal  des  audiences  ;  le  traité  de  la  commu- 
nauté ;  la  coutume  d'Orléans  ;  le  traité  de  lajujlice 
criminelle  ;  finjlruclion  judiciaire  d'Airault  ;  Ter- 
dojinance  du  mois  d'août  1 6yo  ;  ck.c.  Voyez  auffi 
lesarticles  Communauté  ,  Dot  ,  Propres  9  tkc. 

APPOSITION  de  (celle  ;  voye{  Scellé. 

APPRÉCIATION.  Ceft  en  général  l'eftimation 
de  la  valeur  d'une  chofe. 

Les  Appréciations  de  grains  font  des  acles  qui 
fe  font  en  juftice  pour  conflater  fur  le  rapport 
des  marchands ,  la  valeur  ou  le  prix  de  la  vente  de 
chaque  efpèce  de  grain  chaque  jour  de  marché. 

Les  extraits  qui  en  font  délivrés  par  les  gref- 
fiers des  fièges  royaux  ne  font  pas  fujets  au  petit 

>■        ■    i  i  i  — ■ — 

roi,  contre.  .  .  .  tout  confidéré  :  nous  ordonnons  que  ladite 
procédure  extraordinaire  fera  apportée  au  greffe  criminel  de 
ce  fiégc  ,  à  quoi  faire  le  geôlier  criminel  de.  .  .  .  contraint 
par  corps  ;  lui  enjoignons  d'obéir  au  premier  commande- 
ment ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  &  d'interdiction. 
Fait 

Signification  de  la  fentence  avec  commandement. 

L'an.  ...  en  vertu  de  la  fentence  de  M.  . . .  du.  . . .  dont 
copie  eft  ci-  devant  &  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi 
de. .  .  .  je.  .  .  .  fou/ligné  ,  certifie  avoir  fait  commandement 
de  par  le  roi  &  juftice  à  Me. . .  .  d'apporter  dans  le  jour  au 
greffe  criminel  de.  .  . .  la  procédure  extraordinaire,  dont  eft 
queftion  en  ladite  fentence;  finon  &  faute  par  lui  de  ce  faire  , 
je  lui  ai  déclaré  qu'il  y  fera  contraint ,  fuivant  Se  ainfi  qu'il 
y  eft  dit,  &  que  les  peines  y  portées  demeureront  par  lui  en- 
courues ;  &  lui  ai,  parlant  comme  defTus  ,  laiiTc  la  préfente 
copie. 
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fcel  :  ils  font  de  la  nature  de  ceux  qui  en  ont 
été  exceptés  par  la  feptième  clafTe  du  tarif  du 
20  mars  1708  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
confeil  du  22  mai  1748. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  pour  la  fixation  des 
droits  de  contrôle ,  centième  denier  &c  autres  , 
d'apprécier  des  revenus  en  grains  ,  on  doit  faire 
une  année  commune  des  dix  dernières.  C'eft  une 
règle  que  le  confeil  a  prefcrite  plusieurs  fois  &C 
qu'il  a  confirmée  par  arrêt  du  14  février  1750* 
Voyelle  tarif  du  29  mars  iyo8  ;  le  dictionnaire 
ra'ifonnèdes  domaines ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Experts  ,  Prisée  ,  Estimation  ?  &c. 

APPRENTI.  Celui  qui  apprend  un  métier.  Et 
l'on  appelle  brevet  d } apprentijjage  ,  l'aÊte  par  le- 
quel un  particulier  pour  apprendre  un  métier , 
s'oblige  à  demeurer  pendant  un  certain  tems  chez 
un  maître  aux  conditions  convenues  entr'eux. 

Pour  mettre  celui  qui  veut  faire  un  métier ,' 
en  état  de  le  faire  avec  l'expérience  &  les  con- 
noiflances  convenables  ,  l'ordonnance  du  com- 
merce exige  qu'il  parTe  par  trois  degrés. 

Il  faut  d'abord  qu'il  foit  Apprenti  chez  un 
maître  ou  marchand  faifant  le  métier  qu'il  veut 
entreprendre  ,  pendant  le  temps  qui  eft  déter- 
miné par  les  ftatuts  de  chaque  corps  ou  métier. 
Pour  fixer  l'époque  du  commencement  de  l'ap- 
prentiffage  ,  on  a  coutume  de  parler  par-devant 
notaires  entre  le  maître  ou  marchand  &:  les  pa- 
rens  de  l'Apprenti ,  un  a£te  appelé  brevet  d'ap- 
prentiflage  (*)  lequel  doit  enfuite  être  enreginré 

(  *  )  Formule  d'un  brevet  d' Apprenti  ffaçc  p a ffé par  le  père 

&  la  mère  de  l'apprenti  avec  la  ratification  des  jurés.  Fu- 

:   ptôfcns  Lcoiutd   Rodld  manoeuvre  ,  &:  Jacqueline 
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fur  les  regiftres  de  la  communauté.  La  plupart 


Berton  fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes ,  de- 
meurant  lefquels  pour  faire  le  profit  &  avantage  de 

Jean-Claude  Rocher  leur  fils ,  âgé  de  quinze  ans,  qu'ils  cer- 
tifient fidèle,  l'ont  pour  ce  préfent  &  de  Ion  confentemcnt, 
mis  en  appremiiïage  dès  cejourd'hui  jufques  &  pour  cinq  an- 
nées entières  &  confécutives  avec  Thomas  Laurent  maître 

vitrier  a  Paris ,  y  demeurant  rue à  ce  préfent ,  qui  a 

pris  &  retenu  ledit  Jean-Claude  Rocher  fils  pour  fon  ap- 
prenti, auquel  durant  ledit  tems  il  promet  enfeigner  fon 
métier  de  vitrier,  &  tout  ce  dont  il  fe  mêle  en  icelui,  le 
nourrir,  loger,  coucher  &  traiter  humainement;  &  lendits 
Rocher  &  fa  femme  l'entretiendront  d'habits ,  chaufTurcs  ,  & 
autres  vêtemens  félon  fon  état ,  &  le  blanchiront  :  &:  de  fa 
part  ledit  apprenti  a  promis  d'apprendre  de  fon  mieux  tout  ce 
qui  lui  fera  montré  par  fondit  maître,  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  lui  commandera  de  licite  &  honnête ,  faire  fon  profit  , 
éviter  fon  dommage,  l'en  avertir,  s'il  vient  à  faconnohTance, 
fans  pouvoir  s'abfemer  ni  aller  fervir  &  demeurer  ailleurs 
pendant  lefdites  cinq  années;  auquel  cas  d'abfence  lefdits 
père  &  mère  ont  promis  de  le  chercher  &  faire  chercher  par 
la  ville  &  banlieue  de  Paris ,  pour  après  l'avoir  trouvé ,  fï 
faire  fe  peut ,  le  ramener  audit  Laurent ,  pour  parachever  le 
rems  qui  pourroit  lors  refter  à  expirer  des  préfentes ,  qui  font 
faites  moyennant  la  fomme  de  quatre-vingt  livres,  que  ledit 
Laurent  a  reconnu  avoir  reçue  d'eux,  dont  &c.  quittant ,  &c. 
Ce  fait  en  la  préfence  de  Charles  Dor,  demeurant  à  Paris, 
à  l'un  des  pavillons  du  collège  des  quatre-  nations ,  paroifTe 
faim  Sulpice ,  &  François  Gaillard  ,  demeurant  rue  des 
Blancs-Manteaux ,  paroifTe  faine  Paul  ,  tous  deux  maîtres 
vitriers  à  Paris ,  de  préfent  jurés  en  charge  &  comptables  de 
la  communauté  defdits  maîtres  vitriers ,  lefquels  ont  eu  le 
préfent  brevet  pour  agréable ,  comme  conforme  aux  ftatuts 
de  leur  communauté  ,  &  ont  reconnu  avoir  reçu  dudit  Lau- 
rent la  fomme  de  quinze  livres  pour  les  droits  dus  à  ladite 
communauté  pour  raifon  du  préfent  brevet ,  dont ,  &e.  quit- 
tant, &c.  Car  ainfia  été  accordé  Promettant ,  &c,  obligeant^ 
&c.  renonçant  ,  &c*  Fait  «5c  pafTé  à  Paris ,  &c 
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des  brevets  d'apprentiflage  fe  font  en  préfence 
d'un  ou  deux  jurés  qui  les  ratifient  (*). 

Comme  un  jeune  homme  enfortant  d'appren- 
tiflage ne  peut  guère  être  formé ,  la  loi  veut  en 
fécond  lieu ,  qu'avant  de  pouvoir  afpirer  à  la 
maîtrife  il  pane  encore  en  qualité  de  compa» 
gnon  un  certain  temps  chez  les  maîtres  ou  mar- 
chands pour  s'y  perfectionner.  Ce  temps  doit , 
fuivant  l'ordonnance ,  être  égal  au  moins  à  celui 
de  l'apprentifTage. 

Après  avoir  pafîe  par  ces  différentes  épreuves 
l'Apprenti  peut  fe  préfenter  pour  être  reçu  maî- 
tre :  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  juftifie  au  bureau 
de  la  communauté  ,  i°.  de  fon  brevet  d'appren- 
thTage  ;  i°.  des  certificats  des  maîtres  ou  mar- 
chands chez  lefquels  il  a  demeuré  fuccefîive- 
ment  ,  foit  en  qualité  d'Apprenti ,  foit  en  qua- 
lité de  compagnon,  afin  que  Ponpuiffe  connoître 
s'il  a  rempli  le  temps  ou  les  intervalles  requis. 
(**)  3^.  De  fon  extrait  baptiftaire ,  attendu  qu'il 

(*)  Il  y  a  des  communautés  dont  les  ftatuts  veulent  que 
les  brevets  d'apprentilTage  fe  fafTent  non-feulement  en  pré- 
fence des  jurés,  mais  encore  dans  le  bureau  de  la  commu- 
nauté. 

Dans  d'autres  corps ,  le  confentement  des  maîtres  &  gar- 
des n'eft  point  requis ,  mais  les  brevets  d'apprentiiïage  doi- 
vent être  enresnftrés  dans  le  livre  de  la  communauté.  Il  faut 
à  cet  égard  fe  conformer  aux  ufagcs  particuliers  de  chaque 
«orps. 

(**)  Formule  de  certificat  d' ApprcntiJJage.  Ledit  Guil- 
laume nommé  au  brevet  d'apprentilTage  de  l'autre  part,  rc- 
Cônnoît  que  ledit  Jacques  fon  apprenti ,  awfli  y  nommé, 
l'a  bien  &  fidèlement  fervi  pendant  les  trois  année?  portées 
audit  brevet;  comme  aufTi  lui  a  p.iyc  la  fomme  convenue 
par  iceiui ,  dont  il  eft  content ,  &  en  quitte  fondit  Apprenti, 
confentant  qu'il  aille  fervir  &  travailler  où  bon  lui  îcmblera , 
(•mme  compagnon  dudit  métier.  Fait  6c  pafle,  &c. 
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ne  peut  être  reçu  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  ûxé  par 
les  ftatuts  &  qui  eft  au  moins  de  vingt  ans  ac- 
complis. Après  ces  préliminaires  l'afpirant  doit 
être  examiné  par  les  gardes  ou  jurés  fur  les  par- 
ties effentielles  du  métier  qu'il  fe  propofe  d'exer- 
cer ;  &  fi  par  cet  examen  il  eft.  jugé  capable ,  on 
le  reçoit  maître  ou  marchand ,  en  payant  les 
droits  fixés  par  les  fratuts. 

Autrefois  les  récipiendaires  donnoient  aux 
gardes  ou  jurés  des  repas  de  réception  qui  leur 
coutoient  beaucoup  d'argent  6c  par  ce  moyen 
ils  obtenoient  facilement  une  difpenfe  d'examen  ; 
mais  par  arrêt  du  14  mars  1730 ,  le  parlement 
a  renouvelé  les  défenfes  faites  aux  jurés  des  com- 
munautés de  difpenfer  du  chef-d'œuvre  les  afpi- 
rans  à  la  maîtrife  ,  &  d'exiger  d'eux  aucun  repas 
ni  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  fpéciflés 
par  les  fia  tut  s. 

Avant  l'ordonnance  de  1667  on  obligeoit  un 
Apprenti  par  corps  ;  mais  depuis  cette  ordon- 
nance on  n'admet  plus  cette  contrainte  :  on  peut 
feulement  ftipuler  que  fi  l'Apprenti  quitte  avant 
fon  temps  d'apprentifTage  fini ,  il  fera  tenu  de 
payer  la  fomme  promife ,  &  un  mineur  ne  doit 
pas  être  reflitué  contre  cette  obligation. 

Remarquez  néanmoins  que  l'Apprenti  qui  em- 
brafle  la  vie  religieufe  doit  être  déchargé  de  l'o- 
bligation qu'il  a  contractée  avec  fon  maître  pour 
l'on  apprentifTage. 

L'Apprenti  pourroit  aufîi  fe  faire  décharger 
de  fon  obligation  ,  fi  quelques  maladies  ou  des 
infirmités  l'empêchoient  de  continuer  fon  ap- 
prentifTage. 

Le  temps  du  fer  vice  des  Apprentis  chez  les 
maîtres  des  fix  corps  des  marchands  de  Paris  ? 
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eft  différemment  réglé  :  chez  les  drapiers-chauf- 
fetiers ,  il  doit  être  de  trois  ans. 

Chez  les  épiciers  ,  ciriers ,  droguiftes  Se  con- 
flfeurs ,  de  trois  ans  ;  &c  chez  les  apothicaires  qui 
font  corps  avec  eux  ,  de  quatre  ans. 

Chez  les  merciers  joailliers ,  de  trois  ans. 

Chez  les  pelletiers  haubanniers  fourreurs ,  de 
quatre  ans. 

Chez  les  bonnetiers  ,  aulmulciers  ,  miton* 
niers ,  de  cinq  ans. 

Et  chez  les  orfèvres-joailliers  de  huit  ans.  On 
ne  peut  dans  ce  dernier  corps  ,  être  Apprenti 
avant  dix  ans ,  ni  au-deffus  de  feize. 

Dans  ces  fix  corps ,  &  dans  quelques  autre9 
communautés ,  les  maîtres  ne  peuvent  prendre 
qu'un  feul  Apprenti  à  la  fois  :  mais  il  y  a  divers 
autres  corps  où  les  maîtres  peuvent  avoir  plu- 
fieurs  Apprentis  en  même-temps  :  il  faut  à  cet 
égard  fe  conformer  à  ce  que  preferivent  les  fla- 
tuts  de  chaque  communauté. 

La  veuve  d'un  maître  ou  d'un  marchand  jouif- 
fant  de  la  maîtrife  pendant  fa  viduité ,  peut  bien 
continuer  l'Apprenti  commencé  par  ion  mari , 
mais  dans  la  plupart  des  communautés  elle  ne 
peut  en  faire  un  nouveau, 

Par  un  privilège  particulier  accordé  le  22  dé- 
cembre 1608,  éc  enregistré  au  parlement  le  22. 
janvier  1609,  ^es  ouvriers  qui  demeurent  aux 
galeries  du  Louvre  à  Paris,  de  quelque  art  ôc 
métier  qu'ils  (oient ,  peuvent  avoir  chacun  deux 
Apprentis  dont  le  iecond  toutefois  ne  doit  être 
pris  que  quand  le  premier  a  parle  la  moitié  de 
ion  tems  d'apprentiiîage;  &  ces  Apprentis  doi- 
vent être  reçus  maîtres  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  même  à  Paris  ,  comme  s'ils  avoient 
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fait  leur  apprentiffage  chez  d'autres  maîtres  de 
ces  villes  ,  &  fans  être  obligé  de  faire  aucun 
chef  d'oeuvre.  Ce  privilège  a  été  confirmé  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1671. 

Comme  on  fuppofe  qu'un  fils  de  maître  élevé 
en  quelque  forte  dès  l'enfance  dans  le  métier  de 
fon  père  a  fucé  pour  ainfi  dire ,  avec  le  lait ,  les 
connohTances  qui  y  font  relatives ,  on  n'exige 
pas  de  lui  les  mêmes  épreuves  que  d'un  étran- 
ger :  l'ordonnnance  du  commerce  veut  néan- 
moins que  le  fils  de  maître  ait  demeuré  jufqu'à 
dix-fept  ans  accomplis  chez  fon  père  ou  chez  fa 
mère  faifant  profefïion  du  métier  qu'il  veut  en- 
treprendre ,  pour  pouvoir  être  réputé  avoir  fait 
fon  cours  d'apprentiffage.  Elle  veut  aufîi  qu'a- 
près ce  temps,  il  demeure  encore  un  certain 
nombre  d'années  chez  les  maîtres  ou  marchands  ; 
mais  ces  difpofitions  ne  font  pas  obfervées  à  la 
lettre.  Les  fils  de  maître  font  toujours  regardés 
&  traités  favorablement  dans  les  corps  ou  com- 
munautés dont  leurs  pères  font  membres  ;  leurs 
prérogatives  à  cet  égard ,  font  regardées  comme 
fàifanr  partie  de  celles  du  corps. 

Il  faut  remarquer  que  fous  la  dénomination 
de  fils  de  maître  on  n'entend  que  les  enfans  nés 
depuis  la  réception  de  leur  père  ;  c'eft  pourquoi 
difFérens  arrêts  ont  affujetti  des  enfans  nés  avant 
que  leurs  pères  fiuTent  maîtres ,  à  faire  apprentif- 
iage  &  chef  d'œuvre  pour  être  reçus.  Il  y  en  a 

un  du  3  avril  1675  QP*  a  a*n^  JUS^  Pour  ^es  com" 
munautés  des  bouchers  &  des  boulangers  de 
Paris. 

Le  parlement  en  a  rendu  un  pareil  le  1 6  mars 
1678  pour  la  communauté  des  tonneliers  de  la 
même  ville. 

a 
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'  Il  a  aufïi  été  ordonné  par  arrêt  du  5  mars 
î6S6 ,  que  les  filles  des  maîtreffes  &  marchan- 
des lingères  nées  avant  la  maîtrife  de  leur  mère  , 
ne  pourroient  être  reçues  maîtreffes  qu'elles 
n'eufient  fait  quatre  années  d'apprentifTage» 

D'autres  arrêts  &  particulièrement  deux  des 
2.2  mai  1745  6c  5  mai  176]  ,  ont  de  même  or- 
donné que  les  enfans  des  limonadiers  nés  avant 
la  maîtrife  de  leur  père ,  ne  pourroient  être  ad- 
mis à  la  maîtrife  qu'en  faifant  apprentnTage  com« 
me  les  autres  étrangers. 

Obfervez  toutefois  que  cette  jurifprudence  ne 
s'applique  pas  aux  enfans  des  maîtres  qui  ont 
gagné  leur  maîtrife  en  élevant  des  enfans  de 
l'hôpital  de  la  Trinité  à  Paris  ;  parce  que  des 
lettres -patentes  du  15  novembre  1652  enre- 
gistrées au  parlement ,  portent  que  les  enfans  des 
maîtres  6c  maitreffes  des  arts  6c  métiers  de  cet 
hôpital ,  nés  avant  que  leurs  pères  ou  leurs  mè- 
res aient  prêté  le  ferment  de  leur  maîtrife ,  joui- 
ront des  privilèges  dont  jouiffent  les  enfans  des 
maîtres  de  la  ville  de  Paris ,  de  même  que  s'ils 
étoient  nés  après  le  ferment  de  maîtrife. 

11  y  a  même  cela  de  fingulier  que  fuivant  les 
lettres-patentes  dont  il  s'agit  les  enfans  de  cet 
hôpital ,  tant  garçons  que  filles ,  mis  en  appren- 
tiflage  ,  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  que 
les  enfans  des  maîtres ,  6c  font  réputés  fils  de 
maîtres,  &:c. 

Au  refte  les  formalités  dont  on  a  pané  n'ont 
lieu  que  dans  les  villes  un  peu  confidérables  ,  oii 
il  y  a  des  corps  6c  communautés  de  marchands 
6c  artifans  6c  par  coniéquent  des  maîtrifes  éta- 
blies. Dans  les  autres  endroits  chacun  peut , 
Tome  IL  £  e 
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fans  pafler  par  aucune  épreuve ,  exercer  le  mé- 
tier qu'il  juge  à  propos. 

Pour  favorifer  la  liberté  du  commerce  ,  la 
communication  &c  le  progrès  des  arts  ,  il  a  été 
fendu  au  conleil  d'état,  le  25  mars  175  5 ,  un  ar- 
rêt par  lequel  il  eit  ordonné  que  les  iiijets  qui 
juftifieront  d'un  apprentiffage  &  compagnonage 
chez  les  maîtres  de  quelque  ville  du  royaume  que 
ce  foit ,  pourvu  qu'il  y  ait  jurande ,  pourront  être 
admis  à  la  maîtrife  de  leur  profefîion  dans  toutes 
les  autres  villes  ,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne les  communautés  des  villes  de  Paris  , 
Lyon ,  Lille  &c  Rouen. 

Les  contestations  relatives  aux  engagemens 
<les  Apprentis  doivent  être  portées  en  première 
infiance  par-devant  les  lieutenans-généraux  de 
police  ,  conformément  aux  édits  de  création  de 
ces  officiers  du  mois  de  mars  1667  &  du  mois 
d'oclobre   1699. 

Si  un  Apprenti  faifoit  une  donation  à  fon  maî- 
tre elle  feroit  déclarée  nulle  à  caufe  du  pouvoir 
que  celui-ci  a  fur  l'autre.  Le  parlement  de  Tou- 
loufe  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1577. 
Mais  il  en  feroit  différemment  de  la  donation 
d'un  compagnon  à  fon  maître  :  celle-ci  ne  feroit 
point  annullée  ;  parce  qu'un  compagnon  efl  aux 
gages  de  fon  maître  6c  peut  le  quitter  quand 
il  le  juge  a  propos.  , 

Le  droit  de  contrôle  d'un  brevet  d'apprentif- 
fage  efl:  fixé  par  l'article  13  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 1722,  à  vingt  fous  pour  les  villes  où  il 
y  a  cour  Supérieure ,  &£  à  dix  fous  pour  les  au- 
tres villes  6c  lieux. 

Le  confeil  a  jugé  par  arrêt  du  3  août  171 5 , 
que  quand  un  brevet  d'apprentiffage   contient 
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obligation  de  payer  une  fomme,  le  droit  de  con- 
trôle devoit  être  perçu  relativement  à  la  fom- 
me s'il  étoit  plus  fort  que  le  même  droit  du 
pour  le  brevet.  Et  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  3  mars  17 16,  il  a  été  jugé  que  lorfqifun  bre- 
vet d'apprentifTage  n'étoit  que  pour  le  temps 
porté  par  les  fîatuts  fans  claufe  étranger  ,  le 
droit  de  contrôle  n'étoit  dû  que  comme  brevet 
quelque  fomme  qui  fut  ftipulée  ;  mais  que  s'il 
excédoit  le  temps  déterminé  par  les  ftaruts  6c 
qu'il  fe  trouvât  contenir  d'autres  difpofitions ,  le 
droit  devoit  être  perçu  lur  la  plus  forte  difoofi- 
tion. 

Le  confeil  a  aum*  jugé  par  arrêt  du  1  5  mars 
1713  ,  que  le  fermier  avoit  pu  percevoir  légiti- 
mement deux  droits  de  contrôle  pour  un  brevet 
d'apprentifTage  par  lequel  la  communauté  du 
métier  avoit  donné  quittance  de  les  droits.  Cette 
jurifprudence  a  été  confirmée  par  un  autre  arrêt 
du  3  mai  de  la  même  année,  qui  a  jugé  qu'indé- 
pendamment du  contrôle  fixé  par  le  brevet  d'ap- 
prentifTage ,  il  étoit  du  un  fécond  droit  lorfque 
les  jurés  du  métier  recevoient  une  fomme  dont 
ils  donnoient  quittance  par  le  même  acle.  Voyez 
Y  ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  16-3  ; 
Us  lettres-patentes  du  i5  Novembre  iG5z;  Cefprit 
dzs  ordonnances  dz  Louis  XIV  ;  le  code  de  la  po- 
lice ;  la  collection  de  jurif prudence  ;  le  parfait  no- 
taire ;  C  arrêt  du  confeil  d'état  du  i$  mars  iy55; 
Us  édits  du  mois  de  mars  1  GGy  ,  &  du  mois  £  octo- 
bre 1  Gcj(j  ;  les  arrêts  de  Maynard  ;  les  que  [lions  no- 
tables de  Cambolas ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Arts  &:  Mktiers  ,  jure,  Maîtrise,  Manu- 
facture, Contrainte,  Réception,  C\n- 

OUiERS,    CvC 
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APPROBATION.  On  entend  ici  par  ce  mot 

le  pouvoir  que  donne  Pévêque  diocéiain  à  un 
eccléiiaftique  ieculier  ou  régulier  pour  prêcher 
ou  confeffer  dans  ion  diocèfe. 

Suivant  l'ancienne  difcipline  de  Féglife ,  cha- 
que ecclénaûique  étoit  attaché  par  ion  ordina- 
tion même  ,  à  une  égliie  particulière  pour  y 
exercer  les  fonctions  de  ion  ordre  ;  6c  la  déno- 
mination de  titre  cccléjiajlique ,  ne  dgnifioit  alors 
autre  choie  que  Péglile  à  laquelle  le  prêtre  ou 
le  diacre  étoit  dévoué  par  fon  ordination.  On 
ne  connoiiloit  point  ce  qu'on  appelle  ordinations 
vagues  &fans  afjîgnation  d'églifes  particulières  (*). 

Parmi  un  grand  nombre  d'autorités  tirées  en- 
tr'autres  des  décidons  des  conciles  qui  ont  con- 
damné les  ordinations  vagues  depuis  le  quatriè- 
me jufqu'au  douzième  dècle ,  il  faut  particulière- 
ment distinguer  le  canon  6  du  concile  de  Calcé- 
doine ,  lequel  défend  d'ordonner  aucun  clerc  qu'il 
ne  foit  attaché  à  une  églife. 

Dans  le  douzième  fiècle  ,  on  fe  relâcha  de 
cetie  règle,  dit  Chardon,  en  multipliant  extrê- 
mement les  clercs  ,  parce  que  les  particuliers 
cherchoient  à  jouir  des  privilèges  de  la  clérica- 
îure  ,  &  les  évêques  à  étendre  leur  juridiction. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  malgré  le  re- 
lâchement qui  s'étoit  introduit  à  cet  égard,  l'é- 


(*)  En  ce  tems-là  ,  dît  M.  Duguet,  on  ne  faifoit  point 
de  ces  ordinations  nombreufes  qui  inondent  &  noient  l'é- 
g:i{c  ,  qui  la  chargent ,  qui  la  dévorent ,  &  là  couvrent  de 
honte  ,  &  qui  la  laiifent  Couvent  fans  fecours.  On  n'ordon- 
noit  que  des  miniftres  utiles ,  &  on  les  menoit  auflitôt  à  la 
vigne  du  feigneuc  On  leur  marquoit  leur  emploi,  &  c'étoit 
une  déiobéillance  çiirainelie  que  de  le  quitter* 
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glife  a  plus  d'une  fois  réclamé  l'obfervation  de 
l'ancienne  difcipline  :  elle  Fa  fait  fur-tout  avec 
force  dans  le  feizième  fiècle  lorfque  le  concile 
de  Trente  étoit  ailemblé.  Aufîi  ce  concile  en 
renouvelant  le  canon  6  du  concile  de  Calcé- 
doine ,  a  défendu  toute  ordination  vague,  6c 
ordonné  que  perfonne  à  l'avenir  ne  pourroit  être 
fait  prêtre  que  ce  ne  fut  pour  le  fer  vice  de  quel- 
que églife  ou  autre  lieu  pieux. 

Ce  règlement  du  concile  de  Trente  a  été 
adopté  par  Féglife  Gallicane  dans  plulieurs  con- 
ciles provinciaux  ;  entr'autres  celui  de  Reims  , 
de  1 564  ,  celui  de  Rouen ,  de  1581,6*:  celui  de 
Touloufe  ,  de  1 592.  Mais  il  n?en  a  pas  été  plus 
ponctuellement  oblérvé  ;  &  les  ordinations  va- 
gues 6c  indéterminées  ont  continué  &  conti- 
nuent encore  d'avoir  lieu,  feus  prétexte  que  les 
eccléfiaftiques  pourvus  d'un  titre  de  bénéfice 
ne  fufliroient  pas  feuls  pour  en  remplir  tous  les 
devoirs  &  les  engagemens  ,  s'ils  ne  pouvoient 
pas  être  aidés  dans  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère par  des  prêtres  ainfi  ordonnés  fans  titre  de 
bénéfice.  En  effet,  il  y  a  beaucoup  de  paroif- 
fes  dans  les  grandes  villes  où  les  curés  ont  un 
befoin  efTemie!  de  ces  fortes  de  fecours ,  &:  ils 
en  feroient  privés  s'il  n'y  avoit  point  d'ordina- 
tions yagues. 

Aufîi  dans  l'érat  actuel  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaflique,  on  diltirgue  deux  fortes  de  prêtres  re- 
lativement au  pouvoir  dé  prêcher  6c  de  con- 
fefifer  ;  favoir,  les  fimples  prêtres  ,  &  les  prêtres 
en  titre. 

tatit  aux  fimples  prêtres  ,  quoiqu'ils  aient 

l'ordination  le  pouvoir  de  prêcher  6c 

de  cor.  ce  pouvoir 

g  il] 
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fan^  une  Approbation  particulière  de  l'évêquc 
diocdain. 

Comme  l'évêque  eft  le  maître  d'accorder  ou 
de  refufer  cette  Approbation,  il  peut  aufli  la 
limit.  r  6c  même  la  révoquer  lorfqu'il  le  juge  à 
propos  ,  ians  être  obligé  d'en  rendre  aucune  rai- 
îbn. 

Les  prêtres  réguliers  ne  font  pas  moins  fou- 
rnis à  cette  règle  que  les  féculiers.  Il  eft  vrai 
eue  les  religieux  mendians  avoient  obtenu  lors 
de  leur  établifTement  ,  différentes  bulles  des 
papes  qui  leur  accordoient  la  permiflion  de  prê- 
cher &  de  confeffer  ians  avoir  befoin  de  l'Ap- 
probation de  Tévêque  diocéfain  :  mais  ces  privi- 
lèges contraires  par  leur  nature  à  la  difeipline 
eccléfiaftique  >  excitèrent  tant  de  troubles  dans 
toute  l'églife,  &  particulèrement  en  France  & 
en  Angleterre  ,  eue  la  cour  de  Rome  fe  vit  obli- 
gée de  les  révoquer.  Les  mémoires  du  clergé 
rapportent  plufieurs  bulles  fur  ce  fujet.  On 
trouve  aufli  dans  ces  mémoires  >  un  acle  remar- 
quable donné  par  les  religieux  principaux  des 
communautés  de  Paris  ,  au  cardinal  de  Riche- 
lieu le  19  de  février  1633  »  ou  ^s  reconnoiffent 
qu'ils  font  obligés  de  fubir  l'examen  &c  d'avoir 
l'Approbation  de  l'ordinaire  pour  prêcher  & 
pour  confeffer. 

Cependant  les  réguliers  font  dans  l'ufage  & 
la  poffeffion  de  fe  confeffer  les  uns  les  autres , 
même  de  confeffer  leurs  novices ,  ians  l'Appro- 
bation des  évêques  &  avec  la  feule  perrniifion 
de  leurs  fupérieurs. 

A  l'égard  des  religieufes  exemptes  ou  non 
exemptes  ,  leurs  confeffeurs  doivent  être  ap~ 
prouves  par  l'évêque  ,   avec   cette  différence 
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néanmoins,  qu'indépendamment  de  l'Approba- 
tion de  Tévêque ,  il  faut  encore  que  les  confef- 
feurs  des  religiufes  exemptes  foient  du  choix  des 
fupérieurs  réguliers  ou  autres  ;  aum*  les  évêques 
dans  ces  fortes  d'Approbations  ne  manquent-ils 
jamais  d'inférer  une  claufe  qui  énonce  le  confcn- 
umcnt  des  fupérieurs.  Ceci  fourTre  toutefois  une 
exception  en  faveur  des  monailères  des  religieu- 
fes  de  Citeaux ,  de  Fontevrault ,  &  du  Calvaire  , 
dont  les  chapelains  font  en  poffeffion  de  confef- 
fer  les  rehgieufes ,  les  pensionnaires  ÔC  les  autres 
perfonnes  qui  font  dans  la  clôture  ,  fans  autre 
permiflion  que  celle  des  fupérieurs  majeurs  de 
ces  communautés  :  mais  ces  chapelains  ne  peu- 
vent pas  plus  que  les  autres  réguliers  confeffer 
même  dans  leurs  églifes,  les  fé ailiers  ou  autres 
qui  le  prétentent  ,  fans  un  pouvoir  fpécial  de 
Tévêque  diocéfain ,  parce  qu'alors  la  raifon  de 
l'exception  introduite  en  leur  faveur  cefTe  &. 
qu'ils  rentrent  dans  la  règle  générale. 

C'eft  par  les  mêmes  motifs  que  les  réguliers 
exempts  ou  non  exempts  peuvent  bien  fans  la 
permiflîon  ou  Approbation  de  l'évêque  ,  faire 
dans  l'intérieur  de  leurs  couvens  des  exhorta- 
tions adrefTées  à  leurs  religieux  ,  mais  ils  ne 
peuvent  prêcher  publiquement  dans  leurs  égli- 
ies  ni  même  faire  dans  l'intérieur  de  leur  mai- 
ion  aucune  inftru&ion  pour  l'ufage  des  féculiers  , 
ibus  quelque  prétexte  que  ce  (bit,  qu'avec  le 
coiifenrement  de  l'évêque  ;  parce  qu'il  a  intérêt 
que  les  ouailles  confiées  à  fa  follicitude  pafto- 
rale  ,  foient  infiruites  par  des  eccléfiaftiques  qui 
aient  mérité  fa  confiance* 

Quoique  l'évêque  loit  le  maître  abfolu  des 
pouvoirs  ou  Approbations  qu'il  donne  pour  con- 

Eciv 
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fefler  &c  pour  prêcher ,  &  que  par  une  fuite 
néceflaire  ,  il  ne  foit  point  obligé  de  motiver 
les  refus  ni  même  les  révocations  de  ces  pou- 
voirs ;  cependant,  s'il  exprimoit  la  caufe  de  ces 
refus  ou  révocations ,  &  que  par  fa  nature  elle 
fut  abufive ,  elle  pourroit  donner  lieu  à  un  appel 
comme  d'abus. 

M.  Duperray  a  prétendu  qu'un  évêque  ne 
pouvoit  fans  abus  refufer  à  un  ordre  entier  le 
pouvoir  de  prêcher  &c  de  confefTer  ;  &  il  s'eft 
fondé  fur  un  arrêt  rendu  en  faveur  des  corde- 
liers  contre  l'evêque  de  Clerrnont.  Mais  il  y  a 
un  exemple  contraire  &c  poftérieur  à  cet  arrêt  : 
c'eft  l'interdit  prononcé  par  le  cardinal  de  Noaii- 
les,  archevêque  de  Paris,  contre  tous  les  jéfui- 
tes  des  trois  maifons  de  cette  ville  :  il  eft  pro- 
bable qu'ils  n'auroient  pas  manqué  de  réclamer 
contre  cet  interdit  ,  s'ils  avoient  cru  pouvoir 
réufîir  à  le  faire  lever.  11  paroît  par  conséquent 
que  les  ordres  en  général  n'ont  pas  plus  de  droit 
de  réclamation  à  cet  égard  que  les  particuliers  : 
c'eft-à-dire  ,  que  fi  dans  l'interdit  d'un  ordre 
quelconque  ,  l'evêque  a  donné  des  motifs  qui 
foient  infamans  ou  mal  appliqués ,  l'ordre  a  le 
droit  de  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus  pour  empêcher  qu'un  telle  tache 
ne  fubfifte  contre  lui  :  mais  quand  l'ordre  reli- 
gieux ainii  interdit  ne  fe  trouve  pas  dans  le  cas 
d'une  pareille  réclamation,  Finterdiclion  feule 
ne  peut  jamais  par  elle-même  être  un  moyen 
<Tappel  comme  d'abus  ,  quoiqu'elle  concerne 
tout  un  corps  èc  qu'elle  prouve  que  ce  corps  a 
perdu  la  confiance  de  l'evêque  ,  parce  que 
comme  on  l'a  remarqué ,  l'evêque  ayant  la  dif- 
pQÛtkjtt  abfolue  de  ces  fortes  de  pouvoirs ,  per- 
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fonne  n'a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  la 
diipenfation  qu'il  en  fait. 

Mais  fi  l'exercice  du  pouvoir  de  prêcher  Se 
de  confefler  peut  être  ainfi  borné  dans  lesyz/72- 
ples  prêtres ,  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard 
des  prêtres  en  titre ,  tels  que  les  curés  &  les  au- 
tres eccléïiaftiques  à  qui  le  titre  de  leur  béné- 
fice donne  le  droit  d'exercer  les  fondions  pas- 
torales en  tout  ou  en  partie. 

Les  curés  font  les  aiTefïeurs  nés  des  évêques 
dans  les  fonctions  du  faint  miniftère  :  c'eft  fur 
eux  que  l'évêque  qui  eft  le  pafteur  univerfel  du 
diocèfe,  fe  décharge  d'une  portion  du  foin  des 
âmes  qui  lui  font  confiées.  Ainfi  il  ne  leur  faut 
que  le  titre  de  leur  bénéfice  ,  &  les  provifions 
de  l'évêque  qui  leur  en  afTurent  la  pofleïîion  , 
pour  avoir  le  droit  perpétuel  d'enfeigner  6c  de 
diriger  le  troupeau  qui  leur  eft  afîigné. 

Mais  on  a  demandé  fi  les  curés  pouvoient , 
même  dans  les  limites  de  leurs  paroifTes ,  con- 
fefl'er  d'autres  perfonnes  que  leurs  paroifliens  ? 
Quoique  cela  ait  paru  faire  quelques  difficultés 
parmi  les  canonises ,  on  ne  croit  pas  néanmoins 
qu'il  puifle  y  avoir  fur  ce  point  un  doute  fondé. 
En  efFet ,  le  droit  des  curés  eft  en  cette  occafion, 
plus  réel  que  perfonnel  :  ce  n'eft  donc  point  au 
curé  à  examiner  ii  les  perfonnes  qui  fe  préfen- 
tent  a  lui  pour  la  confelîion ,  font  ou  ne  font  pas 
domiciliées  dans  fa  paroi  (Te.  Il  fuffit  qu'elles  fe 
préfentent  à  lui  dans  les  limites  de  fon  reftbrt, 
pour  qu'il  foit  en  droit  d'exercer  à  leur  égard 
les  fonctions  de  Ton  miniftère.  Il  y  a  même  plus; 
un  curé  n'a  beibin  que  des  pouvoirs  attachés  à 
fon  titre  ,  pour  aller  confefler  dans  une  au: 
paroiile  du  dioccle ,  pourvu  que  ce  foit  avec 
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l'agrément  du  curé  de  cette  parohTe.  C'eft  un 
droit  confirmé  aux  curés  par  un  ufage  confiant  , 
&  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  que  par  une 
ordonnance  expreffe  de  l'évêque  qui  les  reftrein- 
droit  à  leur  feule  paroifTe. 

Le  curé  d'une  paroifTe  d'une  certaine  éten- 
due ,  étant  obligé  de  fe  décharger  d'une  partie 
du  foin  de  fon  troupeau  fur  d'autres  prêtres ,  foit 
en  qualité  de  vicaires ,  foit  en  qualité  d'habitués  , 
il  ne  peut  être  gêné  par  l'évêque  dans  le  choix 
des  uns  ou  des  autres ,  pourvu  toutefois  que  ce 
choix  tombe  fur  des  eccléfiafliques  approuvés 
de  l'évêque.  En  effet,  ces  minières  inférieurs 
étant  défîmes  à  être  les  coopérateurs  du  curé , 
il  eft  jufle  6c  naturel  qu'il  ait  la  liberté  de  les 
choifir  à  fon  gré  ?  afin  que  le  pafleur  6c  les  prê- 
tres qui  lui  font  fubordonnés ,  agiffent  tous  en- 
femble  de  concert  pour  l'avantage  commun  des 
fidèles  6c  pour  leur  édification. 

Les  curés  ne  font  point  les  feuls  que  le  titre 
de  leur  bénéfice  autorife  à  prêcher  6c  confefîer 
fans  une  Approbation  particulière  de  l'évêque  : 
il  y  a  d'autres  bénéflciers  qui  jouifTent  du  même 
droit ,  foit  en  tout  foit  en  partie.  Ainfi  les  doyens 
6c  les  autres  premiers  dignitaires  des  églifes  ca- 
thédrales 6c  collégiales ,  font  réputés  curés  des 
différens  membres  de  leurs  corps  ,  6c  en  cette 
qualité  ils  exercent  à  leur  égard  les  fondions 
curiales. 

On  peut  mettre  dans  la  même  clafTe  les  ar- 
chidiacres ,  dans  les  endroits  où  le  déport  a  lieu 
en  leur  faveur  ;  car  comme  en  vertu  de  ce  droit 
l'archidiacre  doit  defîervir  ou  faire  deffervir  le 
cncfice  ,  il  faut  néceffairement  dans  le  premier 
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cas  qu'à  ce  droit  fe  réunifie  celui  d'exercer  tou- 
tes les  fondions  paiiorales. 

Il  faut ,  du  moins  par  rapport  à  la  confefîion  , 
dire  la  même  chofe  des  pénitenciers  ,  qui 
étant  les  confefTeurs  univerfels  du  diocèfe  ,  ont 
par  leur  titre  feul ,  le  droit  de  confefler  dans 
toute  l'étendue  de  ce  même  diocèfe. 

Les  théologaux  jouhTent  des  mêmes  préroga- 
tives par  rapport  à  la  prédication.  Infïitués  pour 
enfeigner  &  pour  prêcher  ,  ils  n'ont  befoin  que 
de  leur  titre  pour  avoir  le  droit  de  prêcher.  Et 
ce  droit  leur  eft  exprefïement  confirmé  par  l'é- 
dit  de  1 695  ,  quoique  l'utilité  &  la  néceifité  de 
leurs  fondions  foient  bien  différentes  de  ce 
qu'elles  étoient  dans  leur  origine.  Mais  un  théo- 
logal n'ayant  par  fon  titre  que  le  droit  de  prê- 
cher dans  l'égliie  cathédrale  ou  collégiale  de  fon 
ctablhTement ,  il  ne  peut  prêcher  dans  les  autres 
cgliles  de  la  ville  ou  du  cliocèie  fans  une  Appro- 
bation ipéciale  de  l'évêque  ,  à  cet  égard.  Voyez 
le  canon  G  du  concile  de  Calcédoine  ;  fkijloire  dzs 
facremens  par  Chardon  ;  les  conférences  eccléjiajli- 
que  s  de  M.  Duguet  ;  Chijloire  du  concile  de  Trente; 
redit  du  mois  d'avril  iàc)5  ;  fefprit  des  ordonnan- 
ces de  Louis  XIV  ;  les  loix  eccléjiajli ques  de  Fran- 
ce ;  Us  mémoires  du  clergé  ;  le  recueil  de  j  urij pru- 
dence canonique,  &c.  Voyez  aufïi  les  articles 
Confession,  Prédicateur,  Curé,  Evé- 
que  ,  Exemption ,  Paroisse,  Doyen  ,  Di- 
gnitaire ,  Archidiacre  ,  Pénitencier, 
Théologal,  Aumonh-r,  &c. 

APPROPRIANCE  ou  Appropriement.  Ceft 
une  formalité  uiitée  en  Bretagne  pour  rendre 
irrévocable  la  tranilation  de  propriété.    Voyez 
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le  titre  1 5  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  concernant 
les  Appropriâmes ,  bannies  &  prefcriptions. 

APPROVISIONNEMENT.  C'eft  la  fourni- 
ture ,  la  provision  de  vivres  &  autres  choies 
nécefïaires  à  la  fubfiftance  des  citoyens. 

L'Approvifionnement  des  villes  &  principa- 
lement de  la  capitale  ,  a  toujours  été  regardé 
comme  une  partie  importante  du  gouvernement 
&C  de  la  police. 

Le  moyen  principal  dont  on  a  fait  ufage  juf- 
qu'ici  pour  procurer  cet  Approvisionnement  a 
été  de  tenir  la  main  à  ce  que  toutes  les  denrées 
fiuTent  amenées  au  marché  &  de  ne  point  fouf- 
frir  que  le  débit  s'en  fît  ailleurs.  L'abondance 
étant  ainfi  réunie  dans  un  même  lieu ,  chacun 
peut  s'y  pourvoir  avec  moins  de  rifque  d'être 
trompé ,  foit  pour  la  qualité  des  denrées ,  parce 
qu'elles  font  foumifes  à  l'infpection  des  officiers 
de  police  ,  foit  pour  le  prix ,  parce  que  l'on  a 
la  liberté  de  s'adrefler  à  plufieurs  vendeurs.  Telle 
eft  la  première  règle  générale  qu'établirent  la 
plupart  des  ordonnances  fur  cette  matière. 

La  féconde  règle  confifte  à  empêcher  ceux  qui 
achètent  pour  revendre ,  de  faire  leur  commerce 
au  préjudice  du  public.  C'eft  pourquoi  on  leur 
défend  d'acheter  avant  une  certaine  heure  qui 
varie  félon  les  lieux  &  les  proférions. 

Au  refte  ces  moyens  ne  doivent  plus  être  em- 
ployés relativement  aux  grains  Les  lettres  pa- 
tentes du  2  novembre  1774 ,  enregistrées  au  par- 
lement le  19  décembre  fuivant,  ont  accordé  une 
liberté  fpéciale  au  commerce  de  cette  denrée  y 
&  ont  défendu  aux  juges  de  police  &C  a  tout  au- 
tre officier  de  contraindre  aucun  marchand  5  fer- 
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mier  ,  laboureur  ou  autre  à  conduire  des  grains 
ou  farines  au  marché  6c  de  les  empêcher  de  ven- 
dre ces  denrées  où  bon  leur  fembleroit.  Voyez 
h  code  de  la  police  ;  les  lettres  patentes  du  z  novem- 
bre 1774;  &c.  Voyez  aui'ïi  les  articles  Blé  ,  Po- 
lice ,  Commerce,  &c. 

ARBAN.  Ce  terme  fignifle  dans  la  coutume 
de  la  Marche ,  un  droit  de  corvée  que  le  fei- 
gneur  peut  exiger  de  ceux  qui  réfident  dans  fa 
ieigneurie  comme  ferfs  ou  mortaillables  à  caufe 
^es  héritages  qu'ils  pofTèdent. 

Quiconque  tient  un  héritage  de  cette  nature , 
doit  travailler  de  fon  métier  au  profit  du  feigneur 
nn  jour  par  femaine.  C'eit  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 1 3  6  de  la  coutume  citée. 

Selon  l'article  138,  tout  ferf  ou  mortaillable 
qui  a  des  bœufs  doit  outre  l'Arban  ,  employer 
une  paire  de  bœufs  ou  une  charrette  au  choix  du 
feigneur  pour  voiturer  le  vin  de  celui-ci  ;  & 
cette  augmentation  du  droit  d'Arban  fe  nomme 
vinade. 

La  cour  des  grands  jours  féant  à  Clermont  en 
Auvergne  ,  a  preferit ,  par  un  arrêt  de  règlement 
du  30  janvier  1666,  quand  ÔC  comment  ces  droits 
pourroient  s'exiger.  Voici  le  difpofitif  de  cet 
arrêt. 

»  La  cour  fait  défenfe  à  tous  feigneurs  de  la 
»  haute  &£  baffe-Marche  ,  ayant  droit  d'Arban  & 
»  vinade  ,  de  contraindre  les  redevables  de  les 
»  faire  au-delà  des  lieux  portés  par  la  coutume  : 
»fçavoir,  le  droit  d'Arban,  que  dans  les  lieux 
»  où  leidits  tenanciers  puiflent  partir  de  leurs 
»  maifons ,  &  y  retourner  le  même  jour  ;  &  de 
»  vinade  ,  ailleurs  qu'au  lieu  ou  chatellcnie  où 
»  leidits  droits  font  dû*  ,  fans  que  lefdits  fei- 
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»  gneurs  les  puifTent  obliger  de  faire  ladite  vî- 
»  nade  ,  qu'ils  ne  les  aient  préalablement  fommés 
»  de  la  faire  en  temps  dû  6c  compétent ,  enforte 
»  qu'ils  puiflent  être  de  retour  dans  leurs  mai- 
»  fons  à  là  faint  Martin  d'hiver  ;  ni  les  obliger  à 
»  la  prefl  ition  defdits  droits  ,  fi  lefdits  feigneurs 
»  ou  leurs  accenfeurs  ne  demeurent  actuellement 
»  en  la  maifon  du  feigneur  ,  dépendante  de  la 
»  terre  où  ils  font  dûs  ,  6c  fans  que  lefdits  fei- 
»  gneurs  puiflent  vendre  ni  îranfporter  à  autre 
»  perfonne  les  commodités  defdites  vinades  ou 
»  Arbans  ,  qui  ne  pourront  être  employées  qu'à 
»  Fufage  du  feigneur  &  de  fon  hôtel ,  6c  non 
»  ailleurs ,  fi  ce  n'eft  aux  fermiers  ou  accenfeurs 
»  qui  fe  pourront  aider  defdits  Arbans  pour  amen- 
»  der  Se  recueillir  les  fruits  des  héritages  dudit 
»  feigneur ,  fans  pouvoir  les  appliquer  à  eux  ni 
»  à  leur  ufage  particulier  ;  lefquels  fermiers  ou 
»  accenfeurs  ne  pourront  auffi  demander  aucuns 
»  arrérages  defdits  droits ,  s'ils  ne  font  requis  ou 
»  demandés  ;  fçavoir,  la  vinade  dans  l'année  ,  6c 
»  les  Arbans  dans  la  femaine ,  fuivant  la  coutume  ; 
»  6c  en  cas  que  lefdits  droits  n'aient  point  été 
n  demandés ,  les  redevables  ne  pourront  être 
»  contraints  au  payement  de  plus  grande  fomme 
»  que  quinze  fous  par  chacune  vinade  entière , 
*>  ou  à  proportion  ,  félon  que  lefdits  redevables 
»  feront  débiteurs  de  la  vinade  ,  ioit  fimple  ou 
»  entière ,  ou  plus  ou  moins  ».  Voyez  le  cha- 
pitre ij  de  la  coutume  de  La  Marche ,  Se  les  articles 
Corvée  ,  Serf  ,  Mortaillable  ,  &c. 

ARBITRAGE  ,  ARBITRES.  On  nomme  Arbi- 
tres ceux  qui  font  choifis  par  des  parties  pour 
décider  une  conteftation ,  un  différent. 
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En  général ,  on  peut  choifir  pour  Arbitre  qui 
Ton  veut ,  même  le  fils  dans  la  caufe  de  fon  père. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  disposi- 
tion ,  les  furieux  ,  les  fourds  &  muets  ,  les  infâ- 
mes ,  les  efclaves ,  &  les  religieux. 

Les  femmes  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
Arbitres  ,  cela  leur  ayant  été  interdit  par  l'em- 
pereur Juftinien  :  mais  le  droit  canon  n'a  pas 
voulu  que  cette  difpofition  s'étendît  aux  femmes 
d'une  dignité  éminente.  C'efl  pourquoi  le  pape 
Alexandre  III  confirma  une  fentence  arbitrale 
qu'une  reine  de  France  avoit  rendue  ;  il  s'agiffoit 
même  dans  ce  cas ,  du  temporel  de  l'églife. 

Jeanne  de  Bourbon  ,  femme  de  Charles  V , 
fiégea  à  côté  de  lui ,  lorlqu'en  1 369  ,  il  tint  fon 
lit  de  juftice  au  palais  contre  le  prince  de  Galles. 

Mathilde  comtefïe  d'Artois  ,  créée  pair  de 
France ,  afTifta  en  perfonne  au  parlement  en  1 3 14 
&:  y  eut  féance  &c  voix  délibérative  comme  les 
autres  pairs  de  France ,  dans  le  procès  criminel 
fait  à  Robert  comte  de  Flandres. 

Jeanne  fille  de  Baudouin  fit  le  ferment  de  fidé- 
lité pour  la  pairie  de  France  ;  &c  Marguerite  fa 
(beur  en  ayant  hérité  ,  affilia  comme  pair ,  au  cé- 
lèbre jugement  des  pairs  de  France  donné  pour 
le  comté  de  Clermont  en  Beauvoifis. 

Au  parlement  tenu  le  9  décembre  1378,  pour 
le  duc  de  Bretagne  ,  la  duchefle  d'Orléans  s'ex- 
cufa  par  lettres  de  ce  qu'elle  ne  s'y  trouvoit 
pas. 

Ces  exemples  &  d'autres  femblables,  ont  dé- 
terminé planeurs  auteurs  à  établir  pour  principe 
que  les  i^ines  ,  le*  princefTes  ,  les  ducheflés  Se 
les  autres  dames  d'un  rang  distingué ,  pouvoient 
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être  choifies  &l  prononcer  légitimement  comme 
Arbitres. 

Cependant  un  arrêt  du  29  août  1601  rejeta 
une  fentence  arbitrale  rendue  par  la  maréchale 
de  Lavardin  affûtée  d'une  autre  dame  &:  d'un 
gentilhomme  >  quoique  cette  fentence  fût  jufte 
6c  raifonnable  ,  puifque  la  cour  rendit  un  juge- 
ment femblable. 

Un  autre  arrêt  du  14  janvier  1603  déclara 
nulle  une  fentence  arbitrale  rendue  par  la  mar- 
quife  de  Nèfle  &  deux  autres  dames  prifes  pour 
Arbitres  avec  elle  :  mais  ce  fut  fans  doute  parce 
qu'il  s'agiffoit  des  droits  du  greffier  de  la  juftice 
de  la  marquife  de  Nèfle  &  qu'elle  avoit  intérêt 
dans  la  caufe. 

Mornac  croit  qu'un  mineur  de  25  ans  ne  peut 
être  pris  pour  Arbitre  ,  &  il  fe  fonde  fur  ce  que 
les  Arbitrages  ont  été  établis  à  l'inftar  des  juge- 
mens  qui  fe  rendent  par  les  juges  ordinaires  :  mais 
d'autres  auteurs  penfent  avec  raifon  que  fi  un 
mineur  d'une  capacité  reconnue  avoit  été  choifl 
pour  Arbitre  &  qu'il  eût  en  cette  qualité  rendu 
une  fentence  ,  les  juges  d'appel  ne  la  déclare- 
roient  pas  nulle  à  caufe  de  la  minorité  de  l'Ar- 
bitre. En  effet ,  on  voit  par  tout  des  avocats  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  25  ans ,  &:  qui 
ont  acquis  toutes  les  connoifTances'  néceffaires 
pour  terminer  judicieufement  un  différent.  Or  de 
tels  Arbitres  font  préférables  à  la  plupart  de  ceux 
qifon  pourroit  choiflr  parmi  les  majeurs  d'un  au- 
tre état  ou  profeflion. 

L'article  17  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
en  termes  exprès  que  le  juge  des  parties  ne  peut 
être  Arbitre  de  leurs  différents.  Le  parlement  de 

Rennes 
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Rennes  a  rendu  le  20  mars  1 576  un  arrêt  con- 
forme à  cette  décifion. 

L'ordonnance  du  mois  d'oclobre  1535,  à  dé- 
fendu aux  préfidens  &  aux  confeillers  du  parle- 
ment de  Provence  de  fe  charger  de  l'Arbitrage 
des  caufes  foumifes  à  la  déciûon  de  la  cour  ou 
des  juitices  du  reffort. 

L'ordonnance  d'Abbeville  du  23  février  1 539, 
rendue  pour  le  Dauphiné  ,  contient  une  pareille 
diipofition  :  mais  elle  n'y  en1  plus  obfervée  depuis 
le  règlement  du  parlement  de  cette  province  de 
l'an  1  j6o. 

Or:  trouve  aufîî  quelaues  règlemens  du  par- 
lement de  Touloufe  qui  portent  que  les  préfi- 
dens ,  confeillers  &  gens  du  roi  qui  y  fervent 
ne  pourront  accepter  aucun  Arbitrage  fans  per- 
miiîion  de  la  cour. 

Et  le  parlement  de  Dijon  a  jugé  par  arrêt  du 
29  novembre  1  «571  ,  qu'un  confeiller  de  cette 
cour  qui  eft  juge  néce flaire  ,  ne  pouvoir  être 
Arbitre  à  moins  qu'il  ne  fût  parent  ou  récufé. 

Comme  il  n'y  a  point  de  règlement  femblabïe 
pour  le  parlement  de  Paris ,  on  y  fouffre  qu'un 
officier  quelconque  foit  pris  pour  Arbitre  des 
procès  dont  il  doit  être  juge  :  cette  pratique  eft 
fondée  fur  un  motif  de  bien  public  que  la  faveur 
due  aux  accommodemens  autorife. 

Remarquez  toutefois  que  s'il  s'agiffoit  de  com- 
promettre fur  un  procès  de]a  porté  en  juftice, 
celui  qui  en  feroit  rapporteur  ne  pourvoit  pas 
être  du  nombre  des  Arb'tres. 

Le  pouvoir  des  Arbitres  ne  peut  s'étendre 

que  fur  les  choies  énoncées  au  compromis  ,  & 

tout  ce  qu'ils  feroient  au-delà  demeureroit  (ans 

Cêfl  pourquoi  s'il  furvient  un  nouveau  eif- 
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férent  entre  les  parties ,  aucune  n'eft  en  droït 
d'exiger ,  malgré  fa  partie  adverfe  ,  qu'il  foit 
jugé  par  les  Arbitres  à  la  déciiion  defquels  elles 
cnt  fournis  de  concert  leur  première  contefta- 
tion.  Cela  a  été  ainli  jugé  par  arrêt  du  19  juin 
161  7.  Mais  pour  éviter  l'inconvénient  de  plaider 
en  même  temps  devant  des  Arbitres  &  devant 
des  juges  ordinaires  ,  on  a  coutume  d'inférer 
dans  un  compromis  la  claufe  générale  que  les 
Arbitres  pourront  non-feulement  juger  les  con- 
tefîations  qui  ont  rapport  au  compromis ,  mais 
encore  celles  qui  pourront  furvenir  entre  les 
parties  pendant  le  cours  de  l'Arbitrage. 

Si  le  compromis  fixoit  un  certain  temps  pour 
l'inflruétion  du  procès  fournis  à  la  décifion  des 
Arbitres  ,  ils  ne  pourroient  rendre  leur  fentence 
avant  l'expiration  du  délai. 

Les  fondions  des  Arbitres  font  les  mêmes  que 
celles  qu'exercent  les  juges  lorfque  les  parties 
plaident  en  jufhce.  Ils  peuvent ,  lorfqr'il  efl  né- 
ceffaire ,  rendre  des  fentences  interlocutoires  , 
ordonner  la  preuve  d'un  fait  contefté  ?  entendre 
les  témoins  produits  par  les  parties ,  &:  même 
recevoir  leur  ferment.  Mais  ils  ne  peuvent  for- 
cer les  témoins  à  venir  dépofer  ,  parce  qu'ils 
n'ont  aucune  puirTance  publique  ;  ni  même  les 
faire  afligner  à  comparoître  devant  eux ,  parce 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  juridiction  fur  ces 
témoins.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  du  28  mars  17 14.  Ainn"  lorf- 
qu'un  témoin  refufe  de  comparoître  devant  des 
Arbitres  ,  on  doit  recourir  à  l'autorité  des  juges 
ordinaires  pour  le  contraindre  à  dépofer.  L'ar- 
ticle 10  du  titre  26  de  l'ordonnance  civile  du 
fluc  Léopold  du  mois  de  novembre  1 707  ,  ren- 
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due  pour  la  Lorraine  ,  porte  que  fi  des  Arbitres 
ont  quelque  enquête  à  faire  ,  ils  prendront  parea* 
tis  des  juges  pour  l'exécution  de  leurs  ordon- 
nances. 

Cependant  les  Arbitres  peuvent  citer  devant 
eux  une  partie  qui  a  compromis  ,  pour  être  in- 
terrogée fur  faits  &  articles  pertinens  ,  &Cc. 

Les  Arbitres  peuvent  juger  les  incidens  qui 
fe  préfentent  dans  le  cours  de  l'inftance  foumife 
à  leur  décilion ,  &c  qui  ont  rapport  à  la  caufe. 
Mais  fi  l'une  des  parties  prétend  s'infcrire  en 
faux  contre  une  pièce  produite  ,  &  que  l'autre 
partie  déclare  vouloir  s'en  fervir  ,  il  faut  que 
les  Arbitres  ordonnent  que  les  parties  fe  pour- 
voiront pour  l'incident  de  faux ,  devant  le  juge 
qui  en  doit  connoitre  ,  ÔC  la  pièce  doit  être 
dépofée  au  greffe  de  ce  juge  après  avoir  été 
paraphée  par  les  Arbitres. 

On  furfeoit  alors  au  jugement  de  l'inftance 
civile  ,  &  le  délai  du  compromis  ne  doit  courir 
qu'après  l'inftruction  6c  le  jugement  du  faux. 

Les  Arbitres  peuvent  auffi  ordonner  que  des 
héritages  ou  lieux  contentieux  feront  vifités  par 
ces  experts  choiiis  par  les  parties  ou  nommes 
d'office.  Mais  s'il  s'agit  d'afligner  ces  experts  à 
comparoître  devant  les  Arbitres  ou  pour  leur 
faire  dépofer  leur  rapport ,  il  faut  avoir  recours 
à  l'autorité  du  juge  ordinaire  comme  nous  avons 
dit  que  cela  devoit  fe  pratiquer  à  l'égard  des 
témoins. 

Les  Arbitres  peuvent  de  même  fe  tranfporter 
fur  les  lieux  contentieux  &  les  examiner  par 
eux-mêmes  ;  mais  s'il  étoit  néceffaire  d'ordon- 
ner une  defcente  &  vue  de   lieux  ?  il  îaudroit 
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prendre  un  paréatls  du  juge  ordinaire  pour  l'exé- 
cution de  leurs  ordonnances. 

Les  Arbitres  ne  peuvent  prononcer  fur  des 
lettres  de  refciiion  ou  de  reititution  en  entier  , 
parce  qu'il  faudroit  pour  cela  qu'ils  enflent  une 
juridiction  ordinaire  :  mais  il  eft  permis  aux 
parties  de  ftipuler  par  le  compromis  ,  qu'ils 
pourront  convertir  en  moyens  de  nullité  ,  les 
moyens  de  refcifion  ou  de  reflitution  qu'elles 
pourroient  avoir  contre  les  attes  par  elles 
pafles. 

Les  Arbitres  peuvent  adjuger  des  provifions 
au  profit  d'une  des  parties  ,  s'ils  le  jugent  né- 
ceflaire  :  ils  peuvent  aufïi  faire  dépendre  la 
décifion  de  la  caufe  du  ferment  d'une  des  par- 
ties ,  recevoir  ce  ferment  ,  &:  condamner  à  des 
dommages  &  intérêts  qu'ils  apprécient  ou  qu'ils 
font  apprécier  par  des  experts. 

Ils  ne  peuvent  point  connoître  d'une  requête 
civile  ,  parce  que  les  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  reflbrt  ne  doivent  être  réformés  que 
par  les  juges  qui  les  ont  rendus. 

Lorfque  les  Arbitres  prononcent  fur  les  difTé- 
rens  des  parties ,  ils  font  tenus  de  condamner 
indéfiniment  aux  dépens  celle  qui  fuccombe  ,  à 
moins  qu'ils  ne  loient  autorifés  par  une  claufe 
exprefîe  du  compromis  ,  à  remettre  ,  modérer 
&  liquider  ces  dépens  ,  ou  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
les  compenfer ,  comme  les  juges  ont  coutume 
de  le  faire  dans  certaines  caules. 

Remarquez  néanmoins  que  fi  les  Arbitres 
avoient  omis  de  condamner  aux  dépens  dans  le 
cas  où  ils  auroient  dû  le  faire ,  leur  filence  à  cet 
ç^ard  ne  rendroit  pas  nulle  leur  fentence  ;  mais 
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celui  au  profit  de  qui  elle  auroit  été  rendue  , 
feroit  en  droit  de  fe  pourvoir  au  juge  ordinaire 
pour  faire  prononcer  la  condamnation  de  dé- 
pens contre  fa  partie  adverlé. 

Lorfque  par  le  compromis  les  Arbitres  ont 
reçu  le  pouvoir  de  liquider  les  dépens  ,  il  n'eil 
pas  douteux  qu'ils  ne  puifiént  les  taxer  à  une 
ibmme  certaine  par  la  fentence  arbitrale  ,  mais 
cette  taxe  ne  fait  pas  loi  entre  la  partie  con- 
damnée &  le  procureur  ,  fi  celui-ci  prétend  que 
la  ibmme  adjugée  eil  infuffifante  à  fon  égard  : 
ainfi  quand  il  furvient  une  conteilation  fur  cet 
objet,  c'eft.  au  juge  ordinaire  à  en  connoître.  Il 
en  eft  de  même  des  droits  ou  falaires  du  gref- 
fier qui  reçoit  la  fentence  arbitrale  ;  les  Arbi- 
tres n'ont  aucun  pouvoir  pour  les  régler. 

Les  Arbitres  peuvent  prononcer  la  condam- 
nation par  corps  dans  les  matières  oui  y  ;ont 
fujettes  :  mais  quand  ils  adjugent  quelque  iom  ..?, 
ou  ordonnent  quelqu'autre  chofe  au  profit  d'une 
des  parties  à  la  charge  qu'elle  donnera  caution  , 
ils  doivent  ordonner  que  la  caution  fera  reçue 
devant  le  notaire  qu'ils  indiquent  ou  celui  dont 
les  parties  conviendront.  Si  l'une  des  parties 
refufe  de  fe  conformer  à  cette  ordonnance  ,  il 
faut  recourir  à  l'autorité  du  juge  ordinaire  pour 
faire  recevoir  la  caution. 

Les  Arbitres  ne  peuvent  condamner  les  par- 
ties a  l'amende  en  aucun  cas.  Ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  faire  mettre  à  exécution  les  jugenv.'.is 
qu'ils  rendent  ,  à  moins  que  le  juge  Qrxfyiaiçe  à 
qui  cette  éxecution  appartient  ,  n'ait  pas  jugé 
a  propos  de  la  retenir,  &  ne  les  ait  delégi  i$  a 
ctt  égard. 

Il   y  a  néanmoins  un  cas  où  l'Arbitre  peu; 
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mettre  fa  fentence  à  exécution   :  c'eft  quand  il 

eft  dépofitaire   de   la  chofe  conteftée  :  il  peut 

alors  la  délivrer  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de 

caufe  &  exécuter  ainfi  fon  jugement.  Telle  eft 

la  difpofition  de  l'article   18  de  la  coutume  de 

Bretagne. 

Lorfqu'il  fe  trouve  quelque  obfcurité  dans  le 
texte  d'une  fentence  arbitrale  ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  d'interjeter  appel  de  cette  fentence  ,  & 
l'on  peut  s'adrefTer  aux  Arbitres  pour  la  faire 
interpréter  ,  même  après  l'expiration  du  temps 
porté  par  le  compromis. 

11  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  27  mars  163 1  ,  quia  jugé  qu'après 
le  temps  du  compromis  expiré ,  les  Arbitres 
ne  pouvoient  plus  expliquer  ni  interpréter  leur 
fentence  :  mais  la  jurisprudence  oppofée ,  paroît 
mieux  fondée.  Cependant,  û  depuis  la  fentence, 
l'un  des  Arbitres  étoit  décédé  ,  il  faudroit  s'a- 
drefTer au  juge  ordinaire  pour  la  faire  inter- 
préter. 

Le  pouvoir  des  Arbitres  finit  par  l'expiration 
du  temps  limité  par  le  compromis  ,  enforte 
qu'une  fentence  arbitrale  rendue  après  ce  temps 
feroit  nul-e. 

Cependant  il  en  feroit  différemment  fi  le 
délai  ne  s'étoit  écoulé  que  par  le  fait  des  Ar- 
bitres qui  auroient  négligé  de  juger  ,  ou  fi  le 
compromis  avoit  autorifé  les  Arbitres  à  proro- 
ger le  temps  ;  ou  enfin  fi  ce  temps  avoit  été  pro- 
rogé du  confentement  de  toutes  les  parties. 

Un  jugement  interlocutoire  que  rcndroient 
des  Arbitres  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  proroger 
le  temps  du  compromis  ;  il  faudroit  néceffaire-» 
ment  un  nouveau  pouvoir  pour  cet  effet* 
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Lorfque  le  temps  du  compromis  eft  expiré 
Se  que  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  le 
proroger  ,  elles  font  remîtes  dans  l'état  où 
elles  croient  avant  que  ce  compromis  eût  été 
parlé. 

La  mort  de  l'une  des  parties  fait  finir  le  com- 
promis ;  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  da  premier  février  1667,  a  jugé  qu'un 
fils  pouvoit  adopter  un  compromis  parlé  par 
fon  père. 

Si  l'un  des  Arbitres  vient  à  mourir  ,  le  com- 
promis ne  peut  plus  avoir  d'effet. 

Le  compromis  ceiie  auffi  d'avoir  lieu  lorf- 
que les  parties  font  une  tranfaâion  touchant  la 
chofe  conteftée  ,  ou  lorfque  cette  choie  cefTe 
d'exiiler. 

Lorfque  les  Arbitres  ont  rendu  une  fentence 
définitive  ,  leurs  fondions  font  remplies  &  leur 
pouvoir  eft  fini. 

Le  pouvoir  des  Arbitres  finit  aufli  par  la  ré- 
vocation du  compromis ,  lorfque  le  temps  n'y 
a  pas  été  limité.  Mais  pour  que  cette  révocation 
puiffe  avoir  lieu ,  il  feut  que  les  choies  foient 
entières  ;  c'ell  ainfi  que  l'a  jugé  le  parlement  de 
Dijon  par  arrêt  du  19  décembre  1686. 

Suivant  l'ancienne  jurifprudence  ,  les  Arbitres 
qui  s'étoient  chargés  d'un  Arbitrage  &:  avoient 
accepté  un  compromis  ,  ne  pouvoient  le  difpen- 
fer  de  juger,  à  moins  qu'ils  n'alléguarTent  une 
exeufe  légitime  :  aujourd'hui  on  n'impofe  point 
aux  Arbitres  la  néceffité  de  rendre  leur  ien- 
tence  ,  lorfqiuls  ne  jugent  pas  à  propos  de  le 
faire. 

Les  Arbitres  n'étant  autre  chofe  que  des 
tmiabUs  compojluurs  choifis  par  les  parties  pour 
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terminer  une  contefhmon ,  ils  ne  font  pas  tenus 
de  mettre  fcrupuleufement  en  pratique  toutes 
les  formalités  de  l'infini  dion  &  de  la  procédure  : 
ainfi  ils  ne  font  point  obligés  dans  les  enquêtes 
qu'ils  font  7  d'obferver  les  délais ,  de  faire  prêter 
ferment  aux  témoins  ,  &c.  Ils  doivent  feulement 
obferver  les  formalités  qui  font  efTentielles  dans 
l'ordre  judiciaire  ;  par  exemple  ,  s'i)  s'agit  d'une 
affaire  qui  mérite  înftruction ,  il  faut  que  les 
parties  produifent ,  contredifent  ,  &  jultifient 
par  actes  leurs  titres  &  prétentions  ,  à  l'effet  de 
quoi  il  faut  leur  accorder  un  délai  raifonnable  ; 
mais  il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'elles  fe  fervent  du 
tniniftère  des  procureurs. 

L'article  12  du  titre  4  de  l'ordonnance  du 
commerce  porte  à  cet  égard  ,  que  les  Arbitres 
■pourront  juger  fur  Us  pièces  &  mémoires  qui  leur 
feront  remis  ,  fans  aucune  formalité  de  juflice  > 
nonobflant  Vabfence  de  quelqu'une  des  parties. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Arbitres  choifis  pour 
juger  une  affaire  ,  &£  qu'il  eft  nécefTaire  d'enten- 
dre des  témoins  ou  de  procéder  à  quelqu'autre 
infmiction ,  ils  ne  peuvent  commettre  ni  l'un  ni 
l'autre  d'entr'eux  pour  cet  eifet  ,  à  moins  que 
le  compromis  ne  les  y  autorife  ,  &  ils  doivent 
tous  être  préfens  pour  initruire  comme  pour 
juger  (*).  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du 
9  juiîllet  1543. 

(*)  Il  en  eft  différemment  en  Lorraine  :  l'article  15  du 
titre  16  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois  de 
novembre  1707  ,  autorife  les  Arbitres  à  commettre  un 
d'entr  eux  pour  initruire  la  procédure  ,  recevoir  les  écrirurcs , 
répondre  les  req  .êtes  &  faire  le  rapport  du  procès  ,  même 
les  preuves,  enquêtes  &  routes  autres  procédures,  a  moins 
que  les  parties  n'en  {oient  convenues  autrement. 
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Il  faut  obferver  que  quand  un  compromis 
devient  nul  parce  que  les  Arbitres  n'ont  pas 
rendu  leur  fentence  dans  le  temps  fixé,  les  actes 
faits  pour  1'inftruclion  &  exécution  du  compro- 
mis ,  doivent  avoir  tout  leur  effet.  C'eft  pour- 
quoi s'il  y  avoit  quelque  reconnoiffance  d'une 
des  parties ,  fur  la  vérité  d'un  fait  contefté  ,  ou 
qu'il  en  eût  été  fait  quelque  preuve  devant  les 
Arbitres  ,  ces  a£tes  pourroient  être  produits 
&  faire  foi  en  juflice  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  mois  de  mars  1611  ,  cité  par 
Mornac. 

On  prétend  que  les  inftances  pendantes  de- 
vant des  Arbitres  ,  doivent  tomber  en  péremp- 
tion comme  celles  qui  font  en  juftice  ordinaire  : 
mais  ce  cas  ne  peut  guère  arriver  ,  parce  que 
le  temps  fixé  par  le  compromis  fait  la  loi  des 
Arbitres  ,  &c  que  fi  le  temps  n'eft  pas  limité  , 
les  parties  peuvent  révoquer  ,  lorfqu'elles  le 
jugent  à  propos ,  le  pouvoir  qu'elles  ont  donné 
à  ces  mêmes  Arbitres. 

Si  de  plufieurs  Arbitres  nommés  par  le  com- 
promis ,  l'un  étoit  abfent  lors  du  jugement  du 
procès ,  la  fentence  feroit  nulle  ,  à  moins  que 
le  compromis  n'eût  prévu  le  cas  6c  autorifé  les 
Arbitres  préfens  à  juger  nonobftant  l'abfence  de 
leurs  collègues. 

Lorfque  les  parties  ont  compromis  fur  un 
appel ,  les  Arbitres  peuvent  prononcer  que  par 
la  fentence  dont  eft  appel,  il  a  été  bien  ou  mal 
jugé. 

Les  Arbitres  peuvent  juger  par  défaut  & 
même  ils  le  doivent ,  quand  l'une  ou  l'autre  des 
parties  n'a  pas  produit  dans  le  délai  fixé  par  le 
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compromis  ,  pourvu  que  le  jugement  foit  rendu 
le  dernier  jour  de  ce  délai. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  4  juillet 
171 6,  a  jugé  que  les  Arbitres  pouvoient  rendre 
leur  jugement  un  jour  de  fête  ,  lorfque  c'étoit 
le  dernier  jour  du  délai  porté  par  le  com- 
promis, &  que  ce  délai  ne  pouvoit  être  pro- 
rogé. 

Quand  les  Arbitres  ont  été  choifis  en  nombre 
pair  &  qu'ils  font  partagés  ,  ils  peuvent  conve- 
nir d'un  tiers  Arbitre  fans  le  confentement  des 
parties  ;  &  s'ils  n'en  conviennent  pas  ,  il  doit 
en  être  nommé  un  par  le  juge  ordinaire. 

Les  fentences  arbitrales  doivent  de  même 
que  les  fentences  des  juges  ordinaires  ,  être 
rendues  fur  le  vu  de  toutes  les  pièces  produites 
par  les  parties.  Elles  doivent  aufli  être  fignées 
de  tous  les  Arbitres.  Si  quelqu'un  d'entr'eux 
refufoit  de  figner ,  il  pourroit  y  être  contraint 
par  les  juges  ordinaires  ,  finon  ils  ordonneroient 
que  le  défaut  de  fa  fignature  ne  pourroit  empê- 
cher que  la  fentence  ne  fortît  fon  effet.  Louet 
cite  un  arrêt  du  1 1  décembre  1585,  qui  l'a 
ainii  jugé. 

Quoique  les  Arbitres  ne  puiffent  fe  taxer  ni 
vacations  ni  épices  ,  les  avocats  choifis  pour 
Arbitres  peuvent  prendre  des  honoraires.  11  y 
a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  18  juin  1696. 

Par  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Tou- 
~  loufe  du  12  juin  1701  ,  il  a  été  décide  qu'un 
'  ju8e  °ll"  av°it  ouvert  fon  avis  dans  une  affaire  , 
n'en  pouvoit  plus  être  l'Arbitre  fans  le  confen- 
tement par  écrit  de  toutes  les  parties. 

La  fentence  arbitrale  définitive  étant  une  fois 
rendue  ,    les  Arbitres   ne  peuvent  plus  ni  la 
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changer ,  ni  la  reformer ,  mais  ils  peuvent  l'in- 
terpréter comme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment. 

Les  fentences  rendues  par  des  Arbitres  doi- 
vent être  reçues  par  les  grerHers  des  Arbitrages. 

Quoique  l'ordonnance  de  1667  ait  abrogé  la 
formalité  des  prononciations  des  arrêts  &  juge- 
tnens  ,  il  faut  néanmoins  pour  la  validité  d'une 
fentence  arbitrale  ,  qu'elle  foit  prononcée  aux 
parties  dans  le  temps  du  compromis ,  autrement 
elle  feroit  déclarée  nulle.  Deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  des  18  juin  1698  ,  &C  20  février 
171 3  l'ont  ainfi  jugé.  Cette  juriprudence  eft 
fondée  fur  ce  que  c'eft  la  prononciation  qui 
arTure  la  date  de  la  fentence. 

La  prononciation  doit  être  faite  par  le  gref- 
fier qui  a  reçu  la  fentence  ;  il  dreffe  un  a£te  de 
cette  prononciation  ;  il  le  figne  ôc  le  fait  ligner 
par  les  parties  préfentes.  Si  quelqu'une  de  ces 
parties  refufe  de  figner  ,  il  faut  en  faire  men- 
tion ,  ainfi  que  de  l'interpellation  qui  lui  aura  été 
faite  à  cet  égard. 

Lorfque  les  parties  refufent  ou  négligent  de 
comparoitre  chez  le  grenier  des  Arbitrages  pour 
entendre  prononcer  la  fentence  ,  celui-ci  peut 
de  fon  propre  mouvement  le  tranfporter  chez 
tlles  pour  cette  prononciation ,  &c  la  leur  faire 
figner  ou  drefîer  un  acte  du  refus  de  figner. 

Au  refte  ,  fi  l'une  des  parties  levoit  une  ex- 
pédition de  la  fentence  arbitrale  &  la  faifoit 
lignifier  aux  autres  parties  ,  cette  fignification 
tiendroit  lieu  de  prononciation. 

Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  point  de  greffiers 
des  Arbitrages  en  titre,  il  faut  faire  homologuer 
la  fentence  arbitrale  dans  la  juftice  royale  la 
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plus  prochaine.  Cependant  fi  toutes  les  par- 
ties avoient  leur  domicile  dans  l'étendue  d'une 
juftice  feigneuriale  ,  l'homologation  pourroit  y 
être  faite. 

Lorfque  les  parties  ont  leurs  domiciles  fous 
différentes  juridictions  ,  c'eft  devant  le  juge  du 
défendeur  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  l'homolo- 
gation de  la  fentence  arbitrale. 

Si  le  juge  du  domicile  des  parties  eft  un  pré- 
vôt royal ,  &:  que  Tune  des  parties  foit  noble  , 
l'homologation  de  la  fentence  arbitrale  doit  être 
pourfiû vie  au  bailliage  royal  fupérieur.  Il  y  a  à 
ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  du  14  avril  168 1 
rendu  pour  Compiegne. 

Les  homologations  des  fentences  arbitrales  au 
premier  chef  de  l'édit  des  préfidiaux  ,  doivent 
être  faites  au  préfidial. 

Le  13  mai  1761,  on  a  plaidé  au  parlement 
de  Paris  la  queftion  de  favoir  fi  l'appel  d'une 
fentence  arbitrale  rendue  par  deux  avocats  fur 
une  caufe  d'appel  pendante  au  préfidial  de  Laon , 
dans  laquelle  il  ne  s'agiflbit  que  de  220  livres  , 
étoit  recevable  ? 

La  difficulté  naiffoit  de  ce  que  cette  fentence 
avoit  été  homologuée  par  fentence  rendue  pré- 
fidialement  au  premier  chef  de  l'édit.  L'intimé 
difoit  que  les  préfidiaux  jugeoient  en  dernier 
reffort  jufqu'à  250  livres.  L'appelant  répondoit 
qu'il  ne  s'agitToit  pas  d'un  jugement  préfixai  , 
mais  d'une  fentence  rendue  par  deux  Arbitres  ; 
que  ce  préfidial  n'avoit  rien  jugé  en  homolo- 
guant ,  &c  que  l'édit  des  préfidiaux  n'ayant  pas 
autorité  à  homologuer  en  dernier  refibrt  ,  ce 
pouvoir  ne  pcuvoit  pas  fe  fuppléer. 

L'arrêt  reçut  l'appel ,  &:  la  fentence  arbitrale 
fut  infirmée. 
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En  matière  de  commerce  ,  les  homologations 
des  fentences  arbitrales  doivent  fe  faire  devant 
les  juges  confuls  s'il  y  en  a ,  finon  au  fiège  or- 
dinaire des  juges  royaux  ou  des  juges  des  fei- 
gneurs. 

La  partie  qui  pourfuit  l'homologation  d'une 
fentence  arbitrale  ,  doit  faire  afïigner  l'autre 
partie  devant  le  juge  compétent ,  lequel  doit 
en  conféquence  procéder  fommairement  à  cette 
homologation  fans  prendre  aucune  connohTance 
du  fond  du  procès  ,  fauf  aux  parties  à  fe  pour- 
voir par  appel  contre  la  fentence  arbitrale  ,  fi 
elles  le  jugent  à  propos  :  ainfi  aucune  des  par- 
ties ne  peut  empêcher  l'homologation  fous  pré- 
texte que  la  fentence  arbitrale  efl  irrégulière  ou 
autrement  vicieufe. 

Les  fentences  arbitrales  qui  peuvent  intérefTer 
le  public ,  ne  doivent  être  homologuées  qu'a- 
près avoir  été  communiquées  au  procureur*  du 
roi. 

Lorfque  l'homologation  d'une  fentence  arbi- 
trale fe  pourfuit  au  parlement  ou  dans  une  autre 
cour  fouveraine  ,  la  partie  qui  pourfuit  donne 
copie  de  la  fentence  à  l'autre  partie  ou  à  fon 
procureur,  6c  enfuite  lui  préfente  6c  fignifie 
l'appointement  d'homologation  ,  lequel  étant 
figné  de  la  partie  &  de  M.  le  procureur-général 
doit  être  reçu  au  greffe.  S'il  y  a  un  rapporteur 
nommé ,  cet  appointement  doit  lui  être  préfenté 
avec  une  requête  pour  le  faire  recevoir,  &C  fi 
l'une  des  parties  refufe  de  le  figner  6c  de  le 
recevoir  ,  il  faut  la  faire  afïigner  pour  cet  effet 
6c  la  pourfuivre  à  l'ordinaire ,  en  obférvant  la 
procédure  ufitée  à  l'égard  des  autres  demandes 
formées  dans  les  cours. 
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Toutes  les  fentences  arbitrales  doivent  être 
contrôlées  dans  la  quinzaine.  Lorfque  les  arbi- 
tres dépofent  ces  fentences  entre  les  mains  du 
grenier  des  Arbitrages  fans  qu'elles  foient  con- 
trôlées ,  celui-ci  doit  les  faire  contrôler  avant 
d'en  délivrer  aucune  expédition  (*). 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  août  171 5  ,  a  fait 
défenfe  à  tous  Arbitres  6c  greniers  des  Arbitra- 
ges de  rendre,  prononcer,  recevoir,  ni  expé- 
dier aucune  fentence  arbitrale  fur  compromis 
fous  fignatures  privées ,  qu'ils  n'aient  été  con- 
trôlés 6c  les  droits  de  contrôle  payés.  Il  leur  eft 
enjoint  de  faire  mention  dans  leurs  fentences 
arbitrales  du  contrôle  des  compromis  ,  à  peine 
de  nullité  6c  d'une  amende  de  200  livres  pour 
chaque  contravention ,  fans  que  cette  amende 
puiffe  être  remife  ni  modérée  pour  quelque  caufe 
6c  fous  quel  prétexte  que  ce  foit. 

Oeil  d'après  cette  jurifprudence  qu'un  arrêt 
du  confeil  du  14  mars  1721  ,  a  prononcé  une 
amende  de  200  livres  contre  le  notaire  Des- 
farges  ,  pour  avoir  reçu  une  fentence  arbitrale 
rendue  d'après  un  compromis  fous  fignature 
privée  non  contrôlé  ,  6c  l'a  condamné  au  paye- 
ment du  droit  de  contrôle  de  ce  compromis. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  juillet  1722 
a  condamné  Jean  Thury  à  une  pareille  amende 
pour  avoir  rendu  une  fentence  arbitrale  iur  un 
compromis  non  contrôlé  ;  6c  il  a  été  prononcé 
plufieurs  ancres  amendes,  tant  contre  le  greffier 
de  la  juitice  de  Ver  ,  qui  après  le  dépôt  de  la 


(*)  Si  les  Arbitres  n'ont  dépofé  leur  fenîence  qu'après 
la  quinzaine  &  cju  ils  ne  l'aient  pas  fait  contrôler  ,  ils  font 
feuls  garants  de  ce  défaut  de  formalité. 
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fentence  ,  en  avoit  délivré  des  expéditions  fans 
qu'elle  fût  contrôlée ,  que  contre  la  partie  qui 
s'en  étoit  fervie  &:  Phuiffier  qui  en  avoit  fait  la 
Signification. 

Le  confeil  a  aufli  confirmé  par  arrêt  du  29 
juin  1737,  deux  ordonnances  de  l'intendant  de 
Languedoc ,  par  lesquelles  le  fieur  Sanglier  avoit 
été  condamné  à  quatre  cens  livres  d'amende  , 
tant  pour  avoir  rendu  une   fentence  arbitrale 
entre  des  créanciers  en  vertu  d'un  compromis 
non  contrôlé  ,  que  pour  n'avoir  pas  fait  contrô- 
ler cette  fentence  ;  il  difoit  qu'elle  n'avoit  été 
que  projetée  ,  que  la  partie  en  avoit  mal-à- 
propos  fait  mention  dans  une  afîignation  ;  que 
l'adjudicataire  des  fermes  ne  pouvoit  la  repré- 
fenter,  &:  que  par  conféquent  on  l'attaquoit  fans 
fondement  :  mais  il  étoit  prouvé  que  les  créan- 
ciers jouifîbient  diitin&ement  des  biens  qui  leur 
avoient  été  adjugés  ;  le  compromis  &  la  fen- 
tence arbitrale  étoient  même   datés  dans  des 
lettres  obtenues  en  conféquence  à  la  chancelle- 
rie du  parlement  de  Touloufe. 

Par  arrêt  du  28  janvier  1741  ,  le  confeil  a 
pareillement  confirmé  une  ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Caen  ,  qui  avoit  condamne  à  une 
amende  le  fieur  Dubois  avocat  à  Bayeux,  pour 
avoir  rendu  une  fentence  arbitrale  en  forme  de 
tranfa&ion ,  d'après  un  compromis  non  contrôlé. 
Ce  fut  en  vain  que  cet  avocat  foutint  que  les 
Arbitres  n'étoient  pas  fournis  à  faire  contrôler 
ces  actes,  &  que  c'étoit  aux  greffiers  des  Arbi- 
trages à  remplir  cette  formalité. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1743 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Rouen  par  laquelle  les  fieurs  Dumefnil ,  Def- 
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noyers  &  compagnie  ,  négocians  à  Rouen  ,  ont 
été  condamnés  au  payement  du  droit  de  con- 
trôle d'une  fentence  arbitrale  rendue  fur  une 
police  d'afïiirance.  Ils  difoient  que  les  affurances 
étant  difpenfées  du  contrôle  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce ,  &  que  la  fourmilion  aux 
Arbitres  faifant  partie  de  rafTurance  depuis  l'or- 
donnance de  1681  ,  les  fentences  arbitrales  qui 
en  font  une  fuite  ,  dévoient  jouir  de  la  même 
exemption.  Mais  les  exceptions  font  de  droit 
étroit ,  &  l'exemption  accordée  pour  les  affu- 
rances n'influe  aucunement  fur  les  fentences 
arbitrales  ,  qui  font  toutes  fujettes  au  contrôle. 
Les  fieurs  Cordier  &  Maubaillarcq  avocats  à 
Calais  ,  ayant  été  pourfuivis  devant  l'intendant 
d'Amiens  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  deux 
fentences  arbitrales  qu'ils  avoient  rendues  ,  op- 
poferent  aux  prétentions  du  fermier ,  que  ce 
n'étoit  point  en  qualité  d'Arbitres  qu'ils  avoient 
réglé  les  droits  des  parties  ,  mais  feulement 
comme  avocats  &  amiables  arbitrateurs  &  com- 
pojlteurs  ;  qualités  qui  ne  pou  voient  les  affujet- 
tir  à  aucune  formalité  ,  puifque  d'ailleurs  on  ne 
pouvoit  regarder  ce  qu'ils  avoient  fait  ,  que 
comme  des  reglemens  en  forme  d'avis  d'amia- 
bles compofiteurs.  L'intendant  rendit  une  or- 
donnance le  20  décembre  1749,  par  laquelle 
attendu  l'ufage  où  étoient  les  avocats  de  re- 
mettre aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  les 
fentences  arbitrales  ou  reglemens  par  eux  ren- 
dus, fous  la  condition  de  les  faire  contrôler  ,  il 
déchargea  les  fieurs  Cordier  &  Maubaillarcq 
des  amendes  qui  réfultoient  du  défaut  de  con- 
trôle des  fentences  dont  il  s'agiffoit ,  «  A  la 
»  charge  par  eux  6c  par  tous  autres  avocats  6c 

»  particuliers , 
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»  particuliers ,  qui  en  qualité  d'Arbitres ,  ar- 
»  bitrateurs  ou  amiables  composteurs  ,    foit  ^/j^L  £jf~~~ 
»  qu'ils  foient  nommés  amiable  ment  &  volon- 
»  tairement  par  les  parties  ou  par  les  juges ,         &te>* 
»  rendront  à  l'avenir  des  fentences   arbitrales  ^  /?——- 

»  ou  règlemens ,  de  les  dépofer  eux-mêmes  >  o^^ ' {*&&£* 
»  dans  les  24  heures  du  moment  de  la  lecture 
»  qu'ils  font  obligés  d'en  faire  aux  parties  ,  es 
»  mains  d'un  notaire  ayant  droit  de  recevoir  ce 
»  dépôt ,  ou  du  greffier  des  arbitrages ,  &c  de 
»  les  faire  contrôler  à  leur  diligence  (*)  avant 
»  ledit  dépôt ,  fous  peine  de  200  livres  d'a- 
»  mende  pour  chaque  contravention  ,  &  de 
»  nullité  defdits  actes  ,  fans  pouvoir,  fous  aucun 
»  prétexte,  remettre  lefdites  fentences  ou  re- 
»  glemens  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs , 
»  ni  en  demeurer  eux  -  mêmes  gardiens  ,  fous 
»  pareille  peine  de  200  livres  d'amende  pour 
»  chaque  contravention  W*  Le  fermier  s'efl 
pourvu  contre  cette  ordonnance ,  en  ce  qu'elle 
prononçoit  la  décharge  des  amendes  ;  il  a  dit 
qu'il  s'agifToit  de  deux  fentences  arbitrales  ren- 
dues en  vertu  de  compromis  ;  que  les  arbitres 
&  les  amiables  compofiteurs  font  compris  fous 
le  terme  générique  d'Arbitres  ,  aflujettis  à  faire 
contrôler  les  fentences  arbitrales  ou  les  règle- 
mens qu'ils  rendent ,  &  que  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1679,  ^  e^  ordonné  que  les  Atbitres 

.      '  I— — —— — — mm  •  ...» 

(*)  Les  Arbitres  devant  félon  l'édit  du  mois  de  mai 
1679  ,  dépofei  lcui  fentenec  dans  les  i/\  heures  apiès  l'a- 
voir rendue ,  on  ne  fauroit  exiger  qu'ils  la  fafTent  comiôler 
dans  ce  bref  délai,  &  ctd  â  celui  qui  reçoit  le  dépôt  à 
remplir  cette  formalité  dans  *a  quinzaine,  avant  d'en  délivrer 
aucw^c  expédition. 

Tome  IL  G  g 
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remettront  ces  actes  dans  les  24  heures  entré 
les  mains  d'un  notaire  pour  en  délivrer  des  ex- 
péditions aux  parties.  D'après  cela  le  confeil , 
fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  l'intendant  d'A- 
miens en  ce  qu'elle  avoit  prononcé  la  décharge 
des  amendes  encourues  par  arrêt  du  12  mai 
1750  ,  a  condamné  les  fieurs  Cordier  ôt  Mau- 
baillarcq  chacun  à  400  livres  d'amende. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  2  août  1753  ,  a 
confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  Guillaume  Viguier  a  été 
condamné  à  deux  amendes  de  100  livres  cha- 
cune ,  pour  avoir  fait  faire  la  Signification  d'une 
fentence  arbitrale  fans  qu'elle  fût  contrôlée  ? 
non  plus  que  le  compromis  en  vertu  duquel  elle 
avoit  été  rendue.  Les  mêmes  amendes  ont  été 
prononcées  contre  l'huifïier.  Viguier  difoit  pour 
fa  défenfe  ,  qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'un  rapport 
d'experts  ,  &  qu'il  étoit  intitulé  tel  par  les  ex- 
perts mêmes  :  mais  il  y  avoit  un  compromis  , 
6c  l'ade  régloit  les  droits  &  les  conteftations 
des  parties.  D'ailleurs  ,  un  rapport  d'experts 
doit  être  contrôlé  avant  de  pouvoir  être  fi- 
gnifié. 

Le  confeil  a  auffi  confirmé  par  deux  autres 
décifions  des  28  août  1755  &:  5  février  1756  ^ 
une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens ,  par 
laquelle  trois  avocats  demeurant  à  Boulogne  fur 
mer ,  avoient  été  condamnés  à  400  livres  d'a- 
mende chacun ,  pour  avoir  remis  aux  parties 
une  fentence  arbitrale  non  contrôlée  ,  &  pour 
l'avoir  rendue  lans  que  le  compromis  fût  con- 
trôlé. Ils  difoiem  que  c'étoit  une  tranfattion 
qu'ils  n'avoient  fignée  que  comme  confeils  ; 
qu'ils  avoient  mis  au-defius  de  leurs  fignatures, 
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hoîi  pour  tranf action  ;  6c  que  les  parties  avoient 
promis  de  palier  l'ac?te  en  conformité  par-devant 
notaires.  Mais  ils  avoient  été  choifis  par  les 
parties  ;  ils  avoient  parlé  en  juges,  en^pronon- 
çant  hors  de  cour  6c  de  procès  ,  dépens  corn- 
pentes  ,  6c  ils  s'étoient  taxés  des  honoraires  ; 
d'ailleurs  ils  n'auroient  pas  pu  figner  un  a&e 
fous  fignatures  privées  ,  dans  lequel  ils  n'auroient 
pas  été  parties. 

L'article  premier  du  tarif  du  29  feptembre 
1721 ,  fixe  à  deux  livres  pour  chaque  atte  le 
droit  de  contrôle  d'un  compromis  6c  de  l'expé- 
dition de  la  fentence  arbitrale  rendue  en  confé- 
quence  ,  en  matière  eccléfiailique  ,  6c  entre  des 
eccléfiaftiques  pour  raifon  des  droits  apparte- 
nant à  leurs  églifes. 

Et  l'article  S  6  (*)  du  même  tarif  veut  que  le 
droit  de  contrôle  des  autres  fentences  arbitrales 
foit  perçu  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  6c 
4  (*  ).  Ces  fentences  ont  un  rapport  intime  avec 


(  *  A' tic  le  86  du  tarif  du  ip  fcptrmbre  1721.  Sentences 
arbitrales  encre  peifonnes  laïques  ou  eccléfiaftiques  pour  in- 
térêrs  particuliers ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réçlé 
par  les  articles  3  &  4  du  préfent  tarif. 

"  Article  3  du  tarif  du  29  jepttmbre  1722.  Acquittions 
Àc  meubles  ou  immeubles  foit  par  contrats  volontaires  ,  ad- 
judications en  direction  ou  autrement. 

Au-dciTous  de  cinquante  livres,  cinq  fous,  ci.  .  .  5  fous. 
De  cinquante  livres  ,  à  cent  livres ,  dix  fous,  ci.  30  fous* 
De  cent  livres  à  deux  cens  livres,  une  livte,  ci.  ..  t  livre. 
De  deux  cens  livres  &  au-deflus  jufqu'à  dix  mille  livres  , 
à  railbn  de  dix  fous  pour  chaque  cent  livres. 

De  dix  mille  livres ,  cinquante   livres,   ci.  .   •  50H 

Et  au -de  (Tus  de  dix  mille  liv.,  à  quelques  fournies  qu'elle* 
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les  tranfa&ions  :  elles  ont  pour  objet  de  main-* 
tenir  ou  de  rétablir  la  paix  ck  l'union  ,  en  pré- 
venant des  conteftations ,  ou  en  terminant  celles 
qui  fe  font  élevées.  Comme  les  conteftations 
peuvent  naître  fur  toutes  fortes  d'objets  ,  de 
même  les  difpofitions  des  fentences  arbitrales 
peuvent  varier  à  l'infini  ;  ainfi,  l'on  ne  peut 
donner  de  règles  fixes  à  cet  égard.  Nous  obfer- 
verons  que  l'on  tient  pour  principe  que  le  droit 
de  contrôle  eft  dû  fur  tout  ce  qui  fait  l'objet 
des  conteftations  réglées  par  les  fentences  arbi- 
trales ,  &  qu'elles  donnent  lieu  à  la  perception 
des  droits  de  centième  denier  ,  fi  elles  opèrent 
une  mutation  de  propriété  ou  d'ufufruit  de  biens 
immeubles.  Les  exemples  qu'on  va  rapporter 
vaudront  mieux  que  tout  ce  qu'on  diroit  pour 
indiquer  ce  qui  doit  être  décidé  relativement 
aux  conteftations  qui  peuvent  s'élever  fur  la 
quotité  des  droits  dont  il  s'agit. 

Le  23  mars  1717  >  il  fut  jugé  au  confeil  que 
le  droit  de  contrôle  d'une  fentence  arbitrale  , 
rendue  entre  un  gentilhomme  &  un  confeiller 
honoraire  au  parlement  de  Dijon  fur  des  droits 
de  juftice  conteftés ,  dans  lefquels  l'une  des  par- 
ties avoit  été  maintenue  ,  étoit  dû  fur  le  pied 
réglé  par  l'article  4  du  tarif ,  attendu  que  ces 
droits  de  juftice  n'étoient  point  évalués  par  la 


puilTent  monter,  àraifonde  vingt  fous  d'augmentation  pour 
chaque  mille  livres. 

Article  4  du  même  tarif.  Acquittions  de  meubles  ou  im- 
meubles où  toutes  les  fommes  &  autres  chofes  qui  en  font 
le  prix  ,  ne  feront  pas  defignées  ni  évaluées,  fera  payé  ,  pour 
tenir  lieu  du  plus  fort  droit  ,  deux  cens  livres. 
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fenteflce  ,  quoiqu'il  en  eût  été  fait  enfuite  une 
évaluation  modique. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  7  mai  &  1 2  fep- 
tembre  1729,  ont  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
d'une  fentence  arbitrale  rendue  pour  clorre  un 
compte  ,  n'étoit  dû  que  fur  le  reliquat.  On  ne 
pouvoit  exiger  pour  la  fentence  que  le  droit 
qu'on  auroit  perçu  pour  le  compte  rendu  devant 
notaires. 

Le  confeil  a  aufîi  décidé  le  20  août  1729  , 
que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  pied 
réglé  par  l'article  4  du  tarif,  pour  une  fentence 
arbitrale  dont  l'objet  étoit  d'afTujettir  les  pof- 
fefTeurs  de  deux  cens  arpens  de  terre ,  à  payer 
des  droits  feigneuriaux.  Le  motif  de  la  décifion 
a  été  le  défaut  d'évaluation  de  ces  droits ,  qui 
Re  pouvoient  pas  même  être  évalués  ,  puifqu'ils 
dcpendoient  des  mutations  plus  ou  moins  fré- 
quentes. 

Les  notaires  de  Lyon  s'étant  plaints  de  ce 
que  pour  une  fentence  arbitrale  contenant  ordre 
6c  distribution  de  deniers ,  il  avoit  été  perçu  des 
droits  réfervés  &  des  droits  de  greffe  ,  le  cou- 
feil  a  décidé  le  19  août  173  3  ,  que  ces  droits 
n'étoient  dus  que  pour  les  aâes  judiciaires  ;  que 
les  fentences  arbitrales  font  des  attes  volontai- 
res fujets  au  contrôle,  &:  que  les  expéditions 
qui  en  font  délivrées  par  les  notaires  comme 
greffiers  des  arbitrages  ,  ne  peuvent  être  confi- 
dérées  que  comme  les  expéditions  des  autres 
acles  volontaires  reçus  par  ces  notaires. 

Les  fieurs  Raphaël  frères  ayant  eu  une  fociété 
de  commerce  avec  leur  père  ,  Ifaac  ,  l'un  de  ces 
freres ,  ne  voulut  plus  être  de  la  fociété  après 
la  mort  du  père  :  il  y  eut  enfuite  contestation 
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fur  le  temps  auquel  cette  fociété  avoit  dû  ceffer  : 
il  intervint  même  une  fentence  au  confulat  de 
Bordeaux ,  contraire  à  la  prétention  d'Ifaac ,  qui 
en  interjeta  appel  ;  il  attaqua  d'ailleurs  de  nullité 
le  tefïament  de  fon  père  contenant  le  partage 
de  fa  fucceffion  &  de  la  fociété. Sur  ces  deux  ob- 
jets ,  les  frères  pafTèrent  un  compromis  ,  &  en 
çonféquence  il  fut  rendu  une  fentence  arbitrale , 
par  laquelle  Ifaac  fut  débouté  de  fon  appel  &: 
le  teflament  confirmé.  Le  commis  ayant  répété 
deux  cens  livres  pour  le  droit  de  contrôle  de 
cette  fentence ,  conformément  à  l'article  4  du 
tarif,  Jacob  Raphaël  fe  pourvut  au  confeil  & 
fou  tint  que  la  fentence  ne  changeant  rien  au 
iort  des  parties  qu'elle  remettoit  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  les  contestations ,  devoir 
être  contrôlée  comme  acle  fimple  &  le  droit 
fixé  à  dix  fous  :  mais  par  arrêt  du  3  1  juillet 
1 734 ,1e  confeil  déclara  la  prétention  du  commis 
bien  fondée. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mai  1 73  6  ,  Jean- 
Baptifte  Delaplanche  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande en  réduction  du  droit  de  contrôle  perçu 
fuivant  l'article  4  du  tarif,  pour  une  fentence 
arbitrale  ,  laquelle  jugeoit  qu'on  l'avoit  mal-à- 
propos  troublé  dans  la  propriété  &  poffefTion 
d'une  féodalité  &  mouvance  qui  lui  appartenoit. 

Le  fieur  Legay  confeiller  au  fiège  de  Cognac , 
s'étant  plaint  de  ce  que  l'on  avoit  perçu  le  droit 
de  contrôle  d'une  fentence  arbitrale  du  7  août 
1736  ,  fur  le  pied  de  12600  livres  ,  tandis  que 
félon  lui  ce  droit  n'auroit  dû  être  payé  que  fur 
le  pied  des  1700  livres  qui  revenoient  par  le 
réfultat  à  l'une  des  parties,  déduction  faite  de  ce 
qu'elle  avoit  reçu ,  il  fut  décidé  par  arrêt  du 
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confeil  du  28  juin  1738  ,  que  le  droit  de  con- 
trôle étoit  du  non-feulement  far  le  reliquat  à 
payer ,  mais  encore  far  toutes  les  femmes  qui 
Faifoient  objet  de  compenfation  dans  la  fentence 
arbitrale. 

Remarquez  néanmoins  que  cette  jurifpruden- 
ce  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  il  s'agit  de 
régler  un  partage  de  fuccefîion  ou  de  fociété  ; 
car  fi  la  fentence  arbitrale  avoit  pour  objet  de 
régler  le  compte  d'un  tuteur  ou  de  quelqu'autre 
comptable  ,  la  compenfation  feroit  admife  6c 
le  droit  ne  pourroit  être  perçu  que  fur  le  re- 
liquat. 

Ayant  été  rendu  une  fentence  arbitrale  entre 
les  fieurs  du  Guefclin  &  les  fieurs  de  LaburTerie 
leurs  neveux  &  cohéritiers ,  pour  régler  leurs 
droits  avant  le  partage  des  fucceflions  commu- 
nes ,  ils  acquiefcèrent  à  cette  fentence  &  convin- 
rent que  les  Arbitres  qui  l'avoient  rendue  feroient 
le  partage.  Il  fut  enfuite  queftion  de  favoir  fur 
quel  pied  fe  payeroit  le  contrôle  de  la  fentence 
arbitrale.  Les  parties  qui  avoient  compromis  , 
foutenoient  que  cette  fentence  n'étant  qu'un 
acle  préparatoire  au  partage ,  il  n'étoit  dû  que 
dix  fous  pour  le  droit  de  contrôle  :  mais  par 
arrêt  du  25  juillet  1739,  ^e  confeil  décida  que 
ce  droit  devoit  être  perçu  fur  le  pied  de  deux 
cens  livres  conformément  à  l'article  4  du  tarif, 
â  la  charge  toutefois  que  le  partage  feroit  con- 
trôlé comme  atte  fimple ,  s'il  ne  contenoit  au- 
cune nouvelle  difpofition. 

L'intendant  de  Tours  ayant  rendu  une  ordon- 
nance qui  tixoit  à  dix  fous  le  droit  de  contrôle 
d'une  fentence  arbitrale  ,  par  laquelle  les  héri- 
tiers du  fieur  Dunoycr  avoient  été  renvoyés 
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avec  dépens  d'une  accufation  qu'avoient  formé 
contre  eux  des  légataires  ,  &  condamnés  à  faire 
délivrance  des  legs  ,  le  fermier  foutint  que  le 
droit  dont  il  s'agit  devoit  être  perçu  fur  le 
montant  de  toutes  les  fouîmes  adjugées  en  y 
comprenant  les  dépens.  L'intendant  s'étoit  fondé 
fur  ce  que  la  fentence  n'ordonnoit  que  l'exécu- 
tion d'un  teilament  en  forme  ,  mais  comme  la 
validité  en  étoit  conteflée ,  il  falloit  un  jugement 
tant  fur  ce  chef  que  fur  l'accufation  en  foufrrac- 
tion  d'effets.  C'eft  pourquoi  le  confeîl  par  arrêt 
du  26  novembre  1740  ,  réforma  l'ordonnance 
de  l'intendant  Ôt  jugea  la  prétention  du  fermier 
légitime. 

Le  fieur  de  Pontevcs  fils  ayant  formé  contre 
fon  père  une  demande  de  16000  livres  pour  la 
moitié  de  la  dot  de  fa  mère ,  le  père  oppofa 
qu'il  falloit  déduire  les  légitimes  de  deux  iceurs, 
&t  que  d'ailleurs  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  les 
pères  ont  l'unifruit  du  bien  de  leurs  enfans  ; 
qu'ainfi  la  demande  étoit  excefîive  &  mal  fon- 
dée. On  convint  d'Arbitres  qui  déboutèrent  le 
fils  de  ia  demande  qu'il  a  voit  formée.  Il  y  eut 
eniuite  une  conteftation  avec  le  fermier  fur  la 
quotité  du  droit  de  contrôle  de  la  fentence  ar- 
bitrale :  le  fieur  de  Pontevès  foutenoit  qu'il 
n'étoit  du  que  dix  fous  comme  pour  un  a&e 
fnnpie  qui  en  mettant  les  parties  hors  d'inftance, 
les  remettait  au  même  état  qu'elles  étoient 
avant  la  demande  :  mais  l'intendant  de  Provence 
jugea  que  le  droit  de  contrôle  étoit  du  fur  le 
pied  des  16000  livres  qui  faifoient  l'objet  de  la 
fentence  arbitrale  ,  6c  cette  décifion  fut  con- 
firmée par  arrêt  du  confeil  du  7  feptembre 
1752. 
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Quelque  claufe  que  les  parties  infèrent  dans 
un  compromis  pour  empêcher  l'appel  d'une 
fentence  arbitrale  ,  elles  ne  confervent  pas 
moins  la  liberté  d'interjeter  cet  appel  :  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  les  magiftrats  établis  par  la 
loi  ne  peuvent  être  privés  du  droit  de  connoî- 
tre  des  jugemens  de  ceux  qui  n'ont  d'autre 
autorité  que  celle  que  leur  ont  donnée  des  par- 
ticuliers. 

C'eft  aux  cours  fouveraines  que  doivent  être 
portés  les  appels  des  fentences  arbitrales  ,  quand 
même  elles  auroient  été  rendues  par  des  Arbi- 
tres eccléfiaftiques  en  matière  temporelle.  Mais 
fi  l'affaire  jugée  par  des  Arbitres  eccléfiaftiques 
étoit  purement  fpirituelle  ,  l'appel  qu'on  pour- 
roit  en  interjeter  feroit  qualifié  comme  d'abus 
ou  feroit  fimple  :  dans  le  premier  cas,  il  faudroit 
le  porter  au  parlement  pour  faire  juger  l'abus  : 
dans  le  fécond  cas ,  il  faudroit  le  relever  à  l'of- 
ficialité  métropolitaine. 

Lorfque  l'affaire  fur  laque1  le  la  fentence  ar- 
bitrale a  été  rendue  ,  eft  au  premier  chef  de 
l'édit  des  préfidiaux ,  l'appel  en  doit  être  porté 
au  préfidial  du  lieu  où  la  partie  pourfuivie  a  fon 
domicile. 

Quand  les  fentences  arbitrales  ont  été  homo- 
loguées ou  déclarées  exécutoires  ,  elles  s'exé- 
cutent par  provifion  nonobftant  l'appel,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  dépens.  Cepen- 
dant Boniface  rapporte  un  arrêt  du  8  octobre 
1643  ,  qui  a  jugé  que  l'exécution  d'une  fentence 
arbitrale  devoit  être  fufpendue  par  l'appel  quand 
il  étoit  fondé  fur  quelque  nullité  6c  que  la  nul* 
lité  étoit  évidente. 

Pour  être  reçu  appelant  d'une  fentence  arbi- 
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traie  ,  il  faut  préalablement  payer  la  peine  sti- 
pulée par  le  compromis  ;  &  jufqu'alors  toute 
audience  doit  être  déniée  à  l'appelant.  Cela  efl 
ainfi  établi  par  plufieurs  ordonnances  &  arrêts. 
Pour  faire  acquitter  cette  peine,  l'intimé  doit 
préfenter  fa  requête  à  la  cour  &  conclure  à  ce 
que  toute  audience  foit  déniée  à  l'appelant  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  au  payement  de  la 
fomme  répétée  pour  la  peine. 

Les  mineurs  ne  peuvent  être  fournis  à  aucune 
peine  dnns  le  cas  d'appel  d'une  fentence  arbi- 
trale ,  quand  même  ils  auroient  compromis  avec 
l'autorité  de  leur  tuteur  ou  curateur.  Deux  ar- 
rêts des  18  mars  1595  ,  &  16  avril  162.5  l'ont 
ainfi  jugé. 

Mais  fi  le  tuteur  avoit  compromis  tant  ea 
fon  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  pour  un  intérêt 
commun  ,  il  feroit  tenu  d'acquitter  la  moitié  de 
la  peine ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  à  cet  égard  une 
obligation  folidaire. 

Si  le  tuteur  &c  le  mineur  avoient  des  intérêts 
difFérens  à  difcuter  avec  un  autre  ,  àt  que  le 
tuteur  vînt  à  appeler  de  la  fentence  arbitrale 
tant  en  fon  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  ,  il  de- 
vroit  la  peine  entière  pour  lui. 

S'il  y  avoit  quelque  nullité  dans  la  fentence 
arbitrale  ou  dans  le  compromis ,  6c  que  cette 
nullité  fut  évidente ,  on  pourroit  appeler  de  la 
fentence  fans  que  l'appelant  fût  obligé  de  payer 
la  peine  ftipulée  par  le  compromis. 

Tel  feroit ,  par  exemple  ,  le  cas  où  tous  les 
Arbitres  ne  fe  feroient  pas  trouvés  au  juge- 
ment. 

Il  en  feroit  de  même  fi  les  Arbitres  n'avoient 
pas  jugé  tous  les  chefs  du  procès ,  ou  qu'ils 
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euffent  jugé  au-delà  de  ce  qui  leur  étoit  permis 
parle  compromis,  ou  enfin  s'ils  avoient  rendu 
leur  fentence  après  le  temps  convenu  par  les 
parties ,  &  îorfque  leurs  fonctions  ne  dévoient 
plus  avoir  lieu. 

Quoiqu'en  général  les  parties  aient  la  liberté 
de  faire  terminer  leurs  conteftations  par  les  ju- 
ges ordinaires  ou  par  des  Arbitres ,  il  y  a  néan- 
moins des  cas  où  elles  doivent  fe  choilir  aies 
Arbitres  pour  régler  leurs  différends. 

Cette  obligation  a  lieu  i°.  lorfqu'il  s'agit  de 
divifer  &  partager  une  fuccefTion  entre  des 
parens  ,  de  procéder  à  l'audition  d'un  compte  de 
tutelle  &  autre  adminiitration  ,  ou  ou'il  eft  qùef- 
lion  d'une  reftitution  de  dot  ou  d'une  délivrance 
de  douaire.  L'ordonnance  du  mois  d'août  1560, 
veut  que  dans  ces  circonftances  les  parties  , 
quand  elles  font  majeures ,  choififfent  entre  leurs 
parens  ,  amis  ou  voifins  ,  trois  bons  &  notables 
perfonnages  pour  régler  leurs  intérêts  en  qualité 
d'Arbitres.  Cette  ordonnance  ajoute  que  ce  qui 
fera  fait  par  ces  Arbitres  aura  force  de   choie 

ce  6c  fera  exécuté  nonobftant  oppofition  ou 
appellation  quelconque  ,  6c  que  li  l'une  des  par- 
ties diffère  ou  refuie  de  nommer  des  Arbitres  , 
elle  y  (era  contrainte  par  le  juge. 

Le  motif  de  cette  ordonnance  qui  a  été  con- 
firmée par  l'article  83  de  celle  de  Moulins,  & 
par  l'article  15a  de  celle  du  mois  de  janvier 
16*29,  a  ^  d'entretenir  la  paix-  dans  les  fa- 
milles. 

Hcnrys  oblerve  que  quoique  ces  ordonnances 
aient  été  fagement  établies ,  elles  n'en  font  pas 
mieux  exécutées;  &  que*  les  juges  n'ordonnent 
que  difficilement  que   les  parens  conviendront 
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d'Arbitres  ,  même  dans  le  cas  où  les  avocats  re- 
quièrent que  cela  foit  ordonné. 

2°.  Les  marchands  ou  négocians  qui  contrac- 
tent une  fociété  de  commerce  ,  doivent  par 
l'acte  même  de  fociété  fe  foumettre  à  des  Ar- 
bitres pour  les  conteflations  qui  peuvent  fur- 
venir  entr'eux  ;  &  fi  cette  clauie  fe  trouve 
omife  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'Arbitres  nommés 
par  l'acte  ,  un  des  aflociés  peut  en  nommer  , 
6c  les  autres  font  tenus  d'en  faire  autant ,  finon 
le  juge  doit  en  nommer  pour  eux.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  9  du  titre  4  de  l'ordonnance 
du  commerce  du  mois  de  mars  1673. 

L'article  10  du  même  titre  veut  que  fi  l'un 
des  Arbitres  vient  à  mourir  ou  à  s'abfenter  pour 
long-temps  ,  les  parties  ,  ou  à  leur  refus  ,  les 
juges  en  nomment  un  autre  à  fa  place. 

L'article  12  porte  que  les  Arbitres  pourront 
juger  fur  les  pièces  &  mémoires  qui  leur  feront 
remis  ,  fans  aucune  formalité  de  juftice  ,  6c 
nonobftant  l'abfence  de  quelqu'une  des  parties. 
L'article  13  veut  que  les  fentences  arbitrales 
rendues  entre  aflbciés  pour  négoce ,  marchan- 
dife  ou  banque ,  foient  homologuées  à  la  juri- 
diction confulaire  ,  s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu  , 
finon  au  fiège  ordinaire  des  juges  royaux  ou  de 
ceux  des  feigneurs. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  aflbciés  doit 
aufTi  avoir  lieu  à  l'égard  de  leurs  veuves ,  héri- 
tiers &  ayans-caufe. 

30.  Les  parties  doivent  pareillement  fe  fou- 
mettre aux  Arbitres  à  la  décifion  defquels  les 
juges  les  renvoient  quelquefois  d'office  dans  cer* 
taines  affaires.  Lorfque  les  Arbitres  ont  donné 
leur  avis  ou  rendu  leur  jugement ,  les  juges  par 
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qui  ils  ont  été  nommés  en  ordonnent  l'homolo- 
gation ,  &  alors  le  jugement  des  Arbitres  pro- 
duit le  même  effet  que  s'il  avoit  été  rendu  par 
le  iiège  qui  l'a  homologué.  Quand  c'eft  le  par- 
lement qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des 
avocats ,  leurs  avis  reçus  par  appointement  ont 
force  d'arrêts  &  ne  font  point  fujets  à  l'appel. 

Si  les  Arbitres  devant  lefquels  les  parties  ont 
été  renvoyées  pour  l'exécution  d'un  arrêt  , 
avoient  fait  tous  leurs  arrêtés  &  que  quelques- 
uns  de  ces  arrêtés  ne  fiuTent  point  fignés  à  caufe 
du  décès  d'un  des  Arbitres,  il  n'y  auroit  que  les 
arrêtés  fignés  qui  feroient  exécutés  ;  &  fur  les 
conteftations  décidées  par  les  arrêtés  non  fi- 
gnés ,  les  parties  feroient  tenues  de  fe  pourvoir 
à  la  cour ,  fauf  à  elles  à  tirer  des  inductions 
telles  qu'elles  jugeroient  à  propos ,  de  ces  ar- 
rêtés non  fignés.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  19  juillet  1696. 

40.   Il  y  a  en  Provence   un  ftatut  de   l'an 
1469  ,  &  un  autre  de  l'an  149 1  ,  par  lefquels  il 
eft  voulu  que  les  conteftations  qui  furviennent 
entre  les  nobles  ,   entre  les  feigneurs  &  leurs 
vaffaux ,  entre  les  communautés  &  les  particu- 
liers, &  entre  les  parens  ,  alliés  &  conjoints, 
foient  décidées  par  des  Arbitres.  Voyez  Mornac 
fur  la  loi  dernière  au  cod.  de  recept.  arb.  le  chapitre 
3  aux  décrétales  ,  tit.  des  Arbitres  ;   le  traité  de  la 
pairie  ;   Fevrct  ;  Le  prêtre  ;  P  iléus    en  fes  actions 
forenfes  ;  Charondas  en  fes  réponfes  ;  les  lois  civi- 
les ;  d!  A  rentré  fur    la   coutume  de    Bretagne   , 
Bouvot  ;  Dufail  ;   la  bibliothèque   de   Bouchcl   • 
Chorier  en   fa  jurif prudence  fur    Guypape  ;   la 
Rochtflavin  en  f on  traité  des  parlcmens  ;  la  loi  3 
auff.  de  recept.  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 66 y 
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le  titre  2(5*  de  V ordonnance  civile  du  duc  Léopold 
de  Lorraine  du  mois  de  novembre  iyoy;  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  l'ordonnance  da  mois  de  jan- 
vier i6^2C)  ;  les  arrêts  de  Baffet  &  d'Expilly  ; 
Bafnage  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  les  no- 
velles  de  Juflinien  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  Cordon- 
nance  du  commerce  du  mois  de  mars  i&yj  '>  les 
œuvres  de  Henry  s  ;  Grimaudet  ,  traite  des  retraits  ; 
les  arrêts  de  Louet  &  d 'Augeard  ;  la  pratique  at 
M  agiter  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  traite  de 
l' adminiflration  de  la  juflice  ;  la  collection  de  ju- 
rifprudence  ;  les  arrêts  de  Brithn  ;  les  ordonnances 
du  mois  d'avril  14^3  ,  du  mois  de  novembre 
j  5oy  9  &  du  mois  d'octobre  1 J3  5  ;  le  tarif  du  ic^ 
feptembre  lyix  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  do- 
maines ;  l'ordonnance  du  mois  d'août  i5Go  ;  Re- 
buffe  en  f oîi  commentaire  fur  les  ordonnances  ;  les 
arrêts  de  Boniface  ,  6cc.  Voyez  auffi  les  articles 
Compromis  ,  Sentence  ,  Greffier,  Con- 
trôle ,  Homologation  ,  Appel  ,  Socié- 
té, &c. 

ARBRE.  Plante  boifeufe  qui  croît  en  groffeur 
&C  en  hauteur  plus  que  toutes  les  autres  plantes. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  donne  aux 
Arbres  des  qualifications  relatives  à  l'état  dans 
lequel  ils  fe  trouvent  ou  à  l'ufage  auquel  ils  font 
deflinés.  Ainfi , 

Les  Arbres  de  délit  font  ceux  qui  ont  été  cou- 
pés en  contravention  foit  dans  les  bois  du  roi , 
foit  dans  ceux  des  eccléfiaftiques  6c  des  parti- 
culiers. 

Les  Arbres  deshonorés  font  ceux  dont  on  a  cou- 
pé la  cime  6c  les  branches.  Ceux  qui  ont  désho- 
noré des  Arbres  doivent   être  condamnés  aux 
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mêmes  amendes  &  dommages  &  intérêts  que 
s'ils  avoient  coupé  ces  Arbres. 

Les  Arbres  charmés  font  ceux  qu'on  a  entamés 
pour  les  faire  périr.  On  nomme  communément 
arjlns  ceux  auxquels  on  a  mis  le  feu. 

Quiconque  eft  convaincu  d'avoir  charmé  ou 
écorcé  des  Arbres ,  doit  être  puni  corporelle- 
ment.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  22  du  titre 
27  de  l'ordonnance  des  eaux  6c  forêts. 

Les  Arbres  chablis  font  ceux  qui  ont  été  abat- 
tus par  les  vents. 

Les  Arbres  faux  ventes  font  ceux  que  l'on  a 
fait  tomber  par  le  moyen  de  quelque  machine  , 
enforte  qu'il  femble  que  c'efi:  le  vent  qui  les  a 
abattus  ;  ou  bien  ceux  que  l'on  a  déchauûes  pour 
que  le  vent  pût  les  abattre  plus  facilement. 

L'amende  pour  ce  délit  eit  la  même  que  pour 
les  bois  abattus  par  pied. 

Les  Arbres  de  réferve  font  proprement  les  bali- 
veaux laifTés  dans  chaque  coupe  pour  repeupler 
la  forêt. 

On  appelle  aufli  Arbres  de  réferve ,  les  pieds 
corniers ,  parois  ou  Arbres  de  lifière  que  l'ar- 
penteur laiffe  autour  des  ventes  pour  en  marquer 
les  limites. 

Les  Arbres  ou  pieds  corniers  font  ceux  qu'on 
marque  dans  les  angles  :  on  appelle  particulière- 
ment/;/^ tournans,  ceux  qui  font  dans  les  angles 
rentrans. 

Ces  Arbres  doivent  être  marqués  des  mar- 
teaux du  roi ,  du  grand  maître  &:  de  l'arpenteur , 
jur  les  deux  faces  qui  regardent  la  vente. 
L'amende  pour  chaque  pied  cornier  abattu  (*) 

(*)  En  Lorraine,  j'amende  encourue  pour  ce  délie  n'efl 
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efl  de  cent  livres  ;  &  s'il  a  été  arraché  de  deux 
cens  livres. 

Les  Arbres  de  lijiere  9  autrement  dits  parois  9 
font  ceux  qu'on  laifle  fur  les  lignes  entre  les 
pieds  corniers. 

Ces  Arbres  doivent  aufîi  être  marqués  des 
marteaux  du  roi ,  du  grand  maître  &:  de  l'arpen- 
teur fur  le  côté  qui  regarde  la  vente. 

L'amende  pour  Arbre  de  lifière  efl  de  cin- 
quante livres. 

Les  Arbres  de  lumière  font  ceux  que  les  arpen- 
teurs laifTent  au  milieu  des  brifées  pour  faciliter 
leurs  opérations.  Ces  Arbres  font  marqués  fur  les 
deux  faces  qui  regardent  les  pieds  corniers. 

Les  Arbres  empruntés  font  ceux  que  l'arpen- 
teur marque  ou  emploie  comme  pieds  corniers 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  directement  dans  les 
angles  des  ventes  à  couper  :  ce  qui  a  lieu  lorf- 
que  dans  ces  angles  il  ne  fe  trouve  point  d'Arbre 
affez  confidérable  pour  pied  cornier. 

Les  Arbres  empruntés  doivent  être  fpéciale- 
ment  défignés  dans  les  procès  verbaux  d'afliette , 
par  leur  âge ,  qualité ,  nature  &  groffeur ,  &  par 
la  diflance  où  ils  fe  trouvent  de  l'angle  &  des 
autres  pieds  corniers. 

Si  durant  l'exploitation  d'une  vente  ,  des  Ar- 
bres rélervés  étoient  abattus  par  les  vents  ou  ' 
quelqifautre  accident,  les  marchands  doivent  les 
laifler  fur  la  place  &  en  donner  promptement 
avis  au  garde ,  qui  de  fon  côté  efl  obligé  d'avertir 


que  de  50  francs  barrois,  conformémenc  à  l'article  premier 
du  titre  4  du  règlement  général  des  eaux  &  forêts  du  duc 
Léopold.  Ii  en  efl  de  même  pour  un  arbre  de  lilière. 

les 
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les  officiers  pour  en  marquer  d'autres ,  Se  tout 
cela  doit  fe  faire  fans  frais. 

Si  l'adjudicataire  a  abattu  lui-même  des  Ar- 
bres de  réferve  ,  ou  fi  ayant  été  abattus  par  d'au- 
tres ,  lui  ni  fes  fadeurs  n'en  ont  point  dreffé  de 
procès  verbal ,  il  doit  être  condamné  à  l'amende 
de  cent  livres  pour  pied  cornier  abattu  &  de 
deux  cens  livres  s'il  a  été  arraché  ;  6c  à  celle  de 
cinquante  livres  pour  les  autres  Arbres  de  ré- 
ferve comme  ,  baliveaux  > parois ,  Arbres  de  Ujîere  9 
à  moins  toutefois  que  les  baliveaux  ne  foient  de 
l'âge  du  taillis  au-defTous  de  vingt  ans  :  dans  ce 
cas  l'amende  n'eft  que  de  dix  livres.  Il  doit  en 
outre  être  condamné  aux  dommages  6c  intérêts 
qui  ne  peuvent  être  de  moindre  fomme  que  l'a- 
mende. 

Non-feulement  l'adjudicataire  eft  fujet  à  être 
condamné  pour  les  Arbres  de  réferve  de  la  vente 
qu'il  exploite  a&uellement,mais  encore  pour  ceux 
qu'il  a  abattus  dans  les  ventes  précédentes.  C'efl 
ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  confeil  du  7  février 
1705  ,  qui  en  confirmant  une  fentence  de  la  maî- 
trife  de  Compiègne  contre  les  adjudicataires  des 
bois  du  roi  des  ordinaires  de  1701  6c  1702,  pour 
avoir  coupé  des  Arbres  dans  les  ventes  précé- 
dentes ,  a  fait  défenfe  à  tout  adjudicataire  de 
couper  aucun  Arbre  de  réferve  tant  des  ventes 
a&uelles  que  des  précédentes ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  pour  chaque  Arbre  6c 
de  pareille  fomme  de  dommages 6c  intérêts,  con- 
formément aux  articles  4  &  8  du  titre  32  de 
l'ordonnance  des  eaux  6c  forêts. 

L'amende  ordinaire  pour  arbres  fruitiers  cou- 
pés en  délit  eft  la  même  que  pour  le  chêne  , 
Tome  II.  H  h 
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c'eil-à-dire  ,  de  quatre  livres  pour  chaque  pied 
de  tour  (*). 

Les  Arbres  fruitiers  qui  fe  trouvent  dans  les 
bois  des  communautés  des  paroifTes  doivent  être 
réfervés  lors  des  coupes ,  de  même  que  les  ba- 
liveaux ,  6c  fous  les  mêmes  peines. 

Ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  forêts  du  roi 
doivent  aufîi  être  réfervés. 

Les  particuliers  ne  doivent  point  abattre  les 
Arbres  épars  fur  les  foiTés  &  les  autres  parties 
des  héritages  ,  qu'auparavant  ils  n'en  aient  obte- 
nu la  permifîion  ou  qu'ils  n'aient  fait  leur  décla- 
ration au  greffe  de  la  maîtrife  dans  le  refTort  de 
laquelle  ces  Arbres  font  litués. 

La  coutume  de  Paris  ne  fixe  point  de  diftance 
pour  planter  un  Arbre  de  haute  tige  ou  futaie 
vers  l'héritage  voifm  :  cela  dépend  de  la  nature 
des  Arbres  6c  de  leur  iituation.  Si  par  exemple  , 
ce  font  des  ormes ,  dix-huit  pieds  de  diftance  ne 
fufnroient  pas  entre  le  pied  de  ces  Arbres  6c 
l'héritage  voifm  pour  que  celui-ci  ne  foufFrît 
aucun  dommage  ,  à  moins  qu'on  n'eût  foin  de 
couper  les  racines  de  ces  Arbres  pour  les  empê- 
cher de  s'étendre.  Si  d'ailleurs  ces  Arbres  font 
fitués  de  manière  à  couvrir  de  leur  ombre 
l'héritage  voifm  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  pro- 
priétaire ne  doive  les  retirer  de  telle  forte  qu'ils 
n'interceptent  plus  les  rayons  du  foleil ,  fur-tout 
dans  les  heures  où  la  chaleur  agit  le  plus  effica- 
cement fur  les  fruits. 


(*)  En  Lorraine  ,  l'amende  pour  Arbre  fruitier  eft  de  10 
francs  barrois ,  félon  l'article  3  du  titre  4  du  règlement  géné- 
ral des  eaux  6c  forêts. 
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Le  filence  de  la  coutume  de  Paris  à  cet  égard 
a  fait  naître  la  queftion  de  favoir  fi  le  fieur  Boc- 
quet  propriétaire  d'une  maiïon  fituée  à  Paris  rue 
Michel  le  Comte  pouvoit  demander  que  M.  de 
Caumartin  fut  tenu  de  faire  arracher  des  tilleuls 
plantés  en  éventail  à  un  pied  du  mur  mitoyen. 

Par  fentence  du  21  juillet  1752 ,  le  iieur  Boc- 
quet  fut  débouté  de  fa  demande  ,  à  la  charge 
que  M.  de  Caumartin  ferait  ébrancher  annuelle- 
ment les  Arbres  du  côté  du  mur. 

Cette  même  fentence  dont  il  n'y  a  point  eu 
d'appel,  6c  un  arrêt  du  5  août  1606  ont  été 
cités  dans  une  conteftation  qui  s'en1  élevée  dans 
la  coutume  du  Maine  &:  dont  voici  l'efpece. 

Le  fieur  Richard  étoit  propriétaire  d'un  jar- 
din à  l'extrémité  duquel  étoient  une  haye  &  un 
foffé  qui  lui  appartenoient  auffi  6c  qui  fépa- 
roient  fon  héritage  de  celui  de  la  veuve  Laurent. 
Il  demanda  que  cette  femme  fût  condamnée  à 
faire  arracher  des  pommiers  &  des  poiriers 
plantés  depuis  quinze  ou  feize  ans ,  à  un  pied  , 
un  pied  6c  demi  &  deux  pieds  du  forTé. 

La  veuve  Laurent  répondit  que  les  Arbres  ne 
caufoient  aucun  préjudice  à  Richard  ;  que  les 
racines  n'avoient  pas  pénétré  dans  le  folfé;  qu'elle 
étoit  maîtreffe  de  fon  fol ,  &:  d'en  tirer  tout  le 
profit  que  la  nature  &L  la  qualité  du  terrein  lui 
offroient. 

Des  experts  avoient  dit  dans  leur  rapport 
«  que  les  Arbres  ne  faifoient  quant  à  préfent  au- 
»  cun  tort  ;  mais  que  dans  peu  ,  &£  par  la  fuite 
»  :1s  ombrageroient  tant  la  haye  que  le  jardin  du 
»  fieur  Richard  ». 

Celui-ci  répliqua  que  la  coutume  du  Maine 
étant  muette  fur  U  point  dont  il  s'agiffoit  ,  il 

H  h  ij 
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falloit  recourir  à  la  coutume  de  Normandie  (*) , 
qui  exige  fept  pieds  de  diflance ,  ek  au  droit  com- 
mun. Il  cita  un  règlement  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  un  autre  du  parlement  de  Provence ,  le 
texte  des  coutumes  d'Aloft ,  de  Bruxelles ,  de 
Limoges  &  d'Orléans  7  le  fentiment  de  Bouvot , 
de  le  Preftre  ,  &c. 

Malgré  toutes  ces  autorités  Richard  fut  dé- 
bouté  de  fa  demande  par  ientence  du  bailli  de 
Laffay  du  9  février  1757 ,  laquelle  fut  confirmée 
par  la fénéchaufTée  du  Mans  le  19  avril  1758  ,  &C 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  le  4  feptembre 

Il  eft  néanmoins  certain  qu'en  Normandie  le 
propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  planter  aucun 
poirier  ou  pommier  quà  fept  pieds  de  diflance  du 
fonds  voifin  ;  &  fi  les  branches  s  étendent  fur  le 
terrein  voifin ,  le  propriétaire  de  ces  Arbres  peut  être 
contraint  de  couper  l'extrémité  des  branches  autant 
qu  elles  s'étendent. 

Telle  efï  la  difpofition  de  l'article  5  du  règle- 
ment fait  par  le  parlement  de  Normandie  le  17 
août  175  1 ,  fur  les  plantations  de  cette  province  , 
tant  dans  les  héritages  que  le  long  des  chemins. 

Le  droit  Romain  ne  permet  de  planter  des 
Arbres  qu'à  cinq  pieds  des  héritages  voifms  :  il 
exige  même  pour  les  figuiers  une  diflance  de 
dix  pieds. 

Il  paroît  que  le  parlement  de  Paris  a  adopté 
la  diflance  ûxée  à  cinq  pieds  de  l'héritage  voi- 
fin, pour  la  plantation  des  Arbres  ;  car  par  arrêt 
du  15  juillet  1762  ,  il  a  confirmé  une  fentence 

- 1  1  1 — 

(  *  )  Les  héritages  en  queition  n'étoient  qu'à  une  lieue  de 
diftance  des  terres  fituées  fous  cette  coutume. 
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du  comté  d'Eu  qui  avoit  condamné  Jean  le  Fevre 
a  faire,  abattre  Us  Arbres  de,  fon  herbage  fufquà  la. 
diflance  de  trois  pieds  &  demi  de  fa  haye  plantée  à 
un  pied  &  demi  du  fond  voijin. 

La  coutume  d'Orléans  porte  qu'/7  nejî  loijible 
de  planter  ormes  y  noyers  &  chênes  au  vignoble 
d'Orléans  ,  plus  près  des  vignes  de  fort  voijin  que 
de  quatre  toifes. 

Dans  les  autres  lieux  de  cette  coutume  ,  ck  à 
l'égard  des  autres  Arbres  ,  loit  dans  le  vignoble , 
(bit  ailleurs  ,  on  fuit  le  droit  commun  qui  exige 
une  diftance  de  cinq  pieds  de  l'héritage  du  voiiin. 

La  coutume  de  Boulonois  porte  ,  eue  le  pro- 
priétaire qui  a  des  Arbres  dont  les  branches  pendent 
fur  T héritage  voijin  ,  peut  être  fommé  de  les  retran- 
cher fous  peine  d'amende. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble  , 
les  chambres  affemblées  le  8  novembre  161 2  , 
il  a  été  défendu  à  tout  propriétaire  de  planter 
aucun  Arbre  plus  près  que  de  fix  pieds  des  terres 
labourables ,  jardins  ,  vergers  ou  vignes  du  voi- 
fin ,  &  plus  près  que  de  trois  toifes  des  bâtimens , 
maifons ,  granges  ou  étables  d'autrui ,  à  peine  de 
défobéiffonce ,  de  200  livres  d'amende  &C  de  tous 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts  des  parties. 

Le  parlement  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  3  mai 
1 578  ,  a  permis  aux  particuliers  de  couper  à  la 
hauteur  de  quinze  pieds  les  branches  des  Arbres 
d'autrui  qui  ombragent  leurs  héritages. 

Il  a  été  jugé  au  parlement  de  Provence  par 
arrêt  du  16  mars  1665 ,  qu'après  trente  ans  un 
voiiin  n'étoit  plus  en  droit  de  demander  l'enlè- 
vement des  Arbres  qui  par  leur  proximité  fai- 
foient  tort  à  fon  héritage. 

Quant  aux  difficultés  qui  peirvenl   naître  au 

. 
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fii jet  de  la  propriété  des  fruits  des  Arbres  plan- 
tés fur  les  confins  des  héritages  dans  les  terres 
des  voifins  ,  il  faut  fe  conformer  aux  ufages  des 
lieux. 

Le  droit  Romain  permet  au  propriétaire  de 
l'Arbre  d'aller  arnafTer  les  fruits  qui  en  font  tom- 
bés dans  l'héritage  du  voifin ,  pourvu  qu'il  le  fafT* 
dans  l'efpace  de  trois  jours. 

L'article  193  de  la  coutume  de  Bafïîgny  veut 
que  la  moitié  des  fruits  appartienne  au  proprié- 
taire de  l'Arbre,  &  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  ils  font  tombés  :  fur  quoi 
Saint- Yon  obferve  qu'il  eft  jufle  que  le  voifin  qui 
pourroit  à  la  rigueur  contraindre  le  maître  de 
l'Arbre  à  en  retrancher  les  branches  à  quinze 
pieds  de  hauteur  ,  perçoive  cette  portion  des 
fruits  tombés  de  fon  côté  ,  tant  à  caufe  de  l'in- 
commodité qu'il  reçoit  de  l'Arbre ,  que  parce 
qu'il  n'efl  guère  poifible  qu'une  partie  des  racines 
ne  foit  nourrie  par  fon  propre  fonds. 

M.  de  Perchambault  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  dit  que  l'ufage  le 
plus  commun  dans  cette  province  eft  que  les 
fruits  foient  toujours  au  propriétaire  de  l'Arbre  , 
&c  les  feuilles  à  celui  dans  l'héritage  duquel  elles 
fe  trouvent. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ,  l'ufage  efr.  d'accor- 
der le  fruit  des  branches  à  celui  oui  eft  proprié- 
taire de  l'héritage  fur  lequel  elles  pendent. 

Bafnage  dit  que  fur  celte  matière  ,  la  jurifpru- 
dence  n'eit  pas  certaine  en  Normandie  ;  ce  qu'il 
prouve  par  deux  arrêts ,  dont  l'un  du  22  mars 
1629  a  ordonné  que  les  fruits  des  branches  qui 
s'étendoient  fur  le  fonds  voifin  feroient  partagés 
par  moitié  ;  &  l'autre  du  2  août  1669  ,  a  adjugé 
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au  voifin  tous  les  fruits  tombés  fur  fon  héritage. 

Je  préférerois  la  jurifprudence  établie  par  le 
premier  de  ces  arrêts  ,  en  ce  qu'il  ne  femble  pas 
jufte  que  le  propriétaire  de  l'Arbre  cultivant  feul 
les  branches  qui  pendent  fur  l'héritage  voifm  9 
foit  privé  en  entier  du  fruit  de  ces  branches  ;  &C 
qu'aucontraire  il  paroît  qu'en  attribuant  la  moi- 
tié de  ces  fruits  au  voifm ,  il  eft  fulniamment  in- 
demnifé  du  dommage  que  peut  lui  caufer  la  pro^- 
ximité  de  l'Arbre. 

Lorfqu'un  Arbre  fe  trouve  directement  fur  la 
ligne  qui  fépare  deux  héritages  ,  il  appartient 
aux  deux  propriétaires  ;  enforte  que  l'un  ne  peut 
le  faire  couper  ni  ébrancher  fans  le  confentement 
de  l'autre. 

Si  l'Arbre  porte  des  fruits  ,  chacun  des  voi- 
fins  recueille  celui  des  branches  qui  pendent  fur 
fon  héritage. 

Les  Arbres  plantés  en  pleine  terre  font  partie 
du  fonds  de  terre  où  ils  ont  été  plantés ,  aufîi-tôt 
qu'ils  y  ont  été  plantés. 

Cependant  fi  par  erreur  quelqu'un  avoit  plan- 
té dans  fa  terre  un  Arbre  qui  ne  lui  appartînt  pas, 
ou  qu'il  eût  planté  fon  Arbre  dans  le  terrein 
d'autrui ,  l'Arbre  conferveroit  fa  qualité  de  meu- 
ble ,  6c  ne  feroit  cenfé  faire  partie  de  la  terre 
où  il  auroit  été  planté  que  quand  il  y  feroit  atta- 
ché par  les  racines  qu'il  y  auroit  poufTées. 

La  règle  foufTre  une  autre  exception  par  rap- 
port aux  Arbres  des  pépinières  qu'on  enlève  de 
la  terre  qui  les  a  produits  pour  les  tranfplanter 
dans  une  autre  terre  où  ils  font  mis  comme  en 
dépôt  pour  s'y  nouirir  6c  s'y  fortifier  jufqu'à  ce 
qu'on  les  en  arrache  pour  les  vendre.  (  •  s  Arb 
confervent  la  qualité  de  meuble  qu'ils  ont 
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quife  lorsqu'ils  ont  ité  arrachés  de  la  terre  oii 

ils  ont  été  produits. 

Les  Arbres  plantés  par  un  fermier  fur  l'héri- 
tage qu'il  a  pris  à  ferme  ,  n'appartiennent  pas 
non  plus  au  propriétaire  ,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  veuille  en  payer  la  valeur  au  fermier.  Dans 
ce  cas-ci  il  peut  empêcher  le  fermier  de  les  enle- 
ver. Le  parlement  de  Bretagne  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  17  octobre  1575. 

D'après  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  dont  on 
va  rapporter  l'efpèce ,  on  peut  conclure  que  dans 
la  coutume  de  Paris  les  Arbres  plantés  fur  les 
chemins  particuliers  n'appartiennent  pas  aux  par- 
ticuliers qui  les  ont  plantés ,  mais  aux  feigneurs 
hauts  jufticiers. 

La  dame  du  Fay ,  dame  du  fief  de  la  Queue , 
fitué  a  Mitry,  avoit ,  vers  l'année  171  5  ,  fait 
planter  des  Arbres  le  long  du  chemin  de  la  Vil- 
lette  à  Mitry  ,  &  de  Mitry  à  Tremblay.  En 
1758  ,  M.  de  Nicolai  acquéreur  du  fief  de  la 
Queue ,  voulut  faire  ébrancher  ces  Arbres ,  com- 
me lucceffeur  du  feigneur  qui  les  avoit  fait  plan- 
ter ;  la  dame  de  Senozan  ,  dame  de  Mitry ,  s'y 
oppofa  ,  &c  foutint  au  contraire  que  ces  Arbres 
lui  appartenoient  à  caufe  de  fa  haute  juftice  ,  & 
qu'ils  étoient  plantés  dans  le  chemin  &  foffé  de 
Mitry  à  Tremblay  ;  elle  ajoutoit  que  M.  de  Ni- 
colai ne  pouvoit  pas  lui  contefter  fon  droit ,  ni 
comme  feigneur  ,  parce  qu'il  n'avoit  que  la 
moyenne  6c  baffe  juftice  ;  ni  comme  feigneur  di- 
rect ,  parce  qu'il  n'avoit  aucune  cenfive  éparfe 
&  volante  ;  ni  comme  riverain ,  parce  qu'il  n'a- 
voit que  trois  pièces  de  terre  adjacentes  au  che- 
min. 
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La  dame  de  Senozan  ne  conteftoît  pas  le  fait 
de  la  plantation;  mais  elle  alléguoit  une  pof- 
fefTion  qui  ne  paroifToit  pas  contredite ,  6c  elle 
fe  fondoit  d'ailleurs,  fur  fa  qualité  de  haute 
jufticière. 

M.  de  Nicolai  difoit  que  les  feigneurs  hauts- 
jnfticiers  n'étoient  pas  propriétaires  des  chemins  ; 
que  les  chemins  étoient  des  chofes  publiques  , 
dont  Pufage  eft  à  tous ,  6c  dont  la  propriété  n'eft 
à  perfonne  ;  que  la  qualité  de  haut-jullicier  ne 
donne  qu'un  droit  d'inipeclion  &C  de  police  ,  &c. 

Par  fentence  des  requêtes  du  palais  du  26  mai 
1759  ,  on  a  donné  acte  à  la  dame  de  Senozan  du 
fait  par  elle  articulé  que  les  Arbres  étoient  plan- 
tés fur  le  chemin  6c  dans  le  fofTé ,  6c  non  fur  le 
domaine  de  M.  de  Nicolai  ;  en  coniéquence  il  a 
été  ordonné  qu'il  accorderoit  ou  contefteroit  le 
fait  ;  6c  depuis ,  par  arrêt  du  1 1  juillet  1759  cette 
fentence  a  été  confirmée. 

La  coutume  de  Boulenois  donne  les  fruits  des 
Arbres  qui  font  fur  les  grands  chemins  6c  places 
publiques ,  aux  habitans  des  villages  6c  paroiffes 
où  ils  font  fîmes  6c  leur  permet  d'en  ufer  à  leur 
gré. 

Suivant  le  règlement  fait  pour  les  eaux  &  fo-* 
rets  au  mois  de  janvier  1583,  ces  fruits  doivent 
appartenir  aux  propriétaires  des  terres  voifines 
6c  aux  voyers  s'ils  y  ont  droit ,  c'efl-à-dire ,  û 
ces  fruits  leur  font  attribués  par  les  prérogatives 
de  leurs  charges. 

Le  dernier  règlement  fait  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  3  mai  1710,  ne  parle  aucunement  de  ces 
fruits ,  mais  il  charge  les  propriétaires  des  héri- 
tages qui  aboutifTent  aux  grands  chemins  ,  de 
planter  des  Arbres  ,  de  les  armer  d'épines  de- 
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puis  le  mois  de  novembre  jufqu'au  mois  dé 
mars ,  Se  s'ils  viennent  à  périr ,  d'en  planter  de 
nouveaux  dans  le  cours  de  l'année. 

Le  confeil  a  donc  entendu  que  ces  proprié- 
taires feroient  eux-mêmes  la  plantation  des  Ar- 
bres dont  il  s'agit  :  cependant  comme  elle  fe  fait 
aux  dépens  du  roi  ,  on  n'a  pas  encore  décidé  à 
qui  les  fruits  de  ces  arbres  dévoient  appartenir  : 
l'article  fept  du  règlement  cité  femble  pronon- 
cer contre  les  propriétaires  en  ce  qu'à  l'égard 
des  chemins ,  autres  néanmoins  que  les  grands 
chemins ,  il  permet  aux  feigneurs  particuliers  qui 
ont  la  voirie  fur  ces  chemins  d'y  planter  des 
Arbres ,  fi  les  propriétaires  des  héritages  voiiins 
n'y  en  plantent  pas  ,  6c  que  dans  ce  cas  les  Ar- 
bres plantés  &  les  fruits  qu'ils  produifent  doivent 
appartenir  à  ces  feigneurs  en  leur  qualité  de 
voyers. 

Diverfes  ordonnances  ont  preferit  de  planter 
des  Arbres  le  long  des  grands  chemins.  La  plus 
ancienne  qu'il  y  ait  à  ce  fujet  eft  du  mois  de  fé- 
vrier 1522. 

Elle  enjoint  à  tous  feigneurs  hauts-/ ujliciers  & 
à  tous  manans  &  habitans  des  villages  &  paroifi- 
fes  ,  de  faire  planter  le  long  &  fur  le  bord  des 
grands  chemins  publics ,  dans  les  lieux  qu'ils  juge- 
ront a  propos  &  commodes  ,  des  ormes ,  pour  que  le 
royaume  avec  le  temps  en  puiffe  être  fuffif animent 
peuplé  &  pourvu  ;  fur  peine  d'amende  arbitraire  au 
profit  du  roi. 

Henri  III  renouvela  cette  ordonnance  par  un 
autre  du  19  février  1552  ,  &  enjoignit  de  faire 
cette  année  même  les  plantations  preferites. 

L'article  3  5  6  de  l'ordonnance  de  Blois  de  l'an 
1 579  enjoignit  pareillement  aux  feigneurs  &  ha- 
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bitans  des  parohTes  de  border  les  grands  che- 
mins d'ormes  ,  noyers  ,  ou  autres  Arbres  félon 
la  nature  du  pays. 

L'exécution  de  la  même  loi  fut  encore  ordon- 
née au  mois  de  janvier  1583:  enfin  par  l'article 
6  de  l'arrêt  du  conieii  du  3  mai  1720,  il  a  été 
enjoint  à  tous  les  propriétaires  d'héritages  tenans  & 
aboutijfans  aux  grands  chemins  ,  &  branches  d'i- 
ceux  ,  de  les  planter  d'ormes  ,  hêtres  9  chataigners  9 
Arbres  fruitiers  ou  autres  Arbres  fuivant  la  nature 
du  terrein  à  la  diflance  de  trente  pieds  l'un  de  l'au- 
tre 9  &  de  les  armer  d'épines  ,  &  ce  depuis  le  mois  de 
novembre  juf qu'au  mois  de  mars  de  l'année  fui- 
rante  inclujivement. 

Il  eft  certain  que  fi  ces  ordonnances  étoient 
exécutées  ,  il  en  réfulteroit  un  avantage  confi- 
dérable  pour  l'état ,  puifqu'indépendamment  du 
produit  annuel  des  noyers ,  des  chataigners ,  &c , 
chaque  Arbre  vaudroit  au  moins  trente  livres 
après  la  révolution  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées :  or  il  eft  facile  de  s'afTurer  par  le  calcul 
qu'il  y  aitroit  plus  de  trois  millions  d'Arbres  (*) 
uir  les  grands  chemins  du  royaume ,  ce  qui  fe- 
roit  un  objet  de  plus  de  quatre-vingt  dix  mil- 
lions. 

L'ordonnance  de  Blois  prononce  contre  ceux 
qui  coupent  des  arbres  iur  les  grands  chemins , 
la  peine  d'amende  arbitraire  6c  de  punition  exem- 
plaire. 

Suivant  le  règlement  de  janvier  1583  ,  ceux 
qui  commettent  ce  délit  doivent  être  condam- 

(  *  ;  Chaque  arbre  devant  fuivant  l'arrêt ,  occuper  trente 
pieds  de  terrein  ,  chaque  pofte  de  deux  licuc,  contiendrait 
au  moins  '<L 00  ttfeccfc 


49*  ARBRE. 

nés  à  tenir  prifon  &  à  vingt  écus  d'amende  par 

chaque  pied  d'Arbre. 

L'article  8  de  l'arrêt  du  confeil  du  3  mai 
1720,  défend  à  toutes  perfonnes  de  rompre, 
couper  ou  abattre  les  Arbres  dont  il  s'agit ,  à 
peine  de  foixante  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  &  du  fouet ,  en  cas  de  récidive. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris  ,  du  23  août  1743  ,  a  fait 
défenfes  aux  pâtres  &  bergers  de  lailTer  brouter 
ou  manger  par  leurs  befïiaux  l'écorce  des  Ar- 
bres qui  font  fur  les  grands  chemins  ,  à  pei- 
ne de  trente  livres  d'amende  contre  chaque 
contrevenant ,  de  laquelle  amende  les  proprié- 
taires des  troupeaux  font  déclarés  refponfa- 
bles  (*). 


(*)  Le  feu  roi  Staniflas  duc  de  Lorraine,  a  rendu  en 
fon  confeil  deux  arrêts  concernant  la  plantation  des  arbres 
fur  les  grands  chemins  de  cette  province,  qu'il  importe  de 
faire  connoitre  parce  qu'ils  contiennent  une  excellente  police 
fur  cette  matière.  Voici  le  premier» 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  ordonnances  des  ducs 
fes  prédéceiïèurs  ,  concernant  les  conftructions  &  entretiens 
des  chauffées  dans  fes  états  de  Lorraine  &  Barrais ,  &  déli- 
rant porter  à  perfection  un  établiiTement  qui  a  tait  l'objet  de 
leur  attention  ,  &  dont  le  progrès ,  rend  de  jour  en  jour  plus 
fenfîbles  les  avantages  que  l'on  a  dû  en  attendre  pour  la 
fureté  publique  &  facilité  du  commerce  ,  tant  des  fujets  que 
des  étrangers ,  de  manière  à  en  augmenter  encore  l'utilité 
pour  l'état  en  général ,  &  en  particulier  pour  les  proprié- 
taires ou  hauts-juiticiers  voifins  des  grands  chemins  ,  qui 
voudront  en  profiter ,  par  des  plantations  d'arbres  le  long 
des  routes  principales,  qui,  outre  l'ornement ,  multiplieront 
les  efpeces  les  moins  abondantes  dans  les  forêts  defdits  états , 
quoique  d'un  ufage  journalier  &  néeeflaire.  Ouï  le  rapport 
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Une  autre  ordonnance  rendue  par  le  même 


<îu  fieur  Renault  d'Ubexi ,  confeiller  d'écat  ordinaire  &  au 
confeil  royal  des  finances. 

Le  Roi  en  ion  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne , 

Article     Premier. 

Que  les  grandes  routes  de  fes  états ,  à  mefure  que  les 
chauffées  fe  trouveront  parfaites ,  feront  plantées  d'arbres 
noyers ,  châtaigniers ,  ormes  ou  frênes  ,  fuivant  que  les  ter- 
reins  s'y  trouveront  propres. 

IL  Que  par  les  infpecfteurs  des  ponts  &  chauffées ,  les 
routes  que  fa  majefté  aura  jugé  à  propos  de  faire  planter , 
feront  défîgnées  chaque  année  avant  le  premier  octobre,  aux 
propriétaires,  qui,  depuis  ledit  jour  jufqu'au  quinze  dudit 
mois,  feront  tenus  de  faire  faire  à  leurs  frais  des  trous  de  fix 
pieds  en  quarré  fur  quatre  de  profondeur ,  dans  Falligne- 
ment  qui  leur  fera  marqué  d'un  terrein  de  fix  pieds  de  lar- 
geur, à  prendre  de  la  crête  extérieure  du  foffé  &  au  milieu 
dudit  terrein;  les  arbres  des  efpèces  énoncées  en  l'article 
précèdent  &  de  la  groffeur  de  deux  pouces  &  demi  au  moins, 
feront  plantés  à  la  diftance  de  trois  toifes,  mefure  de  France, 
l'un  de  l'autre. 

III.  Lefdits  arbres  appartiendront  aux  propriétaires  qui  fe 
feront  chargés  de  la  plantation;  &  à  leur  défaut,  aux  hauts-- 
jufticiersque  fa  majefté  a  autorifés,  dans  les  lieux  déilgnés 
à  la  faire  à  leur  profit ,  à  condition  que  les  trous  en  feront 
faits  auffi  à  leurs  frais,  depuis   le  quinze  octobre  jufqu'au 
premier  novembre,  en  la  manière  preferite  par  l'article  ci- 
deifus,  dont  il  fera  dreffé  des  procès-verbaux  qui  feiviront 
de  titre  à  l'avenir  auxdits  propriétaires  hauts-jufticiers ,  à 
la  charge  d'entretenir  lefdics  arbres  des  piquets  3c  épines 
nécciTaires ,  de  leur  faire  donner  deux  labours  chacune  des 
fix  premières  années  de  la  plantation  ;  de  les  élaguer  quand 
il  en  fera  befoin ,  &  de  remplacer  dans  tous  les  tems  ceux 
qui  viendront  à  manquer,  jufqu'i  ce  que  lefdits  arbres,  étant 
s  le  cas  de  pouvoir  crie  coupés  avec  profit  pour  les  pro- 
priétaires ,  fa  majefté  leur  en  ait  donné  la  pcrmifTion  ;  &c 
faute  par  lefdics  propriétaires,  &  à  leur  défaut  par  les  hauts- 
jufticiers,  d'avoir  rail  faire  lefdits  trous  &  plantations,  dans 
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bureau  le  9  juillet  1773  a  fait  défenfes  aux  pro- 


ies différens  temps  ci-defTus  prefcrits ,  fa  majefté  les  fera 
fane  au  profit  de  fon  domaine. 

IV.  Défenfes  très-exprelfes  font  faites  à  tous  laboureurs 
ou  voîcuiiërs,  d'approcher  leurs  charues  ou  voitures  à  plus 
de  trois  pieds  de  diftance  des  arbres  qui  auront  été  ainfi 
plantés ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  moicié  ap- 
plicable au  roi  ,  moitié  au  dénonciateur ,  &  en  outre 
des  frais  du  remplacement  &  indemnité  du  propriétaire; 
comme  aufîi  à  toutes  perfonnes  de  quelque  état  &  condition 
qu'elles  puiflent  être,  d'abattre,  fendre,  écorcer  ou  autre- 
ment maltraiter  lefdits  arbres,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  &  de  tous  dépens ,  dommages ,  &  intérêts. 

V.  Kt  pour  faciliter  ladite  plantation ,  fa  majefté  permet 
aux  hauts-'ufticiers  &  propriétaires,  qui  ne  trouveroient  pas 
dans  leurs  forêts  les  arbres  propres  des  efpèces  délignées  en 
l'article  f  ,  d'en  prendre  dans  celles  des  communautés  laïques 
les  plus  à  poi-ce  des  grandes  routes,  dont  les  officiers  des 
oTuric-is  feront  tenus  de  leur  faire  faire  la  délivrance  gratis, 
au  défaut  de  quoi ,  fa  majefté  accordera  de  pareilles  per*-. 
millions  dans  les  forêts  de  fon  domaine. 

Mande  fa  majefté  à  M.  le  chancelier,  commifTaire  dé- 
parti pour  l'exécution  de  iés  ordres ,  de  tenir  la  main ,  faire 
&  ordonner  tout  ce  qui  fera  nccefîaire  pour  l'entier  &  plein 
effet  du  prêtent  arrêt  qui  fera  lu  ,  publié,  affiché  par-tout 
où  befoin  fera,  pour  que  perfonne  n'en  ignore,  &  exécuté 
nonobftant  oppofition  ou  empêchement  généralement  quel- 
conques, dont,  fi  aucuns  interviennent,  fa  majefté  s'en  eft 
réfervé  la  connoiifance  ,  icelle  interdifant  à  toutes  fes  cours 
&  juges.  Fait:  audit  confeil ,  tenu  à  Luneville  le  4  feptem- 
brei74i.  Signé,  STANISLAS  ROI;  &  plus  bas,  parle 
roi,  Abram,  Regiftrata,  Dujard. 

Le  fécond  de  es  arrHs  efl  aïnfi  rédigé: 

Le  roi,  ayant  par  arrêt  de  fon  confeil  des  finances  &  com- 
merce du  4  feptembre  de  l'année  dernière,  ordonné  la  plan- 
tation des  grandes  routes  dans  fes  états  de  Lorraine  8c 
Barrois ,  en  arbres  des  efpèces  défignées ,  fuivant  la  qualité 
du  terrein  ;  &  fa  majefté  étant  informée  que  faute  par  les 
propriétaires,  ou  à  leur  défaut  par  i$s  hauts -jufticiers,  d'à- 
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prîétaires  des  héritages  finies  près  des  grands 

—      ■    ■  ...  t  i 

voir  profité  de  la  liberté  qui  leur  étoit  accordée  de  faire 
eux-mêmes  cette  plantation  à  leur  profit ,  ou  par  ceux  qui 
l'ont  faite ,  d'aroir  pris  les  précautions  8c  s'être  donné  les 
foins  indiqués  par  ledit  arrêt,  cet  établiïTement  n'a  pas  été 
porté  julques  ici  au  point  de  perfection  que  fon  utilité  dévoie 
faire  délirer  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ;  oui  le  rapport  dufieur 
Renault  d'Ubexi ,  confeiiler  d'état  ordinaire  &  au  confeii 
royal  des  finances, 

Sa  majefté  en  fon  confeii ,  a  ordonné  &  ordonne, 

Article    premier. 

Que  conformément  audit. arrêt  du  4  feptembre  1741 ,  il 
fera  permis  aux  propriétaires ,  &  a  leur  défaut  aux  hauts- 
j-ufticiers  ,  de  planter  lefdites  routes  fur  leur  terrain ,  à 
leur  profit ,  en  raifant  faire  les  trous ,  tant  pour  le  rempla- 
cement des  arbres  morts ,  que  pour  la  plantation  nouvelle  , 
avant  le  quinze  Octobre  de  la  préfente  année  pour  les 
premiers ,  &  le  premier  Novembre  pour  les  féconds ,  dans 
les  diftances  &  dimenfions  preferites. 

I I.  Faute  par  lefdits  propriétaires  ou  haurs-jufticiers , 
d'avoir,  dans  lefdits  tems ,  fait  ufage  de  ladite  permillion, 
©rdonne  fa  majefté  aux  communautés  ,  fur  le  territoire 
defquelles  paiïent  les  routes,  de  faire  par  corvée,  auflitôt 
après  ledit  jour  premier  novembre  prochain,  lefdits  trous, 
planter ,  armer  de  piquets  &  épines  les  arbres  des  efpeces 
&  groiTeur  défignées,  comme  auiïi  les  labourer  parle  pied 
aux  deux  faifons ,  dans  l'étendue  de  leurdit  territoire  ,  foit 
en  plantation  nouvelle  ,  foit  en  remplacement  de  ceux  qui 
font  morts,  ou  fe  trouveront  manquer  par  la  fuite. 

III.  Fait  fa  majefté  nouvelles  défenfes  aux  laboureurs  ou 
Toituriers ,  d'approcher  avec  leurs  charrues  ou  voitures  i 
plus  de  trois  pieds  defdits  arbres,  dans  toute  la  longueur 
de  l'alignement  ou  ils  fe  trouveront  plantés ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ,  des  frais  du  remplacement  8c 
indemnité  du  propriétaire,  même  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 

Ordonne  (a  majefté  aux  fyndicsdefditcs  communautés  d'y 
lenir  exactement  la  main  ,  &  de  drcJTer  des  procès -verbaur 
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chemins ,  d'endommager  les  Arbres  plantés  fuf 
ces  chemins ,  &  a  condamné  divers  particuliers 
à  cent  livres  d'amende  &  à  réparer  le  dom- 
mage qu'ils  avoient  occafionné  en  comblant  des 
foliés  ck  détruifant  des  épines  qui  entouroient 
&;  confervoient  des  Arbres  de  l'efpèce  dont  il 
s'agit. 

Une  autre  ordonnance  que  ce  bureau  a  aufli 
rendue  le  2  août  1774  ,  a  fait  défenfe  aux  blan- 
chirTeurs ,  blanchifTeufes  ,  manufacturiers  ,  jardi- 
niers ck  à  toute  autre  perfonne  d'attacher  aux 

des  délits  commis ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  purs  Se 
privés  noms. 

IV.  Les  arbres  nécefïàires  à  ladite  plantation  pourront 
être  pris  dans  les  bois  des  communautés  eccléfîaftiques  & 
laïques  ,  fans  dégradations  &  en  avertiflant  les  forêtiers  ;  & 
en  cas  d'infufrifance  dans  les  forêts  des  domaines  de  fa 
majefté  ,  aufli  avec  les  mêmes  précautions. 

V.  Pourront,  lefdites  communautés,  faire  ufage  en  tous 
tems  des  terrains  réfervés  à  ladite  plantation  ,  pour  le  pâtu- 
rage de  leurs  beftiaux  ,  &  les  arbres  leur  en  appartiendront 
en  toute  propriété  ,  pour  en  être  difpofé  à  leur  profit ,  avec 
la  permillîon  de  fa  majefté. 

V I.  Et  fera  le  prefent  arrêt ,  enfemble  celui  du  4  Sep- 
tembre 1741  ,  en  ce  en  quoi  il  n'y  cft  point  dérogé  par 
celui-ci ,  exécutés  félon  leurs  formes  &  teneurs. 

Mande  fa  majefté  à  M.  le  chancelier  ,  commiiïaire  départi 
pour  l'exécution  de  fes  ordres,  de  tenir  la  main,  faire  & 
ordonner  tout  ce  qui  fera  néceflaire  pour  l'entier  &  plein 
effet  du  prêtent  arrêt ,  qui  fera  lii  ,  publié  &  affiché  partout 
011  befoin  fera  pour  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &  exécuté 
nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  générale- 
ment quelconques  ,  dont ,  fi  aucuns  interviennent ,  fa  majefté 
s'en  eft  réfervé  la  connoiflance  ,  icelle  interdifant  i  toutes 
fes  cours  &  juges  Fait  audit  confeil ,  tenu  à  Luneville 
l'onzième  feptembre  1741.  Signé  STANISLAS  ROI.  Et 
plus  bas  par  le  roi  ,  Abram.  Regiftrata  Gu ire  pro 
Dujard. 

Arbres 
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Âfbres  plantés  le  long  des  grands  chemins  aucun 
cordage  ,  foit  pour  faire  lécher  des  linges ,  des 
draps  ,  des  habillemens ,  des  légumes ,  ou  pour 
quelqû'aufrè  came  que  ce  foit ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  &  de  conhYcation  des 
choies  étalées. 

Les  propriétaires  des  héritages  qui  aboutirent 
aux  rivières  navigables ,  font  tenus  de  laifTer  le 
long  des  bords  un  efpace  de  24  pieds  au  moins 
en  largeur  pour  le  trait  des  chevaux ,  Ô£  ils  ne 
peuvent  planter  aucun  Arbre  ni  haie  plus  près 
que  de  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  fe 
tirent  6c  de  dix  pieds  de  l'autre  côté. 

Les  mêmes  propriétaires  doivent  faire  enlever 
les  Arbres  qui  fe  détachent  de  leurs  terres.  Le 
confeil  l'a  ainfi  ordonné  le  8  avril  1 68  5  ,  par 
l'arrêt  portant  règlement  pour  la  rivière  de 
Rhône  dans  l'étendue  des  provinces  de  Langue- 
doc ,  provence  &  Dauphiné. 

Les  arbres  vifs  abattus  par  le  vent  appartien- 
nent à  celui  qui  efl  propriétaire  du  terrain  fur 
lequel  ilsé  toient  plantés ,  mais  les  Arbres  morts 
appartiennent  à  celui  qui  jouit  de  l'iifiifruit  de 
ce  même  terrain. 

L'ufufruitier  ne  peut  pas  toucher  aux  Arbres 
en  futaie  ,  ils  font  réfervés  au  propriétaire  ;  mais 
il  peut  en  demander  pour  faire  les  réparations 
nécefTaircs  aux  batimens  dont  il  a  la  jouifTance. 

\]n  particulier  ayant  vendu  48  chênes  à  trois 
charrons  moyennant  1 400  livres  ,  fans  expliquer 
dans  le  marché  fait  fous  feing  privé  ,  fi  le  ven- 
deur feroit  tenu  de  les  faire  abattre  &c  volturer 
au  domicile  des  acheteurs ,  il  s'eft  élevé  une 
conteftation  fur  la  queftion  de  favoir  aux  frais 
de  qui  ces  Arbres  feroieut  abattus  6c  voitures  ; 
Tome  If,  J  i 
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&c  par  arrêt  du  i  mars  1750,  le  parlement  de 

Paris  a  jugé  que  ce  de  voit  être  aux  frais  des 

acheteurs. 

Un  autre  particulier  ayant  planté  des  noyers 
fur  fon  terrain ,  fut  affigné  par  un  meunier  qui 
prétendit  que  ces  Arbres  coupoient  le  vent  7 
empêchoient  fon  moulin  de  moudre  ,  &  que 
par  confcquent  ce  particulier  devoit  être  con- 
damné à  les  abattre.  Mais  le  parlement  de  Tou- 
loufe  jugea  que  le  meunier  n'avoit  pas  droit  de 
fe  plaindre ,  &:  confirma  le  propriétaire  dans  le 
libre  exercice  de  fa  propriété. 

Un  arrêt  du  parlement  du  4  février  1732  a  en- 
joint aux  propriétaires  ,  fermiers  ,  locataires  ou 
autres  faifant  valoir  leurs  propres  héritages  ou 
exploitant  ceux  d'autrui ,  d'écheniller  ou  faire 
écheniller  leurs  Arbres ,  haies  ÔC  buirTons  &  de 
brûler  les  bourfes  &  toiles  qui  en  feront  tirées- 

Les  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce 
que  cet  arrêt  s'exécute.  Voyez  ^ordonnance  du 
mois  dHaoïlt   1  GCc)  ;  V ordonnance  du  duc  Léopold 
de  Lorraine  du  mois  de  novembre  lyoy  ;  V arrêt  du 
confeil  du  y  février  1  yo5  ;  Bafnage  ,  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  ;  la  collection  de  jurif prudence  , 
Bouvot ,  queflions  notables;  la  loi  13.  ff.  finium 
regund.  la  coutume  d 'Orléans  ;  celle  de  Boulon- 
nois  ;  les  arrêts  de  Baffet  ;  le  dictionnaire  raifonnê 
des  eaux  &  forêts  ;  la  coutume  de  Baffigny  ;  Cho- 
pin ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Sauvageau  ,  fur  la 
coutume  de  Bretagne  ;  Belordeau  ,  lettre  E ,  art.  3. 
le  traité  de  la  communauté  ;  la  pratique  des  terriers; 
l' arrêt  du  confeil  du  j  mai  1  y  20  ;  les  ordonnances 
du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  y  du 
S.J  août  1  yij  9  &  du  z  août  iyy4  ;  le  recueil  des 
id'us  9  ordonnances  &  règlemens  de  Lorraine  ;  le 
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code  de  la  police ,  6*c.  Voyez  auiîi  les  articles 
Amende,  A^pel,  Bois,  Délit,  Cha.blis, 
Baliveau  ,  Réponses  des  ventes  ,  Vente, 
Chemin  ,  Voirie  ,  &c. 

ARCANÇON.  Sorte  de  poix  résine. 

L'Arcançon  doit  à  l'entrée  du  royaume  10 
fous  par  cent  pefant  &  1 6  fous  à  la  fortie  ,  non 
compris  les  fous  pour  livres  dont  nous  parlons 
à  l'article  Sou.  Voyez  le  tarif  de  1G64;  les  ar^ 
rets  du  confeil  des  23  novembre  ly^G  &  1 2  juin 
174.5  ,  Se  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Mar- 
chandise, SOU  FOUR  LIVRE,  &C. 

ARCHER.  On  appelle  ainfi  des  gardes  prépo- 
fés  pour  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Les  Archers  des  maréchaïuTées  créées  par 
édit  du  mois  de  mars  1720  ,  exercent  leurs 
fondrions  en  vertu  de  commiiïions  du  roi ,  (ceU 
lées  du  grand  fceau  ,  fur  la  préfentation  des  pré^ 


vots  généraux. 


Ces  prévôts  doivent  recevoir  les  Archers 
fans  frais  après  une  information  préalable  de  vie 
&C  de  mœurs. 

L'ordonnance  du  roi  du  16  mars  1720  con- 
cernant la  difeipline  des  maréchaïuTées  ,  défend 
aux  prévôts  généraux  de  rien  exiger  ni  recevoir 
des  brigadiers ,  Archers  ,  6cc.  pour  leur  nomina- 
tion ,  à  peine  de  dix  ans  de  prifon  (*). 

(*)  La  nomination  des  Archers  de  la  compagnie  du  pré- 
général  de  l'île  de  France  ayant  été  ôtée  à  cet  officier 
par  les  lettres-patentes  du  premier  février  1740,  eniégiftrées 
au  parlement  le  9  avril  fuivant,  le  roi  a  ordonné  par  l'arti- 
cle 6  de  ces  lettres  ,  que  poui  l'indemnité  du  droit  de  nomi- 
nation dont  avait  joui  jufqu'alors  le  même  prévôt,  chaque 

Ii  ij 
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Les  Archers  ne  doivent  point  être  domeiti- 
ques  du  prévôt  général ,  ni  d'aucun  autre  offi- 
cier de  maréchaïuTée. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  huîfliers  ou 
fergens  ,  foit  royaux  ou  fubalternes ,  ces  places 
ctant  déclarées  incompatibles  avec  celles  d'Ar- 
chers. 

Les  Archers  font  exempts  de  collette ,  de  lo- 
gement de  gens  de  guerre ,  tutelle  ,  curatelle  & 
autres  charges  publiques  ,  même  de  la  capita- 
tion. 

La  folde  des  Archers  de  maréchaïuTée  qui  efl 
de  500  livres  par  an,  n'cft  fujette  à  aucune  fai- 
fie  fi  ce  n'eit  pour  dettes  contractées  au  fujet 
de  leur  nourriture ,  monture  ou  équipage  ;  dans 
ces  cas-ci,  la  moitié  de  leur  fo1ie  peut  être  re- 
tenue. 

Les  Archers  peuvent  donner  les  afiignations 
aux  témoins  dans  les  affaires  de  maréchaïuTée , 
6c  faire  les  fignifications  &C  tout  autre  acle  dans 
les  tnfiruôions  &  procédures  des  procès  prévo- 
taux  ,  foit  interlocutoires ,  préparatoires  ou  dé- 
finitifs ,  même  arrêter ,  écrouer  &  recomman- 
der les  particuliers  décrétés  par  les  prévôts  : 
mais  ils  ne  peuvent  exploiter  dans  aucune  autre 
affaire  de  quelque  nature  ck  qualité  qu'elle  foit, 
fous  peine  de  faux  &  de  neuf  ans  de  galères. 

Les   Archers  doivent  lanTer  aux  prifonniers 

Archer  à  gages  feroit  tenu  de  lui  payer  fix  cens  livres,  & 
chaque  Archer  uns  gages,  cent  cinquante  livres  ,  après  avoir 
obtenu  l'agrément  de  û  majefté  pour  leurs  places.  Sui- 
vant le  même  article  ,  les  provifîons  de  ces  Archers  ne  peu- 
vent être  (collées  que  la  quittance  du  prévôt  général  de  l'île 
ne  foie  rapportée  &  jointe  fous  le  contre  feel  des  provifion"-. 
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qu'ils  ont  arrêtés,  copie  du  procès-verbal  de 
capture  &  de  Fécroue ,  à  peine  d'interdiction  r 
des  dommages  &  intérêts  des  parties  &:de  300 
livres  d'amende. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ils  peuvent  entrer 
dans  les  maifons  des  particuliers  pour  y  faire  la. 
recherche  &  perqmfition  des  coupables  ,  mais 
hors  ce  cas ,  ils  ne  le  peuvent  pas.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  février 
1606. 

Les  Archers  ne  doivent  point  fouiller  les  pri- 
fonniers  qu'ils  arrêtent ,  avant  de  les  avoir  mis- 
entre  les  mains  du  geôlier. 

Lorfqu'ils  trouvent  Faccufé  faifï  de  quelques 
effets  ,  ils  doivent  en  drefler  inventaire  &  les 
remettre  fur  le  champ  au  greffe  de  îa  maréchauf- 
iee  du  lieu  de  la  capture  ou  au  plus  tard  dans 
trois  jours. 

Ils  ne  peuvent  retenir  aucun  meuble  ou  effet 
appartenant  aux  accufés,  ni  s'en  rendre  adjudi- 
cataires fous  leur  nom  ou  autrement  ,  a  peine 
de  privation  de  leurs  offices  ,  de  500  livres  d'a- 
ir. _:xle  &c  de  reflitution  du  quadruple. 

Un  arrêt  du  parlement  du  15  juillet  1729  a 
condamné  un  fous-brigadier  &  deux  Archers  de 
maréchauiTée  aux  galères  pour  avoir  fouftrait 
vingt-quatre  louis  d'or  de  la  bourfe  d'un  prifon- 
nier  fans  en  avoir  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  caoture. 

Lorfque  des  Archers  arrêtent  quelque  accufé^ 

font  tenus  de  le  conduire  dans  les  prifons  fans 
pouvoir  le  retenir  dans  des  maiions  particulier 

,,  finon  en  le  conduifant  ou  lorfqu'il  y  .?  péril 
' veinent,  de  quoi  ils  doivent  faire  mention 

ts  h  procès  -  verbal  de  capture  &  de  con- 

li  ii] 
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duite ,  à  peine  d'interdittion ,  de  iooo  livres 
d'amende,  &£  des  dommages  Se  intérêts  des  par- 
ties. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  peut  en- 
joindre aux  Archers  de  prendre  &  arrêter  les 
Coupables,  &:  de  les  conftituer  prifonniers;  &C 
s'ils  refufent  de  lui  obéir ,  ils  doivent  être  con- 
damnés à  des  amendes  6c  même  interdits  ,  fi 
Cette  défobéiflance  eft  préjudiciable  au  public. 

Suivant  la  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1599  ,  lorfque  les  Archers  défobéiftoient 
£ux  ordres  des  prévôts ,  ceux-ci  étoient  en  droit 
de  les  fufpendre  ,  &C  même  de  les  deftituer  :  ce- 
pendant ils  ne  pouvoient  le  faire  qu'en  connoif- 
fance  de  caufe ,  &  après  une  preuve  d'abus  & 
malverfations.  L'appel  de  cette  deftitution  fe 
portoit  à  la  connétablie ,  mais  il  n'empêchoit  pas 
que  la  deftitution  n'eût  lieu  par  provifion. 

Aujourd'hui  lorfque  les  Archers  fe  rendent 
coupables  de  défobéiftance  envers  les  prévôts 
des  maréchaux,  ils  doivent  être  jugés  fans  appel 
par  un  confeil  de  guerre  compofé  des  officiers 
des  maréchaufTées  des  deux  plus  prochains  dé- 
partemens. 

Il  eft  défendu  aux  Archers  de  s'abfenter  du 
lieu  de  leur  réfidence,  fans  un  congé  par  écrit 
du  prévôt  général  ,  à  peine  d'être  punis  comme 
déferteurs. 

S'il  arrivoit  que  des  foldats,  cavaliers  ,  oU 
dragons  fe  mifTent  en  défenfe  contre  un  prévôt 
général  &:  fes  Archers  ,  &c  qu'ils  en  bleffaffent 
quelqu'un ,  l'article  57  de  l'ordonnance  du  8 
avril  1718  veut  qu'ils  foient  condamnés  à  être! 
pendus  en  quelque  nombre  qu'on  les  arrête. 
Lès  Archers  hors  d'état  de  continuer  leurs 
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fervices  ,  doivent  être  admis  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides ,  attendu  qu'on  retient  fur  leurs  gages 
&  foldes  trois  deniers  pour  livre  deïtinés  à  l'en- 
tretien de  cet  hôtel. 

Il  y  a  auiTi  les  Archers  de  la  prévôté  générale 
des  monnoies  qui ,  par  différens  édits  de  créa- 
tion ,  ont  été  portés  au  nombre  de  quatre  cens  , 
dont  41  à  gages  ,  &  les  autres  fans  gages  , 
comme  on  le  voit  par  les  lettres-patentes  du 
8  avril  1773  ,  &  l'arrêt  du  confeil  du  18  octobre 
fuivant. 

Le  grand  prévôt  des  monnoies  de  France 
avoit  autrefois  la  nomination  des  Archers  de  fa 
compagnie  ,  mris  elle  lui  a  été  ô$ée  par  les  let- 
tres-patentes dont  on  vient  de  parler.  Ces  places 
ont  été  déclarées  fujettes  aux  difpofitions  de 
Tédit  du  mois  de  février  1771  ,  concernant 
l'évaluation  des  offices  ,  &  doivent  en  confé- 
quence  payer  annuellement  le  centième  denier. 

Le  grand  prévôt  peut  néanmoins  encore  com- 
mettre à  l'exercice  de  tous  les  offices  d'Archers 
de  fa  compagnie  qui  viennent  à  vaquer  par 
mort ,  abandonneront ,  forfaiture  ,  infirmités  , 
grand  âge ,  dcfertion  ,  défaut  de  fervice  ,  tant 
ce  fi  long-temps  que  dure  la  vacance  :  mais  les 
Archers  ainfi  commis  ne  jouifTent  pas  du  droit 
d'exploiter  attribué  aux  Archers  en  titre  d'of- 
fice 6c  dont  on  parlera  tout-à-1'heure  ,  finon  en 
cas  de  flagrant  délit  dans  les  matières  de  la 
compétence  de  la  cour  des  monnoies  &£  du  grand 
prévôt. 

Pour  indemnifer  cet  officier  de  la  privation 

'Iroit  qu'il  avoit  de  difpofer  des  places  d'Ar- 
chers de  la  compagnie  ,  l'article  3  des  lettres- 
patentes  du  8  avril  1773  ,  veut  qu'à  toutes  les 
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mutations ,  il  lui  foit  payé  pour  droit  d'attache 
ÔC  de  préfentation  ,  iix  cens  livres  par  chaque 
Archer  à  gages ,  &  cinq  cens  livres  par  chacun 
de  ceux  qui  font  fans  gages. 

La  réception  de  ces  Archers  confifte  à  prêter 
ferment  entre  les  mains  du  prévôt  général ,  à 
quoi  ils  doivent  être  admis  fans  frais  fur  une 
requête  par  eux  préfentée  ,  ck  répondue  des 
concluions  du  fubftitut  du  procureur-général 
du  roi. 

Les  Archers  de  la  monnoie  peuvent  fixer 
leur  réfidence  en  tel  lieu  du  royaume  qu'ils  ju- 
gent à  propos  (*)  ,  avec  pouvoir  d'exploiter 
dans  toute  la  France ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ,  &C  de  mettre  à  exécution  tous  ar- 
rêts ,  jugemens ,  fentences  ,  contrats  &C  obliga- 
tions y  de  quelques  cours  &:  juges  que  ces  a&es 


(*)  C'eft  la  dilpofition  de  l'article  ?  des  lettres-patentes 
du  8  avril  1775,  mais  par  arrêt  de  la  cour  des  monnoies 
portant  règlement  pour  le  fenice  des  Archers  de  la  prévote 
générale  des  monnoies,  il  a  été  ordonné  le  cinq  marfuivanr, 
que  ces  Archers  feroient  difhibués  <Sc  départis  dans  les  lièges 
des  monnoies  du  royaume,  favoir,  foixante-  neuf  dans  le 
relTort  immédiat  de  la  cour  des  monnoies  ,  dont  vingt  au 
moins  ,  y  compris  les  officiers  néceffaires  pour  le  fervice  de 
la  cour,  feroient  tenus  de  réiuier  à  Paris  ;  vingt-cinq  dans 
le  reiiort  de  chacune  des  monnoies  de  Rouen  &  de  Caen  \ 
vingt  dans  celui  de  la  monnoie  de  Strasbourg;  feize  dans 
celui  des  monnoies  de  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Nantes, 
Metz ,  Befançon  &  Lille  j  huit  dans  celui  de  chacune  des 
monnoies  de  Tours,  Poitiers  ,  Limoges  ,  Amiens  ,  Bourges  , 
Rennes,  Orléans,  Dijon,  Troyes  &  Rheimsj  dix  dans  la 
ville  &  le  département  de  Lyon  ;  quatre  dans  le  rciïbr:  de  la 
monnoie  de  Bayonne  ,  &  trois  dans  celui  de  chacune  des 
monnoies  de  Touloufe,  Montpellier,  Riom,  Perpignaa , 
Grenoble  &  Aix. 
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foient  émanés  ,  à  la  réferve  toutefois  des  actes 
revêtus  du  fceau  du  châtelet  de  Paris.  A  cet 
article  près ,  ils  ont  pour  exploiter ,  les  mêmes 
droits  que  les  huiffiers  du  châtelet. 

Les  autres  privilèges  des  Archers  dont  ils 
s'agit  ont  été  reflreints  par  les  lettres-patentes 
en  forme  d'édit  du  mois  de  mai  1770,  à  l'e- 
xemption de  collecte  ,  fyndicat ,  milice ,  cor- 
vées ,  tréforerie  ,  adminiflration  ,  confrairie  , 
marguillage  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  patrouille ,  gue* 
6c  garde  ck:  autres  charges  personnelles.  Ils  font 
auffi  exempts  de  tout  droit  de  péage  ,  ponton- 
nage  &  autre  ,  lorfqu'ils  font  en  ordonnance. 
La  même  exemption  a  lieu  pour  la  corvée  y 
mais  pour  leur  cheval  de  monture  feulement. 
Us  doivent  en  outre  jouir  de  l'exemption  de 
logement  &  de  fourniture  d'uftenfile  de  gens  de 
guerre ,  mais  cette  exemption  n'a  pas  lieu  dans 
le  cas  de  foule  ,  ni  lorfque  ces  Archers  font 
quelque  acte  dérogeant ,  tel  que  le  commerce 
à  boutique  ouverte.  Tous  les  autres  privilèges 
ck  exemptions  qui  leur  avoient  été  accordés 
précédemment ,  ont  été  fupprimés  comme  abu- 
îifs  &C  à  charge  aux  finances  du  roi. 

Ces  Archers  doivent  ainii  que  leurs  officiers , 
parler  tous  les  ans  en  revue  devant  le  premier 
prélidcnt  de  la  cour  des  monnoies  ,  conformé- 
ment a  l'ordonnance  du  mois  d'août  1731. 

Ceux  qui  font  éloignés  de  quatre-vingt  lieues 
de  Paris  iont  difpeniés  de  cette  revue  :  mais  ils 
font  tenus  de  Ce  présenter  une  fois  par  an  devant 
tel  officier  que  le  prévôt  général  juge  à  propos 
de  commettre  ,  pour  en  obtenir  un  certificat 
qu'ils  fe  font  préientés  dans  le  temps  qui  leur 
a  eié  fixé,  &  qu'ils  font  en  état  de  faire  le  fer- 
vice. 
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Les  Archers  qui  pour  caufe  de  maladie  rie 
peuvent  aller  parler  en  revue  devant  l'officier 
que  le  prévôt  général  leur  a  indiqué  ,  doivent 
envoyer' à  ce  dernier  un  certificat  du  médecin 
ou  chirurgien  &  du  curé  de  leur  paroifTe  ,  due- 
ment  légalifé  par  le  juge  royal  le  plus  prochain 
de  leur  demeure  ,  fmon  le  prévôt  général  fera 
en  droit  de  les  punir  par  voie  de  difeipline  mili- 
taire* 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  19  juin 
1773  ,  a  ordonné  que  les  exempts  &  Archers 
de  la  prévôté  générale  des  monnoies  fe  confor- 
meroient  aux  édits ,  arrêts  &  règlemens  con- 
cernant leurs  fonctions  ,  &  qu'en  conféquence 
ils  feroient  tenus  de  mettre  à  exécution  les  ju- 
gemens  des  officiers  des  monnoies ,  &  de  leur 
prêter  afTiftance  6c  main-forte  lorfqu'iis  en  fe- 
roient requis. 

La  finance  des  offices  d'Archers  à  gages  a  été 
fixée  à  fix  cens  livres ,  ck  celle  des  Archers  fans 
gages  ,  à  cent  livres  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du 
28  octobre  1773.  Ceft  fur  le  pied  de  cette 
fixation  que  le  centième  denier  doit  être  an- 
nuellement payé  pour  ces  offices  dans  les  mois 
de  novembre  &c  décembre ,  aux  parties  cafuelles 
du  roi ,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1771  ,  &  à  l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1554  a  crée 
des  Archers  de  robe  courte  pour  l'exécution  des 
fentences ,  commiffions ,  décrets  &  ordonnances 
de  juftice  criminelle. 

La  nomination  de  ces  Archers  appartient  aux 
lieutenants-criminels  de  robe  courte  à  qui  il  eft 
défendu  de  fe  faire  payer  cette  nomination. 
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Les  mêmes  Archers  doivent  être  reçus  &C 
prêter  ferment  devant  le  lieutenant-criminel  de 
robe  longue ,  après  une  information  préalable  de 
vie  &  de  mœurs. 

Ils  doivent  être  domiciliés  ,  <k  non  domefti- 
qiies  du  lieutenant- criminel  de  robe  courte. 

Ils  peuvent,  dans  les  affaires  criminelles  9  faire 
tous  les  exploits  de  juftice  qui  appartiennent  à 
l'office  de  fergent ,  dans  les  limites  du  reiïbrt 
des  préfidiaux  où  ils  font  établis. 

Les  Archers  de  robe  courte  établis  à  Orléans  * 
ont  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume  , 
même  au  civil,  fuivant  une  déclaration  du  roi 
du  27  mars  1656  5  &  un  arrêt  du  grand  confeil 
du  30  mars  1658  :  mais  avant  de  faire  aucun 
exploit  pour  le  civil ,  ils  font  tenus  de  prêter 
ferment  devant  le  lieutenant  général  qui  doit  les 
recevoir  fans  frais  &  fans  nouvelle  information 
de  vie  6c  de  mœurs. 

Les  Archers  de  robe  courte  doivent  prêter 
main-forte  aux  prévôts  des  maréchaux  lorfque 
ceux-ci  le  requièrent  pour  l'exécution  de  la  juf- 
tice criminelle. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  janvier  1691  ,  les 
Archers  du  lieutenant  criminel  de  robe  courte 
du  châtelet  de  Paris  font ,  à  l'exclufion  des  fer- 
gens  &c  huifîiers  de  ce  tribunal ,  les  emprifonne- 
mens  &:  écroues  des  perfonnes  arrêtées  en  vertu 
des  décrets  du  même  lieutenant  ,  ëc  donnent 
les  afîignations  nécefTaires  pour  l'initru&ion  des 
procès  qui  font  de  fa  compétence. 

Si  les  Archers  refufoient  d'exécftter  les  ordres 
du  lieutenant  criminel  de  robe  courte  ,  cet  offi- 
cier  pourroit  les  destituer  Se  en  mettre  d'autres 
place.  ! 
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Lorfqu'il  y  a  appel  de  cette  deftitution  ,  il 
doit  être  porté  au  parlement  ;  mais  la  deftitu- 
tion  doit  tenir  pendant  l'appel  par  forme  de  fuf- 
penfion. 

Lorfque  des  Archers  de  juftice  vont  dans  les 
quartiers  des  Gardes-Françoiïes  pour  y  arrêter 
des  foldats  ou  d'autres  perfonnes ,  l'ordonnance 
du  28  août  1668  ,  veut  qu'il  leur  foit  donné 
main-forte  ,  &  défend  feus  peine  de  la  vie  à  ces 
foldats  ,  de  les  infulter  ni  troubler  dans  les 
fondions  de  leurs  charges. 

Nous  parlons  des  Archers  ,  gardes  de  la  con- 
nétablie ,  à  l'article  ConnÉtablie  ;  &  des  Ar- 
chers du  guet  de  la  ville  de  Paris,  à  l'article 
Guet.  Voyez  redit  au  mois  de  mars  1720  ; 
l  ordonnance  de  Blois  ;  celle  du  mois  de  mars 
1S4C)  ;  les  déclarations  du  1 5  janvier  i5yj  ,  6f 
20  mars  tyzo  ;  f ordonnance  du  ly  décembre 
ijzi  ;  la  déclaration  du  28  mars  tyio  ;  l'ordon- 
nance criminelle  de  1  Gyo  ;  Papon  ;  Ragueau  ;  le 
traité  de  la  juflice  criminelle  ;  le  code  militaire  ; 
celui  de  Louis  XV  ;  le  dictionnaire  de  droit  &  de 
pratique  ;  Ûédit  du  mois  de  novembre  1 55  4.  ;  celui 
du  mois  de  février  1 55c)  ;  les  lettres-patentes  du 
1  y  février  ly^o  ;  celles  du  8  avril  iyy$  ;  la  dé- 
claration du  2  janvier  1  yyz  ;  l'arrêt  du  confeil  du 
2.8  octobre  iyy$  ;  les  arrêts  de  la  cour  des  mon- 
naies des  5  mai  &  /ç  juin  iyy$  ,  &c  Voyez 
auffi  les  articles  Maréchaussée  ,  Prévôt  gé- 
néral, MONNOIE  ,  CONNÈTABLIE  ,  LIEUTE- 
NANT ,  Exempt  ,  Assesseur  ,  Vagabond  , 
Guet,  &c. 

ARCHEVÊQUE.  Préîat  métropolitain  qui  a 
plufieurs  évêques  pour  fiiffragans. 
Autrefois  les  métropolitains  afîifloient  aux 
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élections  des  évêques  de  leurs  provinces  :  ils 
coniirmoient  ceux  qui  avoient  été  élus ,  6c  ils 
les  coniacroient ,  après  avoir  reçu  leur  ferment 
d'obéhTance  :  l'abrogation  des  élections  ,  &  le 
droit  que  les  papes  le  font  attribués  infenfible- 
ment  pour  la  confécration ,  ont  privé  les  mé- 
tropolitains de  leur  pouvoir  fur  tous  ces  chefs. 
Ils  ont  aum*  laiiTé  perdre  par  un  non-ufage  le 
droit  de  vifiter  les  églifes  de  leur  province.  On 
ne  peut  cependant  leur  oppofer  que  la  pre£ 
cription  fur  ce  dernier  article  ;  car  il  n'y  a  point 
de  loi  qui  les  ait  dépouillés  de  cette  prérogative 
qui  étoit  attachée  à  leur  dignité. 

L'Archevêque  peut  célébrer  pontificalement 
dans  toutes  les  églifes  de  fa  province  ?  y  porter 
le  pallium  (*)  &:  faire  porter  devant  lui  la  croix 
archiépifcopale ,  qui  font  les  marques  de  fon 
autorité. 

C'efl  aux  Archevêques  qu'appartient  le  droit 
d'indiquer ,  avec  le   confentement   du  roi ,  le 

(*)  Le  pallium  étoit  dans  l'origine  un  ornement  d'hon- 
neur dont  l'empereur  Conftantin  ,  félon  plufîeurs  favans , 
gratifia  Je  pape  &  les  patriarches  d'Orient.  Depuis,  les  em- 
pereurs permirent  à  tous  les  évêques  Grecs  de  le  porter;  niais 
en  Occident  les  papes  qui  d'abord  en  avoient  feuls  le  droit  > 
l'accordèrent  enfuire  aux  Métropolitains  ou  Archevêques,  & 
même  à  quelques  évéques;  ce  qu'ils  ne  croyoient  pourtant 
pas  pouvoir  faire  fans  la  perrnifliôn  de  l'empereur.  Dans  la 
fuite  les  papes  s'étant  rendus  indépendans  des  empereurs  ,  fe 
firent  du  droit  d'accorder  le  pallium ,  un  des  plus  puiiïans 
moyens  d'accroître  &  leurs  richelles,  &  leur  domination  fur 
les  métropolitains.  On  voulut  faire  croire  aux  Archevêques 
que  c'étoit  de  cet  ornement  que  dépendoient  tous  leurs  droits 
&  lcui  |uriciic"tion  ,  qu'ils  ne  pouvoient  exercer  fans  l'avoir 
reçu.  Grégoire  VII  vouloîc  même  les  afTujetir  à  l'aller  de- 
mander à  Rome  en  perfonne. 
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concile  des  évêques  de  la  province  ;  de  marquer 
le  lieu  où  il  doit  être  tenu ,  &  de  préfider  à 
cette  aflemblée. 

Les  Archevêques  indiquent  aufîi  les  affem- 
blées  provinciales  qui  fe  tiennent  pour  nommer 
les  députés  aux  affemblées  générales  du  clergé  ; 
ils  marquent  le  lieu  ou  le  temps  de  ces  affem- 
blées  particulières  ,  &  ils  y  préiident. 

Ceux  qui  croient  avoir  uijet  de  fe  plaindre  des 
ordonnances  ou  des  jugemens  rendus  par  les 
évêques ,  leurs  grands -vicaires  ou  leurs  offï- 
ciaux  ,  fe  pourvoient  par-devant  l'Archevêque , 
tant  pour  ce  qui  eft  de  la  juridiction  volontaire , 
que  .pour  ce  qui  dépend  de  la  juridiction  con- 
tentieufe. 

Les  métropolitains  ne  peuvent  copnoître  en 
première  inftance  des  affaires  dont  la  décifion 
appartient  aux  évêques  ,  quand  même  ceux  qui 
ont  quelque  intérêt  dans  l'affaire  y  confenti- 
roient  ;  parce  qu'il  n'eft  point  permis  aux  parti-* 
culiers  de  fe  fouftraire  à  la  juridiction  de  l'or- 
dinaire ,  &  de  renverfèr  l'ordre  public  des  juri- 
dictions. 

Comme  le  chapitre  exerce  toute  la  juridic- 
tion épifcopale  pendant  la  vacance  du  liège  ,  les 
Archevêques  ne  peuvent  connoître  des  affaires 
ecclélîaftiques  qui  naiffent  dans  les  diocèfes  va- 
cans  ,  qu'en  cas  d'appel  de  ce  qu'ont  décidé 
les  officiers  du  chapitre  ,  ou  le  chapitre  af- 
femblé. 

Quand  l'évêque  a  négligé  de  conférer  les 
bénéfices  dans  les  fix  mois  de  la  vacance ,  qui 
lui  font  accordés  par  le  concile  de  Latran  pour 
y  pourvoir  ,  ibit  que  le  bénéfice  fut  à  la  pleine 
collation  de  l'évêque  ou  qu'il  eût  dû  le  conférer 
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par  droit  de  dévolution ,  c'eft  au  métropolitain 
qu'il  appartient  d'en  accorder  des  provisions 
dans  les  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  que  l'évê- 
que  a  pu  en  difpofer.  Si  l'Archevêque  conféroit 
avant  que  les  fix  mois  de  l'éveque  fiuTent  expi- 
rés, les  provisions  feroient  nulles  de  plein  droit, 
èc  la  négligence  de  l'éveque  ne  les  rendroit  pas 
valables.  Il  peut  auffi  donner  des  provisions  aux 
gradués  dans  le  cas  d'un  refus  injufte  de  la  part 

dl»   '         A 
e  1  eveque. 

Les  grands-vicaires  des  Archevêques  repré- 
sentant le  prélat  qui  leur  a  confié  Son  autorité 
pour  la  juridiction  volontaire ,  peuvent  accorder 
des  vifa  lorfque  les  évêques  les  ont  refuies  fans 
raifon  ,  donner  des  difpenfes  &  exercer  tous  les 
autres  acles  de  la  juridiction  volontaire  en  cas 
d'appel  ;  même  conférer  les  bénéfices  vacans 
par  dévolution  ,  fi  l'Archevêque  leur  a  accordé 
Spécialement  par  leur  commiffion  le  droit  de 
donner  des  provisions  des  bénéfices. 

Chaque  métropolitain  doit  nommer  un  offi- 
ciai pour  juger  les  appellations  des  fentences 
rendues  dans  les  officialités  des  évêques  de  la 
province.  Cet  officiai  métropolitain  doit  avoir 
les  qualités  requifes  par  les  canons  &  par  les 
ordonnances  pour  les  officiaux  des  évêques  , 
c'eft-à-dire  qu'il  faut  qu'il  foit  prêtre  ,  né  ou 
naturalifé  dans  le  royaume;  qu'il  ïoit  licencié  en 
droit  ou  en  Théologie  ;  qu'il  ne  foit  confeiller 
d'aucune  juridiction  royale.  L'Archevêque  peut 
le  révoquer  quand  il  le  juge  à  propos  ,  fans  en 
expliquer  la  raifon  ,  en  obfervant  de  faire  infi- 
nuer  la  révocation  au  greffe  des  infinuations 
cccléfiaStiqucs  de  Son  diocèfc. 

Quand  la  province  du  métropolitain  s'étend 
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dans  le  reffort  de  différens  parlemenst  l'Arche- 
vêque doit  nommer  un  officiai  métropolitain 
principal ,  qui  réfide  dans  la  ville  métropoli- 
taine ,  &  avoir  un  autre  officiai  métropolitain  , 
qui  ait  un  fiège  dans  un  lieu  de  la  partie  de  fa 
province  foumife  à  un  autre  parlement  que  celai 
où  reffortit  la  ville  métropolitaine. 

Dans  les  églifes  qui  ont  le  titre  de  primatia- 
îes ,  comme  celles  de  Lyon  &  de  Bourges  , 
l'official  métropolitain  juge  non-feulement  les 
caufes  d'appel  de  tous  les  diocèfes  des  fuffragans  , 
mais  encore  celles  des  appellations  interjetées 
de  l'official  diocéfain  de  la  métropole.  L'official 
primatial  juge  les  appellations  des  fentences 
rendues  par  l'official  métropolitain. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  un  ufage  confiant 
&C  immémorial  ;  mais  il  faut  avouer  qu'il  eft 
très-difficile  de  juftifier  cet  ufage  ,  faivant  les 
principes  du  droit ,  quoique  plufieurs  auteurs 
aient  fait  fur  ce  fujèt  beaucoup  d'efforts.  Ce 
qu'ils  ont  dit  de  meilleur  ,  confifte  à  foutenir 
que  les  divers  officiaux  jugent  6c  prononcent 
chacun  félon  l'étendue  de  leur  pouvoir  :  le  pre- 
mier ,  comme  repréfentant  l'évêque  diocéfain  ; 
le  fécond ,  le  métropolitain  ,  comme  juge  du 
premier  degré  d'appel  ;  Se  le  troilième ,  le  pri- 
mat qui  l'a  constitué  pour  les  caufes  dévolues  à 
laprimatie.  Mais  comme  les  trois  qualités  d'évê- 
que  ,  de  métropolitain  &  de'primat  fe  trouvent 
réunies  dans  une  feule  perfonne ,  6c  que  le  tri- 
bunal de  l'official  eft  le  même  que  celui  de  l'é- 
vêque ,  il  femble  qu'appeler  de  l'official  diocé- 
fain d'un  Archevêque  à  fon  officiai  métropoli- 
tain ,  &  de  fon  officiai  métropolitain  à  l'official 
primatial ,  ce  feroit  appeler  de  l'évêque  à  lui- 
même, 
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même,  Ce  n'eft  donc  que  par  une  abfTra£Hon , 
ou  ,  comme  parlent  les  canonises ,  intelkctiU 
tonjzderatione ,  qu'on  divife  dans  l'évêque  mé- 
tropolitain &  primat  ces  differens  degrés  de 
juridiction,  pour  en  faire  des  tribunaux  differens. 
Quoique  cette  jurisprudence  foit  fujette  à  des 
inconvéniens  ,  on  l'a  confervée  ,  parce  qu'elle 
fert  à  obtenir  trois  fentences  conformes  à  moins 
de  frais. 

L'ofricial  du  métropolitain  ne  peut  procéder 
contre  les  évêques  fufrragans ,  quand  il  s'agit  de 
correction  &  de  difcipline  eccléfiailique  :  c'eft 
l'Archevêque  en  perfonne  ,  comme  Supérieur 
immédiat ,  qui  doit  conncître  de  ces  affaires  ; 
ce  qui  a  été  ainii  établi  par  refpecf  pour  le 
cara&ère  épifcopal.  Quand  on  a  violé  cette  rè- 
gle ,  les  parlemens  ont  déclaré  les  citations 
abufives. 

L'Archevêque  de  Lyon  exerce  la  juridiction 
primatiale  fur  les  métropolitains  de  Sens  ,  de 
Tours ,  de  Paris  ,  &  .les  évêques  leur  fuffragans 
qui  font  du  reffort  du  parlement  de  Paris. 

La  ville  de  Lyon  paroi t  être  la  première  ville 
des  Gaules  où  il  y  ait  eu  un  évoque  ,  6c  fes  pré- 
lats ont  toujours  eu  un  rang  diftingue.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  que  dans  les  premiers  iiècles  ils 
aient  eu  une  juridiction  ordinaire  fur  les  autres 
métropolitains  du  royaume.  Grégoire  Vil  fut  le 
premier  qui ,  l'an  1079,  d°nna  ■  Guebuin  Ar- 
chevêque de  Lyon  ,  6c  à  (es  fuc  ce  (leurs,  la  pri- 
matie  iur  les  quatre  Lyonnoifes.  Ce  pape  ne 
croyoit  pas  paV-là  établir  un  droit  nouveau  , 
mais  feulement  donner  à  cette  églife  des  droits 
qui  lui  ap  nt,  6c  dont  oit  pas 

joui  jufqu'alors.  Les  Archevûq"  nirs  le 
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font  fournis  à  cette  difpofition.  Richer  Arche- 
vêque de  Sens ,  qui  s'y  oppofa  ,  fut  privé  du 
pallium  &C  de  tous  les  droits  de  métropolitain* 
Daimbert  fon  fuccefleur  ,  reconnut  la  primatie 
de  Lyon.  Ceux  qui  occupèrent  le  fiège  de  Sens 
après  lui  ,  regardèrent  cette  reconnohTance  de 
fupériorité  comme  une  a£tion  qui  faifoit  plus  de 
honte  à,  Daimbert,  que  de  préjudice  à  la  liberté 
de  fon  églife.  Ils  fuivirent  l'exemple  de  Richer  : 
les  chofes  reitèrent  en  cet  état  juiqu'à  l'an  1 3  1 2. 
Ce  fut  alors  que  Philippe-le-Bel  fe  rendit  le 
maître  de  la  ville  de  Lyon  ,  dont  les  Archevê- 
ques étoient  depuis  long-temps  fouverains.  Par 
le  traité  qui  fut  fait  entre  le  roi  &  la  ville  de 
Lyon ,  la  puiflance  fouveraine  demeura  au  roi  ; 
le  comté  fut  laiffé  aux  chanoines,  6c  la  primatie 
de  l'Archevêque  fur  la  métropole  de  Sens  fut 
entièrement  établie.  Pour  l'Archevêque  de 
Rouen,  on  ne  voit  point  qu'il  fe  foit  jamais 
fournis  au  décret  de  Grégoire  VII.  Le  primat  de 
Lyon  ayant  fait  quelque  tentative  en  1458  , 
pour  jouir  de  fes  droits  de  primatie  fur  la  Nor- 
mandie, le  cardinal  Capranica ,  légat  commis 
par  le  pape  Calixte  III,  prononça  en  faveur  de 
l'Archevêque  de  Rouen.  Les  efforts  qu'a  faits 
depuis  l'Archevêque  de  Lyon  ,  n'ont  point  eu 
de  plus  heureux  fuccès.  Il  y  a  fur  ce  fujet  un 
arrêt  du  confeil  du  1 2  mars  1702  ,  en  faveur  de 
l'Archevêque  de  Rouen  ,  contre  celui  de  Lyon. 
Cet  arrêt  a  été  enrégiftré  aux  parlemens  de  Paris 
&  de  Normandie.  Ainfi  le  métropolitain  de 
Rouen  eft  refté  en  poffefTion  de  ne  relever  que 
du  faint  fiège.  Quand  l'évêché  d'Albi  fut  érigé 
en  métropole  ,  l'Archevêque  de  Bourges  ne 
voulut  confentir  à  ce  changement  qu'à  conditon 
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que  les  droits  &  la  juridiction  de  primatie  de 
l'Aquitaine  feroient  confervés  à  l'Archevêque 
de  Bourges  ;  &  en  cas  de  vacance  du  fiège  de 
Bourges  ,  au  chapitre  de  l'églife  de  la  même 
ville ,  fur  l'archevêché  d'Albi  &:  fur  les  évêchés 
de  Caftres ,  Vabres ,  Rodez  ,  Cahors  &  Mende. 
Le  concordat  parlé  fur  ce  fujet  eft  du  7  mai 
1675. 

Il  y  a  dans  le  royaume  plusieurs  métropoli- 
tains qui  prennent  la  qualité  de  primats  ,  fans 
avoir  aucun  Archevêque  fous  leur  juridiction. 
Ce  n'eft,  pour  quelques-uns  d'eux,  qu'un  (impie 
titre  :  d'autres ,  comme  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  ,  ont ,  outre  l'official  métropolitain  ,  un 
officiai  primatial  &  trois  degrés  de  juridiction , 
mais  dont  l'exercice  fe  borne  à  juger  les  affaires 
de  leur  métropole. 

Il  y  a  des  canons  qui  attribuent  la  qualité  de 
primat  aux  métropolitains  qui  ne  relèvent  que 
du  faint  fiège  ;  c'eft  pourquoi  on  donne  dans 
l'hiftoire  eccléfiaftique  la  qualité  de  primat  à 
l'Archevêque  de  Chypre. 

Outre  la  qualité  de  primat  de  la  Belgique 
que  prend  l'Archevêque  de  Reims  ,  il  fe  dit 
légat  du  faint  fiège.  Mais  les  fondions  de  la  lé- 
gation ne  font  point  attachées  à  ce  titre  ,  & 
l'Archevêque  de  Reims  n'en  tire  point  d'autre 
avantage  que  la  qualité  ô?  excellence  que  lui 
donnent  ceux  qui  veulent  lui  faire  honneur.  Il 
en  eft  de  même  du  titre  de  légat  du  faint  fiège 
que  prend  l'Archevêque  d'Arles. 

Suivant  l'uiàge  de  France  ,  les  bulles  du  jubilé 

doivent  être  adreiTées  aux  Archevêques  qui  les 

envoyent  à  leurs  futTragans.  Voyez  les  lois  ecclc- 

Jïajliques  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ; 
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les  mémoires  du  clergé  ;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique  ;  la  déclaration  du  16  avril  164.6 ;  le 
traité  de  la  difcipline  de  téglife  ;  Védit  du  mois 
d'avril  i6c)S  ;  les  arrêts  de  Tour  net  &  de  Papon  ; 
Dumoulin  ,  fur  la  règle  de  infîrmis  ;  la  biblio- 
thèque canonique,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Evêque  ,  Primat  ,  Official  ,  Élection  , 
Collation  ,  Chapitre  ,  Appel  ,  Visite  , 
Juridiction,  &c. 

ARCHIDIACRE.  Ceft  un  eccléfiaftique  pour- 
vu d'une  dignité  qui  lui  donne  une  forte  de  ju- 
ridiction. 

Les  diacres  ayant  été  établis  pour  foulager  les 
évêques  &c  les  prêtres  dans  les  fondions  exté- 
rieures du  gouvernement  de  l'églife  ,  le  titre 
d'Archidiacre  fut  attribué  à  celui  d'entre  les  dia- 
cres que  Pévêque  regarda  comme  le  plus  habile 
&:  le  plus  vigilant ,  &:  le  prélat  en  lui  conférant 
ce  titre ,  lui  confia  une  partie  de  fa  juridiction. 
Ainfi  les  Archidiacres  furent  autrefois  les  grands 
vicaires  de  l'éveque ,  &  ils  exercèrent  en  fon 
nom ,  la  juridiction  épifcopale  fur  les  églifes  de 
leur  dépendance.  Ils  font  depuis  devenus  ordi- 
naires ,  &  ils  ont  voulu  ufer  en  leur  nom  des 
droits  dont  ils  ne  jouifToient  que  comme  délé- 
gués de  l'éveque.  Plufieurs  ont  même  prétendu 
en  France  avoir  le  droit  de  juger  en  première 
infiance  toutes  les  affaires  eccléliafliques  de  leur 
archidiaconé,  &C  qu'ils  pouvoient  établir  un  offi- 
ciai pour  terminer  ce  qui  dépendoit  de  la  juri- 
diction contentieufe.  Mais  quand  les  évêques  fe 
font  plaints  de  ces  entreprifes  fur  leur  autorité  , 
les  parlemens  les  ont  déclarées  abufives ,  &  ont 
réduit  la  juridiction  des  Archidiacres  à  des  bornes 
plus  étroites. 
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Le  droit  le  plus  confidérable  qui  leur  ait  été 
confervé ,  eft  celui  de  vifiter  les  églifes  de  leur 
archidiaconé ,  de  dreffer  des  procès  verbaux  de 
Fétat  dans  lequel  ils  trouvent  chaque  paroifle , 
des  plaintes  que  peuvent  former  les  paroifTIens 
contre  leurs  curés ,  de  recevoir  les  comptes  des 
revenus  des  fabriques ,  6c  de  faire  des  ordon- 
nances pour  le  recouvrement  &  l'emploi  des  de- 
niers qui  en  proviennent.  Cela  efî  ainfi  preicrit 
par  l'article  17  de  Fédit  du  mois  d'avril  1695. 

Suivant  l'article  14  du  même  édit ,  les  Archi- 
diacres doivent  dans  le  mois  après  leurs  viûtes 
achevées  ,  en  remettre  les  procès  verbaux 
aux  archevêques  ou  évêques ,  pour  ordonner  fur 
ces  procès  verbaux  ce  qu'ils  croient  devoir  être 
plus  utile  pour  le  bien  de  l'églife. 

Les  Archidiacres  qui  font  cnpofTefTion  de  faire 
des  ordonnances  dans  le  cours  de  leurs  vifites  , 
peuvent  flatuer  fur  ce  qui  regarde  les  vafes  fa- 
crés  ,  les  bancs  des  églifes  ,  le  fervice  divin  & 
les  autres  matières  de  cette  nature ,  conformé- 
ment aux  ftatuts  &  aux  ufages  du  diocèfe  :  ils 
peuvent  aufTi  luivant  la  jurifprudence  des  arrêts 
décider  des  conteflations  légères  &  qtû  ne  mé- 
ritent pas  d'inftruction  (*)  ;  mais  il  ne  leur  eft 

(*)  La  difpofition  de  l'article  14  de  l'ctlit  de  16575  ,  qui 
porte  que  les  Archidiacres  remetoront  entre  les  mains  des 
évêques  leurs  procès-verbaux  de  vifites  ,  afin  que  les  évêques 
puiflent  ordonner  fur  ces  procès -verbaux  ce  qu'ils  eftimeront 
nécelTaire  ,  ne  doit  point  faire  croire  que  les  Archidiacres , 
qui  font  en  poflêuion  de  faire  des  ordonnances  dans  le  cours 
leurs  vill tes  ,  (oient  dépouillés  de  ce  droit  :  car  L'édk 
n'ayant  point  défendu  aux  Archidiacres  d'ufer  de  ce  pou» 
'  point  dérobé  à  leur  polFc/lion  ,  qui  étoit  (ondée 
Air  le  droit  commun  ,  établi  par  les  décrétâtes  :  au  contrarie 
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pas  permis  de  prononcer  fur  lesqueltions  qui  doi- 
vent être  portées  au  tribunal  contentieux ,  ni  fur 
les  affaires  importantes  qui  dépendent  de  la  juri- 
diction volontaire ,  comme  les  difpenfes  de  pu- 
blication de  bans ,  les  permifîions  de  marier  dans 
un  temps  défendu  par  Féglife. 

Quoiqu'en  général  la  difcipline  des  écoles  ap- 
partienne aux  juges  féculiers  ,  l'Archidiacre  peut 
ainfi  que  l'éveque  interroger  dans  le  cours  de 
fes  vhites  les  maîtres  &:  maitreffes  d'école  des 
petits  villages  ,  &  même  les  deflituer  lorfqu'il 
n'eft  pas  fatisfait  de  leur  doctrine  &  de  leurs 
mceurs.  C'eft.  la  difpofition  de  l'article  1 5  de  l'é- 
dit  du  mois  d'avril  1695. 

Régulièrement  les  Archidiacres  n'ont  pas  le 
droit  de  vifiter  les  monaftères  ni  les  églifes  col- 
légiales de  leur  archidiaconé  ,  cependant  s'ils 
étoient  en  pofTefîion  de  les  vifiter  &  d'y  faire 
des  ordonnances  ,  il  faudroit  fe  conformer  à  cet 
ufage.  On  trouve  au  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  16  juin  1640  ,  qui  a  maintenu  FArchi- 

le  roi  fuppofe  ,  dans  l'article  1 7  du  même  édit ,  que  les  Ai  - 
chidiacres  font  des  ordonnances   fur  le  recouvrement  des 
deniers  des  fabriques,  &  fur  l'emploi  de  ces  deniers.  Pour- 
quoi ne  pourroien:-ils  pas  faire  des  ordonnances  fur  des  ma- 
tières qui  ne  font  pas  plus  importantes  que  l'emploi  des 
revenus  des  fabriques,  comme  font  l'arrangement  des  bancs, 
la  fuppreilion  des  images  qui  ne  conviennent  pas  dans  les 
églifes,  parce  qu'elles  font  ridicules  ou  peu  décentes?  Les 
procès-verbaux  de  vifites  doivent  tous  être  remis  entre  les 
mains  de  l'éveque  ,  afin  qu'il  puifTe  être  inftruit  de  l'état  de 
fon  troupeau ,  qu'il  puiffe  examiner  ce  qui  a  été  ordonné 
par  l'Archidiacre ,  qu'il  ftatue  fur  ce  qui  étoit  au-defïus  du 
pouvoir  de  l'Archidiacre,  &  qu'il  réforme  ce  qui  pourroit 
avoir  été  ftatué  &  ordonné  contre  les  Itatuts  &  les  ufages 
du  diocèfe. 
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diacre  d'Outre  Loire  du  diocèfe  d'Angers ,  dans 
la  porTefTion  de  vifiter  l'églife  collégiale  de  Blé- 
fon  ,  fituée  dans  fon  archidiaconé. 

Il  efl:  permis  aux  Archidiacres  de  vifiter  les 
paroifTes  dont  les  religieux  font  curés  ,  celles  011 
les  chapitres  prétendent  avoir  un  droit  de  vifite, 
même  celles  qui  dépendent  des  commanderies 
de  Tordre  de  Malte  (*).  A  l'égard  des  églifes 
paroifîiales ,  deffervies  dans  les  monaftères  qui 
Te  prétendent  exempts  de  la  juridiction  des  or- 
dinaires ,  l'évêque  feul  peut  les  vifiter  en  per- 
ionne. 

Un  Archidiacre  ne  doit  vifiter  qu'une  fois  par 
an  les  églifes  paroifîiales ,  à  moins  qu'il  ne  fur- 
vienne  quelque  raifon  importante  qui  l'oblige  à 
faire  une  féconde  vifite  dans  le  cours  de  l'année. 

11  doit  vifiter  toutes  les  chapelles  domefliques 
&  fe  faire  rendre  compte  des  revenus  des  con- 
frairies  qui  fe  trouvent  quelquefois  dans  les  cha- 
pelles des  châteaux  des  feigneurs. 

Les  appellations  des  ordonnances  que  rendent 
les  Archidiacres  ,  doivent  être  portées  devant 
l'évêque  ,  &c  non  devant  le  fupérieur  de  l'évê- 
que ;  parce  que  les  Archidiacres  ne  font  pas  re- 
gardés à  préfent  comme  grands  vicaires  de  l'é- 
vêque ,  6c  qu'ils  poffêdent  en  titre  l'archidia- 
coné  qui  leur  donne  une  efpèce  de  juridiction. 

C'eit  à  l'Archidiacre  qu'appartient  le  droit  de 
préienter  à  l'évêque  ceux  qui  doivent  être  or- 
donnés, d'affilier  à  l'examen  de  ceux  qui  doivent 

(")  Une  cure  annexée  à  une  commanderie  de  l'ordre  Je 
Maire  ,  fut  déclarée  fujette  .i  la  vifite  de  l'Archidiacre  de  Poi- 
tou, par  un  arrêt  du  z<;  janvier  î  619  ,  à  la  charge  que  l'Ar* 
iacxe  fer  ci:  la  vifite  en  periônoc  6c  Tans  fais. 
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grecevoir  les  ordres  ,  &  de  mettre  ou  de  faire 
mettre  en  poffeflion  des  bénéfices -cures  ceux 
qui  en  font  légitimement  pourvus. 

Autrefois  celui  qui  exerçoit  les  fondions  d'Ar- 
chidiacre ,  ne  pouvoit  être  ordonné  prêtre  fans 
perdre  fa  dignité  :  depuis  que  les  Archidiacres 
font  devenus  ordinaires  ,  6c  qu'ils  n'ont  plus 
exercé  la  juridiction  fur  les  curés  comme  vicaires 
de  Févêque  ,  on  les  a  obligés  d'être  prêtres  dans 
l'année  de  la  pailible  pofTefîion  de  leur  bénéfice  , 
afin  que  les  curés  ne  fufTent  pas  dépendans  d'une 
perfonne  qui  leur  fut  inférieure  par  l'ordre  :  il 
faut  auffi  que  les  Archidiacres  foient  gradués  , 
parce  que  les  archidiaconés  font  des  dignités  des 
églifes  cathédrales. 

L'Archidiacre  étant  pourvu  de  fa  dignité  en 
titre  ,  il  ne  peut  en  être  dépouillé  fuivant  le  bon 
plaifir  de  Févêque  ,  comme  les  grands  vicaires 
&  les  officiaux  qui  n'ont  qu'une  iimple  commif- 
fion  ;  on  ne  peut  le  priver  de  fon  titre ,  qu'a- 
près des  procédures  régulières  ,  quand  il  a  mé- 
rité cette  peine  par  quelque  délit. 

Quoiqu'il  n'y  eût  autrefois  qu'un  Archidiacre 
dans  chaque  églife  cathédrale  ,  l'étendue  des  dio- 
cèfes  a  obligé  de  les  diviler  en  plufieurs  archi- 
diaconés ,  c'eft  pourquoi  l'on  voit  plufieurs  Ar- 
chidiacres dans  la  plupart  des  églifes  de  France 
&:  des  pays  voifms. 

Quand  l'Archidiacre  fait  fes  vifites  on  doit  le 
recevoir  avec  dçs  marques  de  diftin&ion.  Une 
des  principales  eft  d'être  reçu  à  la  porte  des 
églifes  par  les  curés  &  de  porter  feul  l'étole  en 
leur  préfence.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  26  juin  1726,  Fa ainfi  jugé  pour  FArchidiacre 
de  Senlis,  &  un  autre  arrêt  du  28  juin  1734, 
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a  prononcé  de  même  en  faveur  de  l'Archidiacre 
de  Puifaie  de  l'églife  d'Auxerre.  Toutefois  ce 
droit  dépend  de  l'ufage  &  de  la  pofferlion. 

Un  Archidiacre  peut  aufîi  dans  le  cours  de  (es 
viiites  fe  faire  payer  du  droit  de  procuration  qui 
efi  ordinairement  de  trente ,  cinquante  ou  foi- 
xante  fous  par  jour  félon  l'ufage  des  dio  cèfes. 

Lorfque  l'Archidiacre  eft  en  vifite  il  eft  cenfé 
préfent  au  chœur jf'il  eit  chanoine  ,  &  il  parti- 
cipe à  tous  les  fruits  &  à  toutes  les  difïributions 
de  fon  bénéfice ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  foin 
d'avertir  le  chapitre  de  fon  départ.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  icr.  juillet  1658  l'a  ainfi 
jugé  en  faveur  de  l'Archidiacre  d'Autun. 

Dans  quelques  diocefes  les  Archidiacres  jouif- 
fent  du  revenu  des  cures  &:  d'autres  droits  pen- 
dant un  certain  temps. 

A  Paris  les  Archidiacres  jouhTent  de  ce  qu'ils 
appelknt  fpoùum  ,  ou  droit  de  dépouille.  Ils  ne 
font  fon  a  es  à  cet  égard  fur  aucune  difpofition  du 
droit  cvll  ni  du  droit  canonique  :  au  contraire  9 
les  conciles  généraux  &  particuliers  défendent 
très-expreffément  &  fous  de  très-grandes  peines 
aux  eccléûaitiques ,  de  s'emparer  de  lafuccefïion 
des  curés ,  £:  des  gens  d  eglife. 

Ce  droit  eft  encore  contraire  aux  coutumes 
du  royaume  ,  <$c  fingulièrement  à  celle  de  Paris  , 
qui  défère  la  iuccefîion  des  cccléfiaftiques  à  leurs 
;  rens  ,  fans  aucune  reltriction  en  faveur  des  Ar- 
liacres  ;  ils  le  font  néanmoins  fait  maintenir 
s  la  pofleifion  de  prendre  ,  après  le  décès  des 
ci  rt  s  ,  tant  de  la  ville  de  Paris  que  de  la  campagne  , 
le  meilleur  lit  garni  ,  robe  ou  /butane  ,  ceinture  , 
furplis  ,  au/\  uni  ,  bréviaire  ,  cheval  ou  mulet  s\ls 
en  ont  ,  comme  appartenant  à  l'Archidiacre  , 
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à  caufe  de  fa  dignité  pour  fon   droit  de,  funé- 
railles. 

Ils  obtinrent  fur  cela  un  arrêt  par  appointe- 
ment ,  le  4  janvier  1623,  lequel  fut  fuivi  de  quel- 
ques fentences  rendues  aux  requêtes  du  palais  , 
contre  des  particuliers  qui  conteftèrent  ou  fei- 
gnirent de  contefter  leurs  prétentions  :  ils  obtin- 
rent aufîi  des  fentences  au  châtelet  ;  &C  ces  pièces 
onr  fervi  de  fondement  à  un» arrêt  du  20  juillet 
1684  ,  qui  a  enfin  admis  le  droit  de  fpolium  ,  en 
accordant  aux  Archidiacres  les  effets  qu'on  vient 
de  détailler. 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  traité  dans  lequel 
l'auteur  s'élève  fortement  contre  les  prétentions 
des  Archidiacres  ,   qu'il   aceufe  d'une   cupidité 
cgale  à  l'avarice  de  ceux  dont  parlent  les  capi- 
tulaires  de  Louis-le-débonnaire ,  &  le  fixième 
concile  de  Paris.  Il  dit  qu'en  1433  les  Archidia- 
cres demandèrent  le  meilleur  lit ,  «  garni  de  draps 
*>  &  couverture ,  le  furplis  &  Paumuffe  ,   ou  au 
»  lieu  d'iceux  ,  la  fomme  de  dix  livres.  En  1474 
»  ils  ajoutèrent  le  bréviaire  ,  la  ceinture  d'argent 
»  &  une  couverture  au  moins  ;  en  1 48 1  ils  de- 
»  mandèrent  un  oreiller  ;   en   1482  ils  deman- 
dèrent toutes  les  chofes  qui  peuvent  fervir  au 
»  lit  garni  ;  en  1 623  ils  ajoutèrent  la  bonne  robe  , 
vie  bonnet  quarré  &  le  mulet;  en  1644,  ils 
»  changèrent  le  mulet  en  cheval ,  &  la  ceinture 
»  d'argent  en  ceinture  d'or  ;  ils  ajoutèrent  même 
»  tous  les  meubles  ,  la  fontaine  &  autres  effets 
»des  curés  ;  en  1645  ,  ils  fe  contentèrent  de  30 
»  livres;  en  1658  ils  demandèrent  Amplement  la 
»  robe  &  la  ceinture  ,  fans  parler  de  châlit ,  de 
»  bréviaire ,  de  fontaine  ,  &c.  qu'ils  répétèrent 
»  depuis  ».  U  y  a  en  effet  des  fentences  des  an- 
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nées  1434  ,  1474  &  i^Si  ,  énoncées  &  confir- 
mées par  l'arrêt  du  20  juillet  1684  ,  dont  on  a 
parlé.  Et  depuis  cet  arrêt ,  il  en  a  été  rendu  un 
autre  le  18  mai  171 1  par  lequel  la  cour  a  jugé 
en  faveur  des  Archidiacres ,  qu'ils  étoient  pri- 
vilégiés aux  créanciers. 

Au  reite ,  ce  n'eft  pas  feulement  dans  le  dio- 
cefe  de  Paris ,  que  les  Archidiacres  exigent  ces 
fortes  d'effets  :  c'eft  un  ufage  prefque  général  dans 
le  royaume  ;  mais  l'univerfalité  de  l'ufage  ne 
rend  pas  le  droit  plus  légitime. 

Le  grand  Archidiacre  de  Sers  a  le  droit  d'inf- 
taller  &  d'intronifer  les  archevêques  de  Sens  y 
les  évêques  fuffragans  de  cet  archevêché,  &les 
abbés  des  monaftères  renfermés  dans  l'étendue  de 
fon  archidiaconé.  Il  eft  dû  pour  cela  un  marc  d'or 
à  l'Archidiacre  par  le  prélat ,  &  un  marc  d'ar- 
gent à  chacun  des  deux  chanoines  qui  aiîiftent 
l'Archidiacre  dans  la  cérémonie ,  &  que  l'Archi- 
diacre a  le  droit  de  choifir  dans  le  chapitre  de 
l'églife  de  Sens.  Leur  droit  à  cet  égard  elt  fondé 
fur  une  bulle  de  Grégoire  XI ,  de  l'année  1374, 
aux  termes  de  laquelle  la  préfence  de  l'Archi- 
diacre eft  aufïï  néceffaire  à  Finftallation  d'un  pré- 
lat que  l'eft  celle  des  curés  pour  la  validité  des 
mariages  de  leurs  paroifliens. 

L'Archidiacre  de  Sens  eft  auffi  depuis  long- 
temps dans  l'ufage  de  conduire  l'évêque  d'Au- 
xerre  ,  lors  de  fa  prife  de  poffefîion  &  de  fon 
inftallation  ;  mais  le  chapitre  n'a  jamais  reconnu 
cet  ufage ,  &  il  a  au  contraire  toujours  protefté 
contre. 

Divers  arrêts  que  l'on  trouve  dans  le  premier 
volume  des  anciens  mémoires  du  clergé  ,  ont 
jugé  que  les  archidiaconés  ne  font  pas  fujets  h 
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l'expeâative  des  gradués.  Il  y  en  a  un  du  3  fep- 
tembre  16  5  7  pour  l'archidiaconé  de  Noyoïi ,  & 
un  autre  du  8  ma. s  1664  pour  celui  de  Cou- 
tanccs. 

On  trouve  au  quatrième  tome  du  journal  des 
audiences  ,  un  arrêt  du  30  août  1678  qui  a  jugé 
que  les  gros  dccimateurs  n'étoient  point  tenus 
de  payer  les  drojrs  de  vifite  de  l'Archidiacre , 
quoique  le  curé  fût  réduit  à  ia.  portion  congrue. 
Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  les  édits  de  décembre 
1606 ,  &  d'avril  i'G§6  ;  les  loix  eccléjiafliqites ;  le 
recueil  de  jurif prudence  cano?iique  ;  le  code  des  cu- 
rés ;  le  journal  des  audiences  ;  la  collecl'u  de  juris- 
prudence ;  le  dictionnaire  de  dr  it  canonique  ;  Du- 
perray  &  Joujfe  fur  redit  de  i0c)3  ;  le  traité  de  la 
juridiction  des  ojjiciaux  ;  les  inflitutions  au  droit 
eccléfiaflique  de  F  leur  y  ;  le  traité  de  fexpiclative 
des  gradués  ;  le  procès  verbal  de  fajjlmblée  du  clergé 
de  i6jo,  &cc.  Voyez  aufli  les  articles  Éveque, 
Curé  ,  Chapitre  ,  Doyen  ,  Visite,  Procu- 
ration ,  Déport,  Juridiction,  Possession, 
Official,  &c. 

ARCH1PRÊTRE.  Eccléfiaflique  revêtu  d'une 
dignité  à  laquelle  font  attribués  différens  droits. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  on  recon- 
noifîbit  trois  dignités  principales  qui  étoient  en 
même  temps  dignités  de  l'églife  cathédrale  &  du 
diocèfe  ;  favoir ,  l'Archiprêtre  qui  étoità  la  tête 
des  prêtres  &c  des  clercs  ;  l'archidiacre  établi  fur 
les  diacres  ,  6c  le  primicier ,  c'eft-à-d;.re  ,  le  pre- 
mier des  clercs ,  établi  fur  tout  le  clergé  inférieur. 

Il  eft  parlé  de  ces  trois  dignités  dans  les  ca- 
nons Arabiques  du  concile  de  Nicée.  Et  le  con- 
cile de  Mérida  tenu  en  666 ,  ordonne  à  chaque 
évêque  d'avoir  dans  fa  cathédrale  un  Archi- 


ARCHIPRÊ  T.R  E.  525 
prêtre,  un  arch:d;acre  &  un  primicier,  mais  il 
ne  marque  pas  qu'elles  étoient  leurs  fonctions. 

Comme  le  nom  de  prêtre,  vient  de  l'âge  avancé 
où  dévoient  être  ceux  qu'on  honoroit  de  ce  ca- 
ractère ,  l'Archiprêtre  qui  étoit  le  premier  des 
prêtres  devoit  être  le  plus  âgé.  Cependant  les 
évêques  donnoient  quelquefois  cette  dignité  au 
mérite  ,  quoique  régulièrement  elle  ne  dût  être 
donnée  qu'à  l'ancienneté.  On  voit  que  Protérius 
qui  fût  élu  évêque  d'Alexandrie  après  la  déposi- 
tion deDiofcore  dans  le  concile  de  Chalcédoine , 
avoit  été  fait  Archiprêtre  de  la  même  églife.  Et 
faint  Jérôme  femble  faire  entendre  que  dans  l'é- 
glife  Latine  ,  toutes  les  cathédrales  avoient  leurs 
Archiprêtres  &:  qu'il  ne  devoit  y  en  avoir  qu'un 
dans  chacune. 

Les  Archiprêtres  ayant  tenu  autrefois  un  rang 
distingué  dans  Péglife  ,  nous  allons  expofer  leurs 
fonctions  telles  qu'elles  étoient  félon  Village  an- 
cien &  telles  qu'elles  font  félon  le  droit  cano- 
nique actuel. 

Dans  l'origine  ,  l'Archiprêtre  étoit  la  première 
dignité  après  l'évêque ,  &  pour  l'ordinaire  il  étoit 
comme  le  grand  vicaire  chargé  de  la  conduite 
de  l'églife  lorfque  l'évêque  étoit  abfont.  Le  capi- 
tulaire  de  Louis-le-débonnaire  de  l'année  828 
appelle  les  Archiprêtres  les  aides  &  les  coadju- 
teurs  des  évêques. 

Le  concile  de  Paris  tenu  en  850  ,  dit  que  les 
Archiprêtres  étoient  chargés  d'exciter  à  la  péni- 
tence publique  ceux  qui  étoient  coupables  de 
crimes  publics  ,   &t  que  conjointement  avec  les 

-•ques  ,  ils  dévoient  nommer  des  prêtres* è£ 
des  curés  pour  recevoir  les  confefîipns  des  crimes 
i'jcr 
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Le  fécond  concile  de  Tours,  après  avoir  réglé 
l'ordre  &  les  fonctions  des  Archiprêtres,  les  con- 
damne à  faire  pénitence  dans  un  monaftère ,  s'ils 
ont  manqué  de  veiller  fur  la  continence  des  prê- 
tres ,  des  diacres  ,  des  fous  -  diacres  :  le  même 
concile  défend  à  tout  évêque  de  dépofer  un  Ar- 
chiprêtre ,  fans  avoir  pris  le  confeil  de  tous  les 
prêtres  &  abbés  du  diocèfe. 

Il  paroît  par  la  règle  de  faint  Chrodegand 
évêque  de  Metz,  qu'ils  étoient  les  miniftres  uni- 
verfels  de  l'évêque  pour  le  gouvernement  fpiri- 
tuel  des  laïques  ,  des  curés  &  même  des  cha- 
noines ,  &  que  quand  un  évêque  les  avoit  une 
fois  établis  ,  il  ne  pouvoit  plus  les  defhtuer  que 
dans  un  fynode  après  leur  avoir  fait  leur  procès. 

Le  concile  de  Châlons  tenu  en  650  ,  défendit 
aux  juges  féculiers  de  continuer  les  vifites  qu'ils 
avoient  coutume  de  faire  dans  les  paroiffes  de 
la  campagne  &  dans  les  monaftères  à  moins  qu'ils 
n'y  fufïent  invités  par  les  Archiprêtres  &:  par  les 
abbés. 

Le  concile  de  Pont-Audemer  tenu  en  1 279  , 
recommande  aux  Archiprêtres  de  prendre  garde 
que  tous  les  eccléfiaftiques  de  leur  reffort  portent 
la  tonfure  6c  l'habit  eccléfiaftique.  Il  paroît  même 
par  ce  dernier  concile  qu'ils  avoient  juridiction , 
puifque  le  canon  1 6  leur  défend  de  fufpendre  6c 
d'excqmmunier  fans  mettre  leur  fentence  par 
écrit. 

Aujourd'hui  le  nombre  ,  le  rang  ,  les  fondions 
&  les  droits  des  Archiprêtres  varient  fuivant  les 
différens  diocèfes.  A  Paris  il  n'y  en  a  que  deux  , 
qui  font  le  curé  de  la  Madelaine  &:  celui  de  faint 
Severin.  Leurs  fonctions  confiftent  à  envoyer 
les  mandemens  de  l'archevêque  aux  curés  de  la 
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ville  &  de  la  banlieue  :  ils  a/Ment  à  la  confection 
des  faintes  huiles  le  jeudi  faint ,  dans  l'églife  mé- 
tropolitaine ,  mais  ils  n'y  ont  féance  que  dans 
les  bas  ftaîles.  Au  fynode  de  l'Archevêque ,  ils 
font  nommés  les  premiers  ,  tiennent  la  première 
place  du  côté  gauche  avec  les  doyens  ruraux  & 
fuivent  immédiatement  l'Archevêque  à  la  pro- 
ceflion  à  côté  des  grands  vicaires. 

A  Tours  il  y  a  cinq  Archiprêtres.  Le  premier 
qui  a  le  titre  de  grand  Archiprêtre  ,  efl  un  digni- 
taire de  la  cathédrale  qui  a  féance  au-defïus  des 
chanoines  &  les  précède  à  la  procefîion.  Il  a  un 
revenu  fixe  outre  le  cafuel  qui  lui  efl  commun 
avec  les  autres  Archiprêtres.  Ceux-ci  ne  mar- 
chent à  la  procefîion  qu'après  les  chanoines  pré- 
bendes. 

A  Orléans  il  ny  a  qu'un  Archiprêtre  qui  eft 
une  des  dignités  du  chapitre  ,  mais  il  n'exerce 
aucune  fonction.  Il  jouit  du  droit  de  prendre  dans 
l'étendue  du  grand  archidiaconé ,  le  lit  garni  des 
curés  après  leur  mort.  Ce  droit  eft  évalué 
cinquante  livres  pour  les  cures  où  il  y  a  vicaire  , 
&  vingt  cinq  livres  pour  celles  où  il  n'y  en  a 
point.  Il  a  d'ailleurs  le  tiers  des  déports  dans  l'é- 
tendue du  grand  archidiaconé  :  les  deux  autres 
tiers  appartiennent  au  doyen  comme  grand  ar- 
chidiacre. 

Dans  d'autres  diocèfes  ,  les  Archiprêtres  ont 
les  mêmes  droits  fur  les  curés  de  ville  ,  que  les 
doyens  ruraux  fur  les  curés  de  campagne. 

Lorfqu'un  Archiprêtre  eft  dignité  ,  il  faut  être 
gradué  ÔC  âgé  de  vingt-deux  ans  pour  le  pofle- 
der  ;  6c  s'il  y  a  une  charge  d'ames  ,  il  ne  faut 
pas  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  comme 
pour  les  cures.  Voyez  les  loix  eccléfiajliques  ;  le 
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père  TJiomuJJin  ,  dans  f on  trahi  de  la  difcipline  ec- 
cléjlajlique  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ; 
les  mémoires  du  clergé  ;  le  traité  de  la  juridiction  des 
officiaux  ;  le  dictionnaire  de  droit  canonique  ,  &c 
Voyez  aufîi  les  articles  Dignité, Doyen,Curé, 
Déport  ,  Synode  ,  tkc. 

ARCHISYNAGOGE.  On  donnoit  autrefois 
ce  titre  à  certains  eccléfiaftiques  employés  près 
du  patriarche  de  Jérufalem.  C'étoit  comme  fes 
aflefTeurs  &C  fes  confeillers.  Voyez  la  bibliothè- 
que canonique  de  Bouchel. 

ARCHITECTE.  Ceft  celui  qui  entend  l'art 
de  bâtir ,  qui  en  fait  profefîion. 

Les  Architectes  &c  les  autres  ouvriers  qui 
emploient  leur  travail  pour  des  bâtimens  ou 
d'autres  ouvrages  &  qui  fournirTent  des  maté- 
riaux, ont  le  même  privilège  pour  leurs  falaires 
&  fournitures  que  ceux  qui  ont  avancé  leur  ar- 
gent pour  ces  fortes  d'ouvrages ,  &:  que  le  ven- 
deur pour  le  prix  de  la  choie  vendue. 

Si  l'édifice  entrepris  par  un  architecte ,  vient 
à  périr  par  un  tremblement  de  terre  ou  par  quel- 
qu'autre  cas  fortuit ,  toute  la  perte  tant  de  l'édi- 
fice que  des  matériaux  que  l'architectte  aura  pu 
fournir ,  doit  être  fupportée  par  le  propriétaire  : 
mais  fi  l'édifice  péniïbit  par  le  défaut  de  l'ou- 
vrage ,  l'architecte  perdroit  non- feulement  fon 
travail  &  fes  matériaux  ,  il  feroit  encore  tenu 
d'indemnifer  le  propriétaire  du  dommage  qu'il 
auroit  fouffert. 

Lorfqu'un  Architecte  s'eft  obligé  à  fournir 
des  matériaux  pour  la  conftruction  d'un  édifice  , 
il  doit  les  fournir  bien  conditionnés  &:  même 
répondre  des  défauts  dont  il  n'a  point  de  con- 

nohTance. 
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ïîdîffance.  Voyez  les  loix  civiles  ,  &  les  articles 
Bâtiment,  Privilège  9  Experts  ,  &c. 

ARCHIVES.  On  appelle  ainii  d'anciennes 
Chartres  oa  d'anciens  titres  qui  concernent  les 
droits  ou  privilèges  d'une  communauté  ,  d'une 
maifon,  d'une  fouveraineté ,  &c. 

Ce  mot  fe  dit  aum"  du  lieu  où  ces  titres  font 
confervés. 

Les  Archives  de  France  font  à  la  chambre  des 
comptes  &:  au  bureau  des  finances. 

S'il  arrive  que  dans  une  conteftation ,  on  foit 
obligé  de  lever  quelque  extrait  de  pièces  con* 
fervées  aux  Archives  ,  on  n'eft  point  tenu  d'ap~ 
peler  les  parties  adverfes  pour  en  faire  la  colla- 
tion avec  elles  >  parce  que  cet  extrait  n'eft  pas 
la  collation  d'un  titre  repréfenté  par  un  particu- 
lier fans  caractère  ,  c'eft  au  contraire  une  expé- 
dition qui  étant  fignée  de  l'officier  prépofé  doit 
produire  le  même  effet  que  l'expédition  délivrée 
par  un  notaire  lorfqu'il  a  reçu  la  minute  de 
l'a&e.  Dans  ce  cas-ci ,  la  fignature  du  déposi- 
taire de  Tacle  fuffit  pour  en  aiTurer  la  foi. 

Il  faut  remarquer  que  quand  des  juges  ont 
admis  6c  reçu  une  infcription  de  faux  contre 
des  pièces  qui  fe  trouvent  aux  Archives  de  la 
chambre  des  comptes  ,  les  originaux  n'en  peu- 
vent être  tirés  qu'en  vertu  de  lettres  du  roi 
fignées  d'un  fecrétaire  d'état.  Cela  efl  ainfi  pref- 
crit  par  l'article  46  de  l'édit  de  règlement  pour 
les  chambres  des  comptes,  donné  au  mois  d'août 
1669. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  6c  les 

fermiers  des  domaines  doivent  avoir  une  libre 

entrée  dans  les  lieux  où  font  dépoiés  les  anciens 

titres  ou  regiftres  du  royaume,  6c  ils  ont  le  droir 
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de  prendre  communication  de  ces  titres  fans 
déplacer.   G'ett  la  difpolition  des  lettres-paten- 
tes du  12  juillet   1687;  de  l'édit  de  décembre 
1701  ;  de  l'article  541  du  bail  de  Carlier  du  19 
août  1726  :  Et  l'article  5 18  du  bail  de  Forceville 
du  16  feptembre  1738  porte  que  les  officiers  des 
chambres  des  comptes  &  des  bureaux  des  finances 
feront  tenus  de  donner  communication  ,fans  dépla- 
cer 9  à  l'adjudicataire  des  fermes  ,  fes  fous-fermiers  , 
procureurs  &  commis  ,  de  tous  les  titres  ,  papiers  & 
enfeigneniens  concernant  les  domaines  9  même  de  leur 
en  délivrer  des  copies  &  extraits  >  en  payant  feule- 
ment les  frais  &  débourfés. 

Suivant  deux  ordonnances  du  duc  Léopold 
de  Lorraine  du  17  mars  1699  ,  les  a&es  ,  fenten- 
ces,  arrêts,  jugemens,  regiitres  &  papiers  pu- 
blics ou  du  domaine  doivent  être  dépofés  dans  les 
greffes  &  Archives  publiques  &  inventoriés  dans 
la  forme  prefcrite  par  ces  ordonnances  que  nous 
avons  tranfcrites  dans  la  note  ci-deffous ,  comme 
un  monument  des  troubles  qui  agitoient  la  Lor- 
raine avant  le  règne  de  ce  prince  (*). 


(*)  Léopold  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Lorraine  , 
IVIarchis  ,  duc  de  Calabre  ,  Bar  ,  Gueldres,  Sec.  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  verront ,    falut.  Après  avoir  donné   nos 
premiers  foins  au  rétablifïèment  de  la  juftice  dans  nos  états  , 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  fatisfaire  à  l'amour  pater- 
nel qui  nous    follicite   continuellement   en  faveur  de   nos 
fujets,  qu'en  ôtanc  les  abus  qu'une  guerre  de  plus  de  for- 
mante ans  a  introduits  dans  nos  états ,  au  grand  préjudice  du 
public  &  des  particuliers;  obligeant  à"  cet  effet  tous  ceux 
qui  ont  tenu  les  greffes ,  ou  eu  la  garde  des  Archives  de 
nos  états ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiffance  , 
leurs  veuves  ,  héritiers,  &  tous  autres,  de  remettre  tous  les 
papiers,   actes ,  arrêts,  fentences ,   jugemens  &   regiftres 
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Par  édits  des  mois  de  janvier  ck  juillet  1708  , 

qu'ils  peuvent  avoir,  au  greffe  de  la  juitice,  &  Archives 
des  lieux  auxquels  ils  appartiennent ,  &  prenant  des  mefures 
certaines  pour  que  les  greffiers  &  gardes  des  Archives ,  n'a- 
bufent  plus  à  l'avenir  du  dépôt  public  qui  leur  fera  confié. 
A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  confeiï,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puiiïance  &  autorité  fouveraine ,  nous 
avons  dit,  ftatué  Se  ordonné,  difons ,  ftatuons  &  ordon- 
nons ,  voulons  Se  nous  plaît ,  que  tous  ceux  qui  ont  été  ci- 
devant  greffiers ,  Se  gardes  des  Archives  dans  l'étendue  de 
nos  états,  leurs  veuves,  héritiers,  &  généralement  tous 
autres ,  qui  par  leurs  emplois  ont  été  autorifes  à  prendre  des 
papiers ,  actes ,  arrêts ,  {Sentences ,  jugemens ,  regiftres  ,  ti- 
tres &  documens  appartenais  auxdits  greffes  &  Archives , 
ayent  à  les  y  remettre  dans  le  mois  de  mai  prochain  ,  par 
bon  inventaire  ,  qui  fe  fera  en  préfence  des  juges  des  lieux  , 
par  ceux  qui  remettront  lefdits  papiers  conjointement  avec 
ledit  greffier  moderne  ,  Se  celui  qui  a  la  garde  des  Archives  j 
lefqueis  fe  chargeront  defdits  papiers  chacun  à  fon  égard  , 
au  dos  dudit  inventaire ,  qui  fera  reprefenté  par  eux ,  leurs 
veuves  &  héritiers  ,  à  ceux  qui  leur  fuccéderont  en  la  régie 
du  greffe  &  garde  defdites  Archives ,  fous  pareil  inventaire 
des  papiers  ,  actes ,  arrêts ,  fentences ,  jugemens ,  regiftres 
&  titres,  qui  auront  été  mis  aux  greffes  &  Archives  du  tems 
de  leur  régie  &  garde  ;  en  telle  forte  que  les  greffiers  Se 
gardes  defdites  Archives ,  reçoivent  à  leur  entrée  en  fonc- 
tion ,  &  remettent  à  leur  fortie  d'icelle  ,  foit  par  eux  ,  leurs 
veuves  ou  héritiers  ,  par  inventaire  ,  Se  fucceffivement  les 
uns  aux  aunes,  les  papiers  de  leurfdits  greffes  &  archives  : 
ordonnons  à  tous  juges  de  contraindre  par  toutes  voies  dues 
&  raifonnables  lefdits  greffiers  &  gardes  des  Archives,  leurs 
veuves ,  héritiers ,  &  tous  autres  tels  que  defTus ,  de  re- 
mettre les  papiers  qu'ils  ont  &  retiennent ,  au  greffe  de  la 
juitice  Se  aux  Archives  d'où  ils  auront  été  tirés,  &  même  , 
en  cas  de  hcfoin  ,  d'informer  d'office  de  l'enlèvement  Se 
di(trac~tion  defdits  papiers  ,  Se  de  procéder  contre  ceux  qui 
en  retiendront  au  préjudice  des  préfentes  juf ju'à  Sentence 
définitive  inclufivemcnt  :  déclarons  tous  extraits  ,  aôei  ,  on 
expédition!  donnés  par  autres  que  par  les  greffiers  Se  gardes 

Ll  ij 
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&  de  mars  1709 ,  il  fut  créé  des  offices  de  gaN 

>— — — —  1  — — — — —  ■  it    —— . .   ■ . 

«les  Archives ,  ou  leurs  commis  qui  font  actuellement  en 
■exercice,  nuls  &  de  nul  effet.  Défendons  à  nos  cours  &  à 
tous  autres  juges  d'y  avoir  égard.  Et  pour  ôter  tout  prétexte 
d'éluder  l'exécution  des  préfentes,  voulons  cjue  dans  chaque 
lieu  de  nos  juftices  &  dans  ceux  des  juftices  particulière* 
appartenantes  à  nos  vaffaux ,  il  y  ait  dans  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes ,  un  lieu 
propre  &  à  ce  ipécialement  deftiné  ,  dans  lequel  foient  en- 
fermés tous  les  titres  &  papiers  appartenans  &  dependans 
defdits  greffes  &  Archives.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  très-chers  &  féaux  les  préfidens  ,  confeillers  &  gens 
tenons  notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  &  Barois ,  &c. 

Léopol»  par  la  grâce  de  dieu  duc  de  Lorraine,  Mar- 
chis ,  duc  de  Calabre  ,  Bar  ,  Gueldres  ,  &c.  à  tows  ceux  qui 
ces  préfentes  verront ,  falut.  Bien  que  nous  n'ayons  rien 
plus  à  eccur  qu'à  pourvoir  au  foulagement  de  nos  peuples 
Se  à  leur  faire  goûter  au  fortir  d'une  guerre  fi  longue  &  iî 
fâcheufe  ,  toutes  les  douceurs  de  la  paix  $  il  feroit  cependant 
-difficile  ,  quelque  deiïr  que  nous  en  ayons  ,  que  fans  la 
jouifîànce  de  nos  revenus  &c  du  patrimoine  de  notre  cou- 
ronne, nous  puiilions  leur  faire  reflèntir  l'effet  de  nos  bon- 
nes intentions ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  nous  n'ayons 
une  parfaite  connoilTance  de  nos  domaines  ,  dont  les  titres 
fè  trouvent  pour  la  plupart  égarés ,  pour  avoir  paiïe  en  tant 
de  mains  différentes ,  à  l'occaiîon  du  malheur  des  guerres 
paiïees,  &  pour  être  reftes  en  partie  entre  les  mains  de 
ceux  qui  ont  été  nos  officiers,  ou  paiïe  en  celles  de  leurs 
héritiers.  A  ces  caufes  ,  l'affaire  mife  en  délibération  en  no- 
tre Confeil  &  de  l'avis  des  gens  d'icelui  ,  nous  de  noue 
certaine  feience  ,  pleine  puifiance  &  autorité  fouveraine  » 
avons  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  dilons ,  ftatuons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  tous  ceux  de  nos  fujets 
qui  ont  des  papiers  qui  concernent  nos  domaines  &  nos 
intérêts ,  foit  livres  de  compte ,  actes  judiciaires ,  mémoires 
iîgnés  ou  tous  autres  documens  qui  auroient  rapport  au 
bien  de  notre  fervice ,  ayent  à  les  remettre  dans  le  mois 
d'avril  prochain  ,  dans  l'une  de  nos  chambres  du  tréfor  de 
Nancy  ou  de  Bar ,  ou  entre  les  mains  de  nos  très-chers  & 


ARCHIVES.  533 

des  &  dépofitaires  des  Archives  dans  toutes  les 
cours,  fièges  &  jiiridi crions royales,  avec  attri- 
bution de  droits  fixes  pour  l'enregiftrement  des 
provifions  &  pour  les  réceptions  des  différens 
officiers  de  ces  cours  &c  fièges.  Il  leur  fut  en 
outre  attribue  un  fou  pour  livre  du  montant  de 
tous  les  dépens ,  dommages  8é  intérêts. 

Ces  offices  furent fupprim es  par  édit  du  mois 
d'août  iyi6,6c  les  droits  qui. leur  avoient  été  at» 
tribués  furent  réfervés  pour  être  perçus  au  pro- 
fit du  roi  fur  le  pied  du  tarif,  du  huit  du  même 
mois.. 

Par  l'article  2  de  la  déclaration  du  roi  du  5 
août  1732 ,  les  droits  des  gardes, des  Archives 
pour  les  réceptions  d'officiers  furent  totalement 
éteints  oc  fupprimés  ;  mais  par  l'article  3  il  fut 
ordonné  que  les  droits  qui  leur  avoient  été  attri- 
bués fur  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  con- 
tinueroient  d'être  perçus  fur  le  pied  fixé  par  le 
même  article.  Ces  droits  font  partie  de  ceux 
qui  fe  perçoivent  fous  le  titre  de.  contrôle  des 
dépens. 

Le  doyenné  de  Saint-Quentin  en  Vermandois 
s'étant  trouvé  en  litige  entre  M.  de  Caumartin 
évoque  d'Amiens,  &  M.  de  Boulogne  aumônier; 
du  roi  ,  celui-ci  obtint  la  permuTion  de  com- 
pulfer  les  Archives  de  Saint-Quentin ,  &  foutint 

féaux  confeillcrs  &  fecrétaires  d'état  ;  à  faute  de  quoi  ,  Se 

ledit  tems  paiTc,  ils  y  feront  contraints  par  les  rigueurs  de  la 

.  comme  rcccllcurs  ,  même  ceux  qui  en  ayant  con- 

sanec  ,  différeront  d'en  faire   leur  déclaration  ,   &   au, 

-■ment  de  zooo  fiaucs  d'amende  ,  applicable  pour  moitié 

DS  qui  en  avertiront ,  &  pour  l'autre  à  notre  profit.  Sa 

jus  en  mandement ,  &c. 
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qu'on  avoit  diitrait  les  principaux. titres  du  cha- 
pitre qui  intéreffoient  les  droits  du  roi.  Le 
chapitre  s'étoit  oppofé  au  compulibire  &  fou- 
tenoit  qu'il  ne  pouvoit  être  obligé  ni  à  com- 
muniqer  fes  titres ,  ni  à  ouvrir  fon  tréfor ,  & 
que  M .  de  Boulogne  n'avoit  aucun  droit  d'entrer 
dans  fes  Archives. 

Le  parlement  de  Dijon  qui  prononça  fur  cette 
conteilation ,  jugea  par  arrêt  du  4  août  1625  , 
que  les  Archives  des  églifes  n'étoient  pas  des 
dépôts  publics  .,  &  qu'à  l'exception  du  roi  ou  de 
fon  procureur  ,  perfonne  n'avoit  droit  d'en  de- 
mander l'ouverture ,  ni  aucun  juge  de  l'ordonner. 
Voyez  Bacquet ,  des  droits  de  juflice  ;  la  pratique 
univerfelle  des  droits  feigncuriaux  ;  Ledit  jervant 
de  règlement  pour  les  chambres  des  comptes  ,  donné 
au  mois  d'août  1  6169  ;  les  èdits  de  janvier  &  juillet 
1  y 08 ,  mars  1  yoc)  &  août  tyiG;  la  déclaration  du 
2,  août  1732;  le  dictionnaire  des  domaines  ;  le  re- 
cueil des  èdits  de  Lorraine,  &c.  Voyez  aufîî  les 
articles  Bureau  des  Finances  ,  Chambre 
des  Comptes  ,  Dépens  ,  Droits  réservés  , 
Greffier  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

ARDOISE.  Sorte  de  pierre  qui  fert  particu- 
lièrement à  couvrir  les  bâtimens  (*). 

(  *  )  Voici  ce  que  prefcrivent  les  articles  4,  5  &  6  du 
chapitre  19  de  l'ordonnance  de  la  ville  du  mois  de  décembre 
1671  ,  au  fujet  des  Ardoifes  dejlinêes  à  couvrir  les  bâti- 
mens de  Paris, 

Article  IV.  Les  marchands  rrafiquansdArdoifespour 
la  provision  de  Paris  ,  n:  pourront  en  faire  venir  que  de 
deux  qualités  ,  favoir  de  la  carrée  forte  qui  aura  dix  & 
onze  pouces  de  longueur  ,  fur  flx  à  fept  pouces  de  largeur 
&  de  deux  lignes  d'épaifTeur ,  fans  être  traverline  ni  mêlée 
de  fine;  &  de  la  carrée  fine ,  qui  aura  douze  à  treize  pouces 
de  largeur  Se  une  ligne  d'épaifTeur ,  &  (èra  ladite  Ardoife 
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Le  millier  d' Ardoifes  en  nombre  doit  félon  le 
tarif  de  1664  ,  dix  fous  à  l'entrée  des  provinces 
des  cinq  greffes  fermes  &  quinze  fous  à  lafortie. 

Le  droit  du  tarif  ne  concerne  que  les  Ardoifes 
propres  à  couvrir  les  bâtimens  ,  en  forte  que  les 
Ardoifes  en  table  ,  dont  chacune  peut  en  fournir 
huit  ou  dix  de  la  première  eipèce  ,  doivent  être 
confidérées  comme  marchandifes  omifes  au  tarif, 
&  payer  les  droits  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  (ortie.  C'eft.  ce 
qui  réfulte  de  la  décifion  du  confeil  du  prerhier 
avril  1752. 

Lorfque  les  Ardoifes  de  France  ont  été  dé- 
clarées être  pour  l'étranger ,  &c  qu'elles  ont  ac- 
quitté à  l'un  des  bureaux  de  fortie  des  cinq  groffes 

de  quartier  fort  &  formant ,  &  la  pierre  dont  lëfdïtes  qua- 
lité? d'Ardoife  feront  faites  ,  fera  tirée  de  la  troilieme  fon- 
cière de  chacune  mine  ou  péiiere  ,  à  peine  de  confîfcation 
rites  marchandifes. 

Article  V.  Pour  prévenir  le  mélange  de  l'Ardoife 
carrée  forte  avec  la  fine  ,  fait  d^enfes  aux  marchands  & 
voituiiers  ,  de  mettre  confufjment  dans  les  bateaux  ou  ma- 
gafins  s  les  Ardoifes  de  différentes  qualités  ,  à  eux  enjoint  de 
les  mettre  par  piies  leparées ,  à  peine  de  confifearion  défaites 
marchandiL 

Article  VI.  Seront  les  jurés  du  métier  de  couvreur, 
tenus  conformément  à  L'arrêt  de  la  Cour  du  5  Août  1669  , 
venir  faire  au  bureau  de  la  ville  leur  rapport  des  quantités  &: 
qualités  des  Ardoif.s  ,  qui  feront  arrivées  à  chacun  maj> 
chand  ,  mer  les  échantillons  que  les  m 

auront  tait  pour  en  être  foie  regifrre  par  l'un  des 

édbevins,  6:  être  taxées  aux  prix  portés  par  le  fufdi:  an 

:i- 

.:  défenfes  auxdits  Marc!..  fer  en  vente  ou  en- 

1     ci    du  p    :   .'ci.iircs   marcliandifes  d'Ârdoifes ,  a 
échantillons  n'ayem  été  apportés  au  bureau  de  la  ville,  à 
peine  de  confifcition. 
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fermes  ,  îe  droit  de  quinze  fous  du  mîlli#  en 
nombre  ,  fixé  par  le  tarif,  elles  ne  font  plus  dans 
le  cas  de  payer  le  fupplément  des  autres  tarifs 
qui  ont  lieu  dans  les  provinces  où  elles  paffent, 
parce  que  le  tarif  de  1664  eft  fait  pour  les  mar- 
chancUfes  qui  fortent, des  cinq  grofTes  fermes, 
quelle  que  foit  leur  deitination..  Le  confeil  l'a 
ainfi  décidé  le  6  octobre  172.5. 

Les  Àrdoifes  venant  d'Angleterre  ne  peuvent 
plus,  entrer  dans  le  royaume  depuis  la  décifiont 
du  confeil  du  \i  feptembre  1742  ,  parce  qu'elles 
ne  font  pas  compnfes  dans  l'état  des  marchan- 
difes  dont  l'entrée  a  été  permife  par  l'arrêt  du 
6  feptembre  170K  Voyez  les  lois  citées ,  les  ob^ 
fervations  fur  le  tarif  de  1664 ,  &  les  articles  En-* 
trf.f  ,  Sortie,,  Marchandises,  Sou  pour 
livre  ,  &c. 

ARGENT.  C'eft  un  métal  parfait  d'un  blanc 
brillant  &  éclatant. 

Ce  terme  s'emploie  particulièrement  pour 
défigner  toutes  fortes  de  monnoies  foit  d'or , 
d'argent ,  de  cuivre  ou  d'autre  métal  quel  qu'il 
foit. 

L'ordonnance  du  mois  de  février  1687  & 
plufieurs  autres  antérieures  avoient  défendu 
fous  peine  d'amende ,  de  confiscation  ,  &c.  de 
faire  fortir  du  royaume  aucune  matière  d'or  ou 
d'argent,  foit  monnoyée  ou  non  monnoyée.  L'é- 
dit  du  mois  de  février  1726  avoit  même  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  ce  genre  de  délit  : 
mais  ces  défenfes  n'ont  plus  lieu  ,  &  par  décifion 
du  confeil  du  19  juillet  1756  ,  il  a  été  permis  de 
porter  chez  l'étranger ,  fans  payer  aucun  droit , 
toutes  les  matières  &:  efpèces  d'or  &  d'argent  % 
foit  de  France  ,  foit  étrangères  ,  vieilles  ou  neiw 
\çs  y  fans,  reitrictioi'U 
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Suivant  la  déclaration  du  roi  du  29  o&obre 
1726 ,  il  eft  défendu  aux  couriers  des  lettres  de 
fe  charger  d'aucune  efpèce  ou  matière  d'or  &c 
d'argent  fous  peine  de  neuf  années  de  galères,  & 
à  toutes  perfonnes  de  leur  en  remettre ,  à  peine 
de  connYcation  6c  d'une  amende  du  double  de 
la  valeur ,  dont  moitié  applicable  au  dénoncia- 
teur &  l'autre  aux  hôpitaux.  Voyez  les  lois  ci- 
tées ;  Les  obfervations  fur  le  tarif  des  droits  d'entrée 
&  de  fortie  des  cinq  grojfes  fermes  y  ck  les  articles 
Monnoie  ,  Orfèvrerie  ,  Contrôle  ,  &c. 

ARxMATEUR,  ARMEMENT.  Le  terme  d'Ar- 
mateur s'applique  également  à  celui  qui  com- 
mande un  vaiffeau  armé  pour  croifer  fur  l'ennemi, 
&  au  négociant  qui  équipe  un  vaiffeau  pour  le 
commerce.  Et  l'on  appelle  armement  ,  la  pro- 
vifion  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à  la  fubfiftan- 
ce  ,  à  la  manœuvre  &  à  la  fureté  d'un  vaiffeau. 

Perionne  ne  peut  armer  un  vaiffeau  en  guerre 
fans  une  commiffion  ou  permiffion  par  écrit  de 
l'amiral.  C'eff  la  difpofition  de  l'article  premier 
du  titre  des  prifes  de  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  1 68 1 . 

L'Armateur  qui  obtient  cette  permiffion  doit 
la  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  du 
lieu  où  fe  fait  l'armement.  Il  doit  d'ailleurs 
donner  caution  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
de  quinze  mille  livres  pour  répondre  des  dom- 
mages &  intérêts  auxquels  fes  entreprifes  pour- 
ront donner  lieu  ,  ÔC  cette  caution  doit  être 
reçue  par  le  lieutenant  de  L'amirauté  en  préfence 
du  procureur  du  roi.  L'ordonnance  du  23  fé- 
vrier 1674  cxigeoit  outre  la  caution  ,  un  certi- 
ficateur. 

11  cil  défendu  à  tout  fujet  du  roi  de  prendre 
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commiffion  d'un  prince  étranger  pour  armer  des 
vaifTeaux  en  guerre  &  courir  la  mer  fous  fa 
bannière  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  per- 
miiïion  de  fa  majefté.  Sans  cette  permiffion ,  il 
feroit  traité  comme  un  pirate. 

Tout  Armateur  qui  fait  une  prife  doit  l'ame- 
ner ou  l'envoyer  avec  les  prisonniers  au  port 
où  s'en1  fait  l'armement ,  à  peine  de  perdre  fon 
droit  &c  d'amende  arbitraire  ,  à  moins  toutefois 
qu'il  n'ait  été  forcé  par  la  tempête  ou  par  les 
ennemis ,  à  relâcher  dans  quelque  autre  port  : 
il  faut  alors  qu'il  donne  promptement  avis  aux 
intéreffés  à  l'armement ,  du  cas  où  il  fe  trouve  , 
afin  qu'ils  puhTent  prendre  les  précautions  con- 
venables pour   la  confervation  de  leurs  droits. 

Il  eft.  défendu  fous  peine  de  la  vie  à  tout  Ar- 
mateur ou  commandant  de  vaifTeau,  ainfi  qu'aux 
foldats  &  matelots  ,  de  couler  à  fond  les  vaif- 
feaux  pris  &  de  defcendre  les  prifonniers  dans 
des  îles  ou  fur  des  côtes  éloignées  pour  celer 
la  prife. 

Lorfque  l'Armateur  ne  peut  fe  charger  du 
vaifTeau  pris  ni  de  l'équipage  ,  &£  qu'il  en  enlève 
feulement  les  marchandées  ,  ou  qu'il  le  relâche 
par  compofition ,  il  doit  fe  failir  des  papiers  & 
amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers 
du  vaifTeau  pris ,  à  peine  d'être  privé  de  ce  qui 
peut  lui  appartenir  dans  la  prife  ,  &  même  de 
punition  corporelle  le  cas  échéant.  Cela  eft 
ainfi  ordonné  afin  que  l'on  connoifle  par  le 
moyen  des  papiers  ce  qui  peut  être  tramé 
contre  l'état  ,  &:  que  ces  deux  principaux  offi- 
ciers répondent  de  tout  ce  qui  aura  été  entrepris 
contre  l'intérêt  de  la  nation. 

L'Armateur  ne  doit  laiffer  faire  aucune  ou- 
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verture  des  coffres,  balots ,  facs,  pipes,  bar- 
riques ,  tonneaux  ou  armoires  ,  ni  tranfporter 
ou  vendre  aucune  marchandise  du  vaiffeau  pris  , 
qu'il  n'ait  été  déclaré  de  bonne  prife ,  ou  que 
les  officiers  de  l'amirauté  ne  l'aient  ordonné  ,  à 
peine  contre  l'Armateur  6c  les  acheteurs  ou 
receleurs  ,  de  reftitution  du  quadruple  6c  de 
punition  corporelle. 

AiuTitôt  qu'un  vaiffeau  pris  efl  amené  dans 
quelque  rade  ou  port  du  royaume  ,  l'Armateur 
qui  a  fait  la  prife  ,  ou  s'il  eft  abfent ,  celui  qu'il 
a  chargé  de  le  repréfenter  ,  doit  faire  fon  rap- 
port aux  officiers  de  l'amirauté,  leur  repréfenter 
les  papiers  6c  les  prifonniers  ,  6c  leur  déclarer 
le  jour  6c  l'heure  que  le  vaiffeau  a  été  pris ,  en 
quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur  ,  fi  le  capitaine  a 
fait  refus  d'amener  les  voiles  ou  de  faire  voir 
fa  commhTion  ou  fon  congé  ;  s'il  a  attaqué  ou 
s'il  s'en1  défendu  ;  quel  pavillon  il  portoit  &C 
toutes  les  autres  circonftances  de  la  priie  &  du 
voyage. 

Après  ce  rapport,  les  officiers  de  l'amirauté 
doivent  fe  tranfporter  fur  le  vaiffeau  pris  pour 
y  dreffer  procès  verbal ,  tant  de  la  qualité  & 
de  la  quantité  des  marchandifes  qui  y  font, 
que  de  l'état  où  ils  auront  trouve  les  chambres  , 
armoires,  écoutilles  6c  fond  de  cale  du  vaif- 
feau. Ils  doivent  enfui  te  faire  appofer  le  fceau 
de  l'amirauté  6c  établir  des  gardes  pour  veiller 
à  la  confervation  du  iceilé  6c  pour  empêcher  le 
divertiffement  des  effets. 

Le  procès  verbal  dont  il  s'agit  doit  être  fait 
en  préfence  du  capitaine  du  vaiffeau  pris  ;  6c  s'il 
eft  abfent ,  en  préfence  de  deux  principaux  offi- 
ciers ou  matelots  de  fon  équipage.  L'Armateur 
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ou  principal  officier  du  vaiffeau  preneur  doit 
pareillement  être  préfent  à  ce  procès  verbal.  Il 
faut  auffi  fi  la  prife  eft  reclamée ,  y  appeler  ceux 
qui  la  reclament ,  ou  qui  prétendent  que  de  cer- 
taines marchandifes  ou  effets  trouvés  dans  le 
vaiffeau  doivent  leur  être  rendus. 

Et  afin  de  favoir  s'il  ne  s'eft  rien  paffé  que  de 
régulier  au  fujet  de  la  prife  ,  les  officiers  de 
l'amirauté  doivent  entendre  à  cet  égard  le  maî- 
tre ou  commandant  du  vaiffeau  pris  ck  les  prin- 
cipaux de  fon  équipage ,  même  quelques  offi- 
ciers 6k  matelots  du  vaiffeau  qui  a  fait  la 
prife. 

Si  le  vaiffeau  eft  amené  fans  prifonniers  y  char- 
te-partie ,  ni  connoiffement ,  les  officiers,  fol- 
dats  6k  équipage  du  vaiffeau  preneur  doivent 
être  interrogés  féparément  par  le  juge  de  l'ami- 
rauté fur  les  circonflances  de  la  prife  6k  pour- 
quoi le  vaiffeau  a  été  amené  fans  prifonniers.  On 
doit  aum*  faire  vifiter  par  experts  le  vaiffeau  6k 
les  marchandifes  ,  pour  connoître  s'il  eu  poffi- 
ble ,  fur  qui  la  prife  a  été  faite. 

Lorfqu'après  avoir  rempli  toutes  ces  formali- 
tés ,  on  n'a  point  découvert  fur  qui  la  prife  a  été 
faite ,  il  faut  en  inventorier  les  effets  y  les  ap- 
précier 6k  les  mettre  fous  bonne  6k  fûre  garde 
pour  être  reffitués  à  qui  il  appartiendra  s'ils 
viennent  à  être  reclamés  dans  l'an  6k  jour ,  finon 
partagés  comme  épave  de  mer  ck  par  égales  por- 
tions entre  le  roi ,  l'amiral  ck  l'Armateur.. 

Si  avant  le  jugement  de  la  prife  ,  il  eft  nécef- 
faire  de  tirer  du  vaiffeau  les  marchandifes  pour 
en  empêcher  le  dépériffement,  elles  doivent  être 
inventoriées  par  le  juge  de  l'amirauté  en  pré- 
fenec  du  procureur  du  roi  6k  des  parties  inté- 
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ï'eiîees.  On  les  met  enfuite  fous  la  garde  cTune 
perfonne  folvable ,  ou  dans  des  magafins  qu'on 
ferme  à  trois  clefs  différentes ,  dont  l'une  fe  dé- 
livre aux  Armateurs  ,  l'autre  au  receveur  de  l'a- 
miral &  la  troifième  à  ceux  qui  reclament  la 
prife  s'il  s'en  trouve  quelques-uns  ,  finon  au  pro- 
cureur du  roi. 

Les  Armateurs  &:  négocians  qui  font  le  com- 
merce des  îles  françoifes  en  Amérique,  peuvent 
charger  à  Fret  pour  Cadix  des  rnarchandifes  du 
royaume  fur  les  vaifTeaux  qui  partent  à  vide  des 
ports  de  France  pour  aller  prendre  des  rnarchan- 
difes de  retour  dans  ces  îles  :  cette  permifîion 
leur  a  été  accordée  par  la  déclaration  du  roi  du 
30  feptembre  1737  :  mais  il  leur  eft  défendu 
ainfi  qu'à  tout  officier  &  matelot ,  de  charger  à 
Cadix  fur  leurs  vaifTeaux  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  aucune  marchandée  ou  denrée ,  à 
peine  de  confîfcation  &C  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende, Pour  l'exécution  de  cette  loi ,  le  conful 
de  France  à  Cadix  doit  vifiter  les  vaifTeaux  dont 
il  s'agit  lors  de  leur  départ  de  ce  port  afin  de 
juftifier  qu'en  partant  ils  n'avoient  aucune  char- 
ge ,  &  les  gouverneurs  6c  intendans  des  îles 
françoifes  font  tenus  de  faire  faire  de  pareilles 
vifites  à  l'arrivée  des  mêmes  vaifTeaux  pour 
conftater  qu'ils  font  arrivés  à  vide  dans  ces  îles. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  15  mai  1756 ,  les 
navires  qui  ne  font  armés  que  pour  la  pêche , 
doivent  relativement  aux  vivres  ,  vins ,  eaux- 
de-vie  6c  autres  boiffons  defhnées  à  les  avitail- 
ler,  jouir  le  l'exemption  des  droits  de  fortie 
des  traites  ou  cinq  grofTes  fermes  exigibles  dans 
les  ports  où  s'eft  fait  l'Armement  :  mais  cette 
exemption  cefleroit  ii  l'on  embarquoit  dans  ces 
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navires  autre  chofe  que  des  vivres  &  des  inf- 
trumens  fervant  à  la  pêche. 

La  même  exemption  ne  peut  s'étendre  que 
fur  les  provifions  nécefTaires  pour  le  temps  or- 
dinaire de  chaque  pêche  ,  à  raifon  de  trois  quarts 
de  pinte  de  vin  par  jour  pour  chaque  homme 
d'équipage  ,  du  double  en  cidre  ou  poiré ,  &.  de 
l'équivalent  en  eau-de-vie  ,  à  raifon  du  quart  de 
ce  qui  elt  accordé  en  vin  :  le  maître  6c  le  pilote 
de  chaque  navire  doivent  avoir  une  double  ra- 
tion ,  mais  les  moufles  n'ont  qu'une  demi-ration. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi  ,  chaque  pro- 
priétaire de  bâtiment  armé  pour  la  pêche  doit 
remettre  au  bureau  des  fermes  un  duplicata  du 
rôle  de  fon  équipage,  certifié  par  le  commifTaire 
de  la  marine  ou  autre  officier  chargé  du  bureau 
des  clafTes. 

Il  faut  auflï  lors  du  départ,  des  navires  armés 
pour  la  pêche  ,  prendre  au  bureau  des  fermes  un 
congé  dans  lequel  on  déiigne  le  jour  du  départ, 
la  quantité  de  vivres  ,  vins  ,  eaux-de-vie  6t  au- 
tres boifTons  qui  ont  été  embarqués  &  le  nom- 
bre d'hommes  dont  chaque  navire  eff  monté 
avec  expreffion  de  la  qualité  de  chacun  de  ces 
hommes.  Au  retour  de  la  pêche ,  ce  congé  doit 
être  repréfenté  par  les  capitaines  ou  patrons  dans 
le  port  où  ils  arrivent ,  &  fi  ce  n'eft  pas  celui 
d'où  ils  font  partis  ,  il  faut  que  le  congé  y  foit 
vifé  &c  enfuite  envoyé  au  port  du  départ.  Si  ces 
formalités  étoient  négligées ,  on  pourroit  obli- 
ger les  capitaines  ou  leurs  cautions  à  payer  le 
quadruple  des  droits  de  fortie  des  vivres  & 
boirions  dont  il  s'agit. 

•  «A 

Au  retour  des  navires,  la  déclaration  en  doit  être 
remife  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée;  6c 
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il  doit  être  drefTé  procès  verbal  par  le  fermier  ou 
fes  prepofés  de  tous  les  vins  &  eaux-de-vie  qui 
y  font  encore  en  nature.  Si  la  quantité  confom- 
mée  fe  trouve  excéder  celle  qu'on  auroit  dû  con- 
fommer  proportionnément  au  temps  que  les  bâ- 
timens  ont  été  en  voyage ,  l'excédent  en:  fujet 
à  tous  les  droits  dont  l'exemption  eft  accordée 
à  l'égard  du  refte  ,  fans  que  pour  raifon  du  cou- 
lage ou  déchet  ni  fous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  foit  ,  on  puifTe  prétendre  aucune  dimi- 
nution de   ces  droits. 

Les  vivres ,  vins  &  eaux-dervie  embarqués 
en  exemption  de  droit  pour  la  pêche  &c  qui  n'y 
ont  pas  été  confommés  ,  ne  peuvent  demeurer 
à  bord  plus  de  fix  jours  après  le  retour  du  na- 
vire dans  le  port  :  pane  ce  temps  les  droits  en 
doivent  être  liquidés  comme  fi  ces  vivres  & 
boiffons  avoient  été  confommés  au  -  delà  de  la 
quantité  pour  laquelle  l'exemption  eft  accordée. 

Les  navires  qui  reviennent  dans  un  autre  port 
que  celui  où  ils  ont  été  armés  pour  la  pêche  & 
dans  lequel  il  eft  dû  des  droits  dirTérens  ne  peu- 
vent y  décharger  ni  vin  ni  eau- de -vie  qu'en 
payant  par  les  Armateurs  ou  patrons  non-feu- 
lement les  droits  dont  l'exemption  aura  été  ac- 
cordée au  lieu  du  départ ,  mais  encore  ceux  qui 
font  en  mage  dans  le  port  où  ils  auront  abordé  , 
à  moins  toutefois  que  ces  navires  ne  fe  trouvent 
dans  les  cas  forcés  d'une  vifite  ou  d'un  radoub  : 
alors  les  Armateurs  ou  patrons  font  tenus  de 
faire  leur  déclaration  ,  &c  d'entrepofer  les  boif- 
fons fous  les  clefs  du  fermier  ii  le  commis  l'exige. 

Lorfque  fous  L'apparence  de  la  pêche  l'Arma- 
teur ou  maître  d'un  navire  fait  un  commerce  de 
Vin  &  d'eau-de-yie  qu'il  tranfponc  en  fraude  fur 
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quelque  côte  du  royaume  ou  autrement ,  il  doit 
être  condamné  aune  amende  de  trois  mille  livres 
qui  ne  peut  être  remife  ni  modérée.  Le  navire 
avec  fes  agrès  &  apparaux  eft  affecté  par  pri- 
vilège au  payement  de  cette  amende  ,  fans  pré- 
judice de  la  contrainte  par  corps  contre  le  maître. 

Les  Armateurs  de  la  Hougue  6c  Barfleur  ont 
le  droit  de  faire  venir  de  brouage  6c  d'entrepo- 
fer  les  fels  nécfTaires  pour  la  pêche  ,  en  fe  con- 
formant aux  règles  établies  par  le  titre  1 5  de  l'or- 
donnance des  gabelles. 

Ces  Armateurs  font  tenus  de  fournir  à  leurs 
frais  des  magafins  fûrs  pour  y  recevoir  les  fels 
qu'ils  veulent  entrepofer  ;  6c  les  permiffions  né- 
ceffaires  pour  aller  chercher  ces  lels,  ne  doivent 
être  accordées,  qu'après  que  les  magafins  au- 
ront été  indiqués  aux  commis  du  fermier  6c  qu'il 
les  aura  acceptés. 

Ces  magafins  doivent  être  fermés  par  trois 
clefs  différentes ,  dont  l'une  pour  le  propriétaire 
des  fels  ;  la  féconde  pour  le  commis  du  fermier  , 
Se  la  troifième  pour  un  habitant  notable  du  lieu , 
le  tout  au  frais  du  propriétaire  ,  6c  fauf  au  fer- 
mier de  faire  ajouter  à  fes  dépens  les  ferrures  ou 
cadenas  qu'il  jugera  convenables. 

Les  emplacemens  6c  relèvemens  fe  font  dans 
les  magafins  aux  dépens  des  Armateurs  6c  pro- 
priétaires des  fels  qui  font  tenus  à  cet  effet  de 
fournir  des  trémies  6c  minots  dûment  étalonnés 
pour  conftater  les  quantités  de  fel  emplacées  &: 
relevées ,  de  quoi  l'on  doit  dreffer  procès  verbal. 

Les  denrées  ,  boiffons  6c  liqueurs  qui  fervent 
à  1'avitaillement  des  vahTeaux  appartenans  au 
roi ,  aux  compagnies  de  commerce  ou  aux  par- 
ticuliers font  déchargées  de  tout  droit  d'oct roi  * 

même 
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inême  de  la  première  moitié  ,  foit  que  ces  vaif- 
feaux  foient  armés  en  guerre  ou  pour  le  com- 
merce. C'en1  la  difpofition  de  l'article  6  de  l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1681  ,  des  lettres 
patentes  du  mois  d'avril  1717  ,  &  des  arrêts  du 
confeil  des  25  mai  1734,  6c  15  février  1735. 

Les  viandes  qu'on  fale  pour  fervir  aux  armé- 
niens de  mer ,  font  exemptes  des  droits  d'infpec- 
teurs  aux  boucheries  ,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  février   1704. 

Par  arrêt  du  confeil  du  23  mai  1758  rendu 
contradictoirement  avec  les  négocians  6c  Arma- 
teurs du  Havre ,  en  interprétation  de  celui  du  1 6 
mai  1747  ,  il  a  été  jugé  que  les  boirions  6c  autres 
marchandifes  fujettes  aux  droits  d'aides  qui  pro- 
viendroient  des  prifes  faites  en  mer  fur  les  en- 
nemis de  l'état  ,  pourroient  être  entrepofées 
pendant  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'adju- 
dication ,  fans  payer  aucun  droit  d'aide  ni  autre. 
Le  même  arrêt  déclare  que  l'exemption  portée 
par  la  déclaration  du  mois  de  mai  1756  de  toute 
efpèce  de  droit  fur  les  marchandifes  fervant  à  ra- 
vitaillement des  vaifTeaux  armés  en  courfe ,  ne 
doit  point  avoir  lieu  par  rapport  aux  droits  d'aides. 

Par  ordonnance  du  28  février  171 6  ,  il  a  été 
défendu  à  tout  Armateur ,  marchand  ou  autre 
fujet  du  roi  d'acheter  de  la  poudre  y  du  plomb , 
des  outils ,  des  armes  &  en  général  des  muni- 
tions de  quelque  efpèce  que  ce  foit ,  qui  pro- 
viennent des  magaiins  de  fa  majefié ,  à  peine 
pour  la  première  fois  de  300  livres  d'amende  6c 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive ,  outre 
l'amende  qui  demeurera  encourue  au  profit  du 
dénonciateur  pour  moitié  6c  de  l'hôpital  du  lieu 
ou  du  plus  prochain  pour  l'autre  moitié.  Voyej 
Tonu  IL  M  m 
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Y  ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1G8 1  ; 
celle  du  G  juin  i  G74  ;  les  reglemens  des  G  juin 
1G72  9  20  août  1G73  &  6  août  iG^2  ;  la  déclara- 
tion du  roi  du  7  o  feptembre  i  737  ;  l'arrêt  du  con- 
feil du  2  S  mai  ij56;  l'ordonnance  des  gabelles  du 
mois  de  mai  1G80  ;  celles  du  mois  de  juillet  1G81  , 
&  du  28  février  171 G ;  les  lettres  patentes  du  mois 
d'avril  ij\j  ;  les  arrêts  du  confeil  des  26  mai  1734. 
&  1 5  février  173$  ;  le  traité  général  des  droits 
d'aides  ;  l'édit  du  mois  de  février  1 704;  l'arrêt  du 
confeil  du  23  mai  17S8  >  &c.  Voyez  auililes  ar- 
ticles Prise  ,  Pêche  ,  Colonie,  Vin,  Sel  , 
Entrepôt,  Octroi,  Inspecteurs  aux  Bou- 
cheries ,  &c. 

ARMES.  Ce  terme  défigne  les  divers  inftru- 
mens  qui  fervent  à  attaquer  &  à  fe  défendre  (*). 

Suivant  l'arrêt  du  15  juin  1755  ,  les  Armes 
blanches  venant  de  l'étranger  dévoient  payer  à 
toutes  les  entrées  du  royaume  trente  pour  cent 
de  la  valeur  :  mais  par  un  autre  arrêt  du  7  dé- 
cembre 1756  ,  il  fut  ordonné  qu'elles  payeroient 
trente  livres  du  cent  pefant  au  lieu  de  trente 
pour  cent  de  la  valeur. 

La  perception  du  droit  s'eft  faite  fur  ce  pied 
jufqu'en  1769  :  mais  par  arrêt  du  16  août  de 
cette  année  il  a  été  ordonné  que  les  Armes 
blanches  étrangères  payeroient  pendant  fïx  ans 
foixante  livres  du  cent  pefant  à  toutes  les  en- 
trées du  royaume.  Cet  arrêt  comprend  fous  la 
dénomination  d'Armes  blanches  ,  les  fleurets , 

(*)  On  donne  aufTi  le  nom  d'Armes  à  certains  lignes  pro- 
pres &  héréditaires  à  chaque  maifon  noble,  &  qu'on  appelle 
autrement  armoiries.  Voye^  à  cet  égard  l'article  Armoi- 
ries. 


ARMES.  547 

les  lames  d'épée  ,  les  fabres  ,  les  couteaux  de 
chaffe  ,  les  bayonnettes ,  6c  autres  inftrumens 
Semblables. 

Le  même  arrêt  a  permis  de  faire  circuler  libre- 
ment aurTi  pendant  fix  ans  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  les  Armes  blanches  fabriquées  à 
Clingental  en  Alface ,  jufqu  a  la  concurrence  de 
douze  milliers  pefant. 

Les  Armes  deftinées  pour  le  fervice  du  roi  ac- 
compagnées de  pafTe -ports  ou  d'ordres  équiva- 
lens  font  exemptes  des  droits  d'entrée  &  de  for- 
tiefuivant  l'arrêt  du  2  mars  1728.  On  comprend 
ici  fous  le  nom  d'Armes  ,  non-feulement  les  Ar- 
mes ofTenfives  &  défenfives ,  mais  encore  les  mé- 
taux ,  matières  &  outils  fervant  à  les  fabriquer 
&  tout  ce  qui  eit  deftiné  à  les  voiturer,  porter  , 
conferver  &  s'en  fervir  ,  même  les  facs  à  terre 
à  l'ufage  de  l'artilletie  ,  pourvu  qu'il  en  foit  fait 
fpécialement  mention  dans  les  parTe-ports  du 
roi  conformément  à  l'arrêt.  Mais  fi  les  Armes  n'é- 
toient  accompagnées  ni  de  pafTe-ports ,  ni  d'or- 
dres équivalens  qui  fifTent  connoître  qu'elles 
font  pour  le  fervice  du  roi ,  elles  feroient  fu- 
jettes  aux  droits  ,  fuivant  la  décifion  du  30  mars 

1747- 
L'entrée  des  Armes  dans  le  royaume  n'a  pas 

toujours  été  libre  ,  comme  on  peut  le  voir  par 
les  déclarations  des  3  février  16 17  ,  mai  161 8, 
ôd  25  janvier  1620  ,  ainfi  que  par  les  ordres  du 
roi  des  29  novembre  1666  &£  dernier  octobre 
166S'. 

Les  arquebufes ,  piftolets,  harnois,  braiTarts, 
moufquets ,  canons ,  &t  autres  Armes  de  fer  doi- 
vent à  Tcntrée  des  provinces  des   cinq   grottes 
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fermes  quarante  fous  par  cent  pefant ,  fuîvant 

le  tarif  de   1664. 

L<?s  Armes  6c  munitions  de  guerre  font  décla- 
rées marehandifes  de  contrebande  à  la  fortie  du 
royaume  ,  mai?  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
Armes  qui  font  à  l'ufage  des  troupes.  Les  épées 
montées  ou  non  montées  ainfi  que  les  autres 
Armes ,  comme  fufils  &  piftolets  ,  qui  ne  font 
qu'à  l'ufage  des  particuliers ,  peuvent  fortir  en 
payant  les  droits  ordinaires  ,  fuivant  les  déci- 
dions du  confeil  des  premier  novembre  1736  &c 

5  février   1753.  Ces  droits  font  pour  les  épées 

6  autres  Armes  montées  en  or, argent  ôt  autre 
métal  doré  ou  argenté ,  de  fix  pour  cent  de  la 
valeur ,  &c  de  cinq  pour  cent  lorfqu'elles  font 
fans  or  &  fans  argent ,  foit  qu'elles  foient  defti- 
nées  pour  l'étranger  ou  pour  les  provinces  ré- 
putées étrangères. 

Les  Armes  deftinées  pour  le  commerce  de 
Guinée  font  déclarées  exemptes  de  tout  droit 
de  fortie  par  l'article  6  des  lettres  patentes  du 
mois  d'avril  1716. 

L'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans  les  manu- 
factures où  l'on  fabrique  des  Armes  pour  le  fer- 
vice  du  roi  ,  eft  établi  par  l'ordonnance  du  10 
juillet   1722. 

Suivant  cette  ordonnance  les  entrepreneurs 
doivent  tenir  un  regiftre  pour  y  infcrire  les  noms 
des  ouvriers  employés  dans  leur  manufacture. 
Ce  regiftre  doit  être  vérifié  par  l'infpe&eur  &  le 
contrôleur  ,  finon  il  feroit  regardé  comme  nul. 

Il  efl  défendu  aux  marchands  &t  à  toute  autre 
perfonne  quelle  qu'elle  foit ,  d'acheter  directe- 
ment ni  indirectement  des  ouvriers  des  manu- 
factures où  Ton  fabrique  des  Armes  pour  le  roi , 
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aucune  matière  propre  à  cette  fabrication ,  com- 
me fer  ,  houille ,  acier  ,  fil  de  fer .  limes ,  toile  , 
bois ,  borax  ,  platines  ,  canons  ,  &  en  général 
tout  ce  qui  fert  à  la  conftruction  d'une  Arme  , 
fous  peine  de  confifcation  des  marchandifes  &C 
d'être  mis  en  prifon ,  fans  qu'il  faille  avoir  re- 
cours pour  cet  effet  aux  juges  ordinaires.  Il  eft 
enjoint  à  l'infpecteur  &  au  contrôlent  de  chaque 
manufacture  de  faire  exécuter  cette  ordonnance  , 
de  drefTer  des  procès  verbaux  des  contraven- 
tions ,  à  la  requifition  de  l'entrepreneur  ,  &c  de 
recourir  à  l'autorité  des  gouverneurs  &  com- 
mandans  des  places  pour  avoir  main  forte  s'il 
en  eft  befoin. 

Les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  entre 
les  ouvriers  &i  l'entrepreneur  pour  raifon  du  fer- 
vice  de  la  manufacture  ,  doivent  être  jugées  fur 
le  rapport  de  l'infpecteur  £c  du  contrôleur  &  à 
la  requifition  de  l'entrepreneur  ,  par  l'intendant 
ou  le  commhTaire  ordonnateur  employé  dans  le 
lieu  où  la  manufacture  eft  établie  ,  fans  qu'au- 
cun autre  juge  puiffe  en  connoitre.. 

Aucun  ouvrier  ,  armurier  ou  autre  établi  dans 
une  ville  oii  l'on  fabrique  des  Armes  pour  le 
fervice  du  roi ,  ne  peu:  entreprendre  de  fournir 
des  Armes  aux  troupes  ,  à  moins  que  les  canons 
n'aient  été  éprouvés  dans  le  lieu  de  la  manufac- 
ture en  préfence  de  l'infpecteur  &du  contrôleur,. 

Les  cabaretiers  ou  autres  marchands  qui  font 
crédit  aux  ouvriers  des  manufactures  d'Armes 
dont  il  s'agit ,  ne  peuvent  rien  exiger  de  l'cntre- 

œur  pour  leur  payement  à  moins  qu'il   ne 
leur  en  ait  répondu. 

Les  ouvriers  qui  font  redevables  à  l'entrepre- 
neur ne  peuvent  quitter  la  manufacture  qu'ils  ne 
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l'aient  entièrement  fatisfait ,  à  peine  d'être  mis 
en  prifon. 

Lorfque  ces  ouvriers  ne  font  autre  chofe  que 
de  travailler  à  la  fabrication  des  Armes  deftinées 
aux  troupes  du  roi ,  &  qu'ils  font  infcrits  fur  le 
regiftre  dont  on  a  parlé ,  ils  doivent  être  exempts 
de  loger  des  gens  de  guerre  &  de  monter  la 
garde  bourgeoife  ,  fa  majefté  ayant  jugé  cette 
exemption  nécefTaire  pour  qu'ils  ne  foient  point 
interrompus  dans  leur  travail. 

Il  efl  défendu  aux  cavaliers ,  dragons  ou  fol- 
dats  de  vendre  leur  habillement  ,  leurs  Armes 
ou  leurs  chevaux  fous  peine  de  punition  exem- 
plaire ,  &  k  toute  perfonne  de  quelque  qualité 
qu'elle  foit  de  les  acheter,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  confifcation  &  de  deux  cens 
livres  d'amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  officiers  des 
troupes  du  roi  de  vendre  aucune  Arme  des  ca- 
valiers ,  dragons  &  foldats  de  leurs  compagnies , 
à  peine  d'être  caffés  &  privés  de  leurs  charges. 
Il  y  a  en  outre  dans  ce  dernier  cas  la  peine  de 
confifcation  &  de  deux  cens  livres  d'amende 
contre  les  acheteurs. 

L'article  27  de  l'ordonnance  militaire  du  Ier. 
Juillet  1717  veut  que  le  foldat  qui  vole  les  Ar- 
mes d'un  autre  foldat  foit  condamné  à  être 
pendu. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  tout  foldat  ou 
cavalier  qui  tire  des  Armes  à  feu  dans  une  place 
de  guerre  ,  lorfque  la  garde  de  nuit  eft  pofée  , 
doit  être  mis  fur  le  cheval  de  bois  chaque  jour 
pendant  un  mois  à  l'heure  de  la  garde  montante. 
Lorfque  des  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons 
mettent  l'épée  à  la  main  pour  fe  battre ,  &  qu'un 
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officier  de  la  garnifon  furvenant  leur  ordonne  de 
feféparer,  ils  doivent  lui  obéir  fur- le -champ 
fans  pouvoir  pouffer  un  feul  coup ,  fous  peine 
d'être  paffés  par  les  Armes.  C'eft  la  diipofition 
de  l'article   1 5  de  l'ordonnance  citée. 

Suivant  l'article  16  ,  celui  qui  infulte  ou  qui 
attaque  un  foldat  ,  cavalier  ou  dragon  en  fenti- 
nelle  ,  ordonnance ,  ou  faclion  ,  foit  l'épée  à  la 
main  ,  le  fufil  en  joue  ou  à  coups  de  bâton  ou 
de  pierre   doit  être  paffé  par  les  Armes. 

L'article  20  veut  que  le  foldat ,  cavalier  ou 
dragon  qui  étant  engagé  dans  quelque  querelle  , 
appelle  à  fon  fecours  ceux  de  fa  nation  ,  de  fon 
régiment  ou  de  fa  compagnie ,  ou  forme  quelque 
attroupement ,  foit  paffé  par  les  Armes. 

L'article  33  ordonne  auffi  de  paffer  par  les 
Armes  comme  déferteur ,  tout  foldat ,  cavalier 
ou  dragon  qui  étant  dans  le  camp  ou  dans  la  gar- 
nifon ,  ne  fuivra  pas  fon  drapeau  ou  fon  éten- 
dard dans  une  allarme  ou  autre  affaire. 

Les  divers  accidens  auxquels  l'ufage  des  Armes 
peut  donner  lieu,  ont  excité  dans  tous  les  temps 
l'attention  du  légiflateur.  Nous  allons  rapporter 
un  précis  des  difpoiitions  des  principales  ordon- 
nances publiées  fur  cette  matière.  Voici  en  pre- 
mier lieu  celles  qui  concernent  les  Armes  à  feu. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1558a  défendu 
a  tout  autre  qu'aux  gens  de  guerre,  de  porter  des 
arquebufes  ou  des  piftolets  à  peine  d'être  pendus 
&  étranglés. 

Par  la  déclaration  du  23  juillet  1 5  59  ,  il  3 /te 
défendu  à  toutes  perfonnes  même  aux  cf-'ntils- 
hommes&c  aux  gens  de  guerre,  de  po***  piuo- 
lets  ni  arquebufes ,  à  peine  pour  la  p-emière  fois 
de  confifcation  de  ces  Armes ,  ife  cinq  cens  écus 
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d'amende ,  ou  des  galères  à  perpétuité  en  cas  d'in- 
folvabiiité  ;  &  d'être  pendus  &  étranglés  dans  le 
cas  de  récidive. 

Un  autre  déclaration  du  30  avril  1565,3  pro- 
noncé pour  le  même  genre  de  délit  la  confiica- 
tion  de  corps  &  de  biens  :  mais  les  officiers  & 
gens  de  guerre  de  la  garde  du  roi  ont  été  excep- 
tés de  cette  difpofition. 

Par  une  autre  déclaration  du  4  août  1598  7 
il  a  été  défendu  à  tous,  les  fujets  du  roi  de  por- 
ter des  arquebufes  ou  des  piftolets  dans  les  cam- 
pagnes ,  à  peine  pour  la  première  fois  ,  de  con- 
fiscation de  ces  Armes ,  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende 6c  de  prifon  jufqu'au  payement ,  &  de 
la  vie  en  cas  de  récidive,  La  même  loi  a  feule- 
ment permis  aux  feigneurs ,  gentilshommes  6c 
hauts  jufticiers  d'avoir  des  arquebufes  dans  leurs 
maifons  pour  chafTer. 

U.e  autre  déclaration  du  12  feptembre  1609 
a  défendu  ibus  peine  delà  vie  à  toutes  perfonnes  t 
même  aux  nobles,  de  porter  des  piftolets  de 
poche  6c  aux  marchands  d'en  vendre.  Le  parle- 
ment de  Grenoble  a  condamné  le  11  juin  161 3  , 
un  particulier  à  être  pendu  pour  avoir  contre- 
venu à  cette  défenfe. 

La  déclaration  du  24  juillet  16 17  a  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  porter  des  Armes  à  feu ,  6c 
fur- tout  des  piftolets  de  poche  ,  à  peine  d'être 
punies  félon  la  rigueur  des  ordonnances  à  l'ex- 
ception toutefois  des  gens  de  guerre  munis  des 
certificats  de  leurs  capitaines,  6c  des  huiffiers 
lorfqu'ils  vont  en  campagne. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  18  no- 
vembre 1660  ,  défend  à  toute  perfonne  allant 
de  jour  ou  de  mût  dans  Paris ,  d'y  porter  des 
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Armes  à  feu ,  à  peine  de  conhfcation  de  ces 
Armes  ,  de  quatre*  vingt  livres  Parifis  d'amende 
6c  de  punition  corporelle  ii  le  cas  le  requiert. 

L'article  3  permet  aux  étrangers  ou  forains  de 
porter  des  Armes  à  feu  en  campagne  ,  mais  à 
la  charge  de  les  donner  en  garde  à  leurs  hôtes. 

L'article  4  porte  que  les  maîtres  feront  rei- 
ponfables  de  leurs  domeltiques  fur  le  fait  du  port 
des  Armes. 

Suivant  l'article  14  le  port  des  Armes  à  feu 
dans  le  royaume  eft  interdit  à  toute  autre  per- 
fonne  qu'aux  gentilshommes  ,  aux  officiers  du 
roi ,  aux  gardes ,  archers  ÔC  fergents  exécutant 
les  ordres  de  juitice. 

Ces  défenfes  de  porter  des  Armes  à  feu  ont 
été  renouvelées  par  la  déclaration  du  1 5  mars 
1661  ,  fous  peine  de  confifcation  des  Armes  , 
de  trois  cens,  livres  d'amende  ,  même  de  puni- 
tion corporelle  félon  les  circonflances  ,  6c  en 
cas  de  contravention ,  il  a  été  permis  au  guet  ôc 
aux  officiers  de  juflice  de  conftituer  prifonniers 
les  délinquans  (*).  ( 


(*)  La  Lorraine  a  fur  cette  matière  des  lois  particulières 
que  nous  ferons  connoître  fujffammcnt  en  rapportant  ici 
l'ordonnance  du  roi  Staniflas  du  1 6  novembre  173 p  >  qui 
forme  à  cet  égard  Le  dernier  état  de  la  jurifprudence  dans 
cette  province. 

Le  roi  s'étant  fait  rcpréfenter  les  anciennes  ordonnances 
des  ducs  fes  prcuccefTeurs ,  cjui  défendent  aux  gens  de  con- 
dition non  noble  ,  de  garder  chez  eux  ,  ou  porter  des  Armes 
à  feu,  notamment  celles  des  z6  feprembre  i<}99  ,  1*  mars 
1699  y  14  février  T700,  18  mai  1702-  &  ayant  reconnu 
cjue  la  licence  ,  les  abus  &  brigandages  qui  donnent  i'\  hé- 
qoemmenc  lieu  à  des  plaintes  dans  L  ,  états,  foit  de  la  part 
de  tes  chafTcs,  ou  autres ,  foit  de  celle  deb  ter- 
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A  l'égard  des  Armes  blanches ,  l'édlt  du  mois 


micrs  de  fes  droits,  même  divers  accidens  qui  y  arrivent 
journellement  ,  proviennent  en  partie  de  l'inobfervation 
d'une  loi  iî  fage,  qui  ôtant  i  ceux  de  fes  fujets  de  condition 
à  s'appliquer  au  commerce  ,  à  la  culture  des  terres ,  arts  ou 
métiers ,  le  moyen  de  fe  nuire  les  uns  aux  autres  par  i'ufage 
des  Armes  à  feu ,  &  diminuant  les  occaiions  de  diflipation  , 
qui  ne  tendent  qu'à  leur  ruine  ,  les  met  en  état  de  fe  livrer 
avec  plus  d'application  aux  proférions  qu'ils  ont  embraiïees^ 
croyant  ne  pouvoir  parvenir  plus  efficacement  au  rétablif- 
fement  du  bon  ordre  &  de  la  fureté  publique  dans  fefdits 
états,  qu'en  renouvelant  &  faifant  exécuter  ces  anciennes 
ordonnances  à  la  rigueur ,  même  à  l'égard  de  ceux  de  fes 
fujets  qui  chercheroient  à  s'en  fouftraire,  fous  prétexte  d'être 
membres  de  compagnies ,  auxquelles  il  eft  permis  par  lettres- 
patentes  ou  autres  titres,  de  s  exercer  au  maniment  des  Ar- 
mes à  feu ,  dont  les  établifîemens  ne  préfentant  plus  aujour- 
d'hui les  mêmes  objets  d'utilité  que  lorfqu'ils  ont  été  faits  , 
&  étant  pour  la  plupart  à  charge  aux  villes  ou  communau- 
tés dans  lefquelles  ils  fubfîftent  encore,  par  les  franchifes , 
exemptions  &  autres  prérogatives  ou  diftinctions  qui  y  font 
attachées ,  leur  fuppreilîon  ne  peut  qu'opérer  la  cefTation  de 
nombie  d'abus ,  &  un  foulagement  réel  aux  autres  fujets  ;  a 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Tous  les  fujets  de  condition  non  noble  ou  non  privilé- 
giés, réfïdans  dans  les  villes  de  Ces  états,  ne  pourront  porter 
d'Armes  à  feu ,  finon  lorfqu'il  leur  fera  commande  pour  le 
fervice  de  fa  majefté,  par  les  officiers  municipaux  ou  autres 
ayant  droit  :  défend  fa  majefté  de  fortir  defdites  villes  avec 
aucune  Arme  à  feu ,  finon  des  piftolets ,  en  cas  de  voyage 
à  cheval. 

II.  Renouvelle  fa  majefté,  en  tant  que  de  befoin ,  les 
défenfes  à  tous  fujets  non  nobles  ou  non  privilégiés  des 
bourgs  &  communautés  de  fefdits  états ,  de  porter  en  cam- 
pagne ou  garder  chez  eux  aucune  Arme  à  feu  ,  à  peine  de 
confifeation  &  de  cent  livres  d'amende,  moitié  applicable 
an  dénonciateur,  pour  la  première  contravention,  &  de 
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de  juillet  1561  a  défendu  à  tout  autre  qu'aux 

plus  grande  pour  la  récidive  ,  s'il  échet  :  ordonne  que  toutes 
celles  qui  font  préfentement  en  leurs  poiTeffions  ,  ieront  pât- 
eux remifes  numérotées ,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  préiente  ordonnance  ,  pour  tout  délai ,  entre 
les  mains  de  l'officier  municipal  principal  dans  les  bourgs , 
&  du  fyndic  dans  les  communautés ,  qui  en  demeureront 
refponfables  &  en  drelTeront  un  état  exact ,  avec  les  noms 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  relatifs  aux  numéros,  pour 
leur  être  rendues  toutes  fois  &  quantes  il  plaira  à  fa  majef- 
té; &  le  double  dudit  état  fîgné  defdits  officiers  municipaux 
&  fyndics ,  fera  envoyé  huitaine  après  la  remife  qui  leur 
aura  été  faite  defdites  Armes,  à  M.  le  chancelier,  commil- 
faire  départi  pour  l'exécution  de  fes  ordres  dans  Ces  états  de 
Lorraine  &  Barrois.  Fait  fa  majefté  défenfes  auxdits  offi- 
ciers municipaux  &  fyndics,  à  peine  de  zoo  livres  d'amende, 
moitié  applicable  au  dénonciateur  ,  de  fe  défailir  defdites 
Armes  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilîè  être  ;  &  en  cas 
qu'il"  y  eût  néceffité  de  les  réparer  ou  nettoyer,  ordonne  fa 
majefté  que  les  fujets  à  qui  elles  appartiennent ,  ne  puifïènt 
le  taire  que  dans  le  lieu  même  du  dépôt,  &  fans  déplacer. 

III.  Veut  fa  majefté  que  toutes  compagnies  ou  confrai- 
rics  établies  dans  fes  états  par  lettres- patentes  ou  autres  titres 
&  polTefîrons ,  fous  les  noms  de  buttiers ,  arbalétriers  &  ar- 
qucbufiers,  foient  &  demeurent  fupprimées  de  ce  jour  ;  leur 
défendant  de  s'aiTembler  à  l'avenir ,  ni  s'exercer  au  manie- 
ment des  Armes  à  feu ,  à  peine  de  défobéilTance  ;  &  que 
leurs  biens  &  revenus  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent 
être,  foient  réunis  auffi  de  ce  jour,  aux  corps  des  villes, 
bourgs  ou  communautés  où  elles  s'exerçoient  5  à  la  charge 
par  lefiites  villes,  bourgs  &  communautés,  de  payer  jufqu'à 
due  concurrence  les  dettes ,  &  continuer  les  rentes  que  lef- 
dites  compagnies  auroient  pu  contracter ,  dont  la  liquidation 
fera  faite ,  &  le  payement  ordonne  par  M.  le  chancelier , 
commiffairc  départi ,  que  fa  majefté  a  commis  pour  juger  en 
dernier  reiïort  toutes  les  conteftations  qui  pourroient  furve- 
nir ,  tant  entre  les  corps  des  villes,  bourgs,  communautés 
&  lcfditcs  compagnies,  que  leurs  créanciers  ik  autres.  Mande 
là  majeftu  a  Al.  le  chancelier,  commiftairt  départi ,  de  don- 
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gentilshommes  de  porter  épies  ou  dagues  dans  les 
villes ,  bourgs  &:  bourgades  du  royaume,  à  peine 
de  punition  corporelle  &  d'une  amende  de  cin- 
quante écus  d'or  au  foleil ,  ou  de  punition  arbi- 
traire en  cas  d'infolvabilité. 

Une  autre  édit  du  mois  d'octobre  fuivant  a 
défendu  à  tout  autre  qu'aux  gentilshommes  ,  de 
porter  des  épies  ou  dagues  dans  la  ville  de  Paris 
à  peine  de  la  hart. 

Ces  loix  ont  néanmoins  permis  tant  aux  maî- 
tres qu'aux  domefliques  allant  dans  les  champs  6* 
pajfant  par  les  grands  chemins  >  forets  &  bois  ,  de 
porter  des  épées  pour  la  défenfe  de  leurs  per- 
fonnes. 

L'article  2  de  la  déclaration  du  1 8  novembre 
1660  a  aufli  défendu  à  tout  autre  qu'aux  gen- 
tilshommes ,  officiers  de  guerre  &  archers ,  de 
porter  l'épée  ou  d'autres  Armes  dans  Paris ,  mais 
cet  article  dit  fimplement  à  peine  de  punition, 

Un  arrêt  du  parlement  du  13  oclobre  1691 
a  défendu  aux  écoliers  en  général  &  à  tout  autre 
qu'aux  gentilshommes  de  porter  l'épée  ni  d'au- 
tres Armes  ,  à  peine  de  conhYcation  de  ces  Ar- 
mes &  de  cent  livres  d'amende. 

Outre  ces  règlemens  il  y  en  a  encore  de  par- 
ticuliers concernant  les  gens  du  commun  ,  les 
laquais ,  ôcc. 

L'article  47  de  l'arrêt  du  parlement  du  22  dé- 
cembre 1541  a  défendu  à  tous  gens  de  labour  , 


ncr  les  ordres  néceiTaircs  pour  l'exacte  obfervation  de  la 
préfente  ordonnance  ,  qui  fera  lue  publiée  &  affichée  par  - 
tout  ou  befoin  fera,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'i- 
gnorance. Fait  à  Luneville,  le  16  novembre  i735>î  %nc> 
Stanislas  Roi. 
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Vignerons  &  gens  de  campagne  de  porter  par  leurs 
villages  des  épées ,  poignards  ou  autres  Armes 
offenfives ,  à  peine  de  confîfcation  de  ces  Armes 
&:  de  punition  corporelle. 

La  déclaration  du  3  février  1600  a  fait  défenfe 
à  tout  écolier ,  clerc  ,  page ,  laquais  &  artifan  de 
porter  des  épées  ,  dagues  ,  poignards  ou  autres 
Armes  dans  les  villes  &  fauxbourgs. 

Celle  du  25  juin  1665  a  défendu  aux  pages  & 
aux  laquais  de  porter  aucune  Arme  dans  les  villes 
ôc  les  bourgs  à  peine  de  la  vie. 

Par  arrêt  du  2  feptembre  1673  *e  parlement 
de  Paris  a  défendu  aux  écoliers  de  porter  l'épée 
&C  a  ordonné  que  cet  arrêt  feroit  lu  de  trois 
mois  en  trois  mois  dans  les  penfions  (*). 

L'ordonnance  du  14  juillet  1716  défend  à  tous 
les  fujets  du  roi  particulièrement  à  ceux  qui  ha- 


(* )  L'article  44  de  redit  du  duc  Léopold  du  mois  de 
janvier  1699  >  concernant  la  police  &  la  difcipline  de  l'uni- 
verrue  de  Lorraine,  défend  à  tout  écolier,  môme  aux  étu- 
dians  en  droit  &  en  médecine  de  porter  l'épée  ou  d'autres 
Armes  dans  la  ville  où  ils  étudient,  à  peine  d'être  exclus 
<les  études  &  même  des  degrés  publics. 

L'ordonnance  rendue  par  le  même  prince  le  18  février 
1702.  r  itère  les  mêmes  défenfes  &  ordonne  qu'auiTitôt  que 
les  étudians  feront  arrivés  &  dans  la  hauitaine  au  plus  tard  , 
ils  feront  tenus  de  fe  faire  inferire  fur  les  regifhes  de  l'uni- 
vcrfité  &  de  dépofer  leurs  épées  Se  autres  Armes  entre  les 
mains  du  receveur  qui  ne  peut  les  leur  rendre  que  lorfqu'ils 
quittent  l'univcrlité  pour  retourner  chez  eux. 

Cette  ordonnance  défend  en  même-temps  à  tout  bourgeois 
de  retenir  chez  lui  les  Armes  des  écoliers,  de  leur  en  prêter, 
louer  ou  permettre  qu'ils  en  aient  dans  leur  appartement ,  J 
peine  de  cinquante  francs  d'amende. 

I      flou  ont  été  réimprimées  &  publiées  en  exécution  d'un 

#rdre  do  roi  Staniflas  du  10  décembre  1 7  3  >  • 
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bitent  les  frontières ,  &  qui  ne  font  pas  enrôlés 
pour  les  milices  entretenues  ,  de  porter  des  Ar- 
mes de  quelque  efpèce  qu'elles  foient ,  à  peine  de- 
dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois  &  de 
cinquante  livres  pour  la  féconde  ,  outre  un  mois 
de  prifon ,  &  la  conflfcation  des  Armes.  Mais  les 
gentilshommes  ,  les  gens  vivant  noblement ,  les 
officiers  de  juflice  royale ,  les  gens  de  guerre ,  & 
les  compagnies  d'arquebufiers  autoriiëes  par  let- 
tres patentes  ne  font  point  compris  dans  la  pro- 
hibition. 

La  déclaration  du  23  mars  1728  fait  défenfe 
de  porter  fur  foi  aucun  couteau  pointu  ,  bayon- 
nette  ,  piftolet ,  ou  autre  arme  offenfive  cachée 
&  fecrète  ,  comme  une  épée  en  bâton ,  &c.  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  &  de  fix  mois 
de  prifon. 

Par  l'article  13  de  la  déclaration  du  25  août 
1737 ,  il  eil  enjoint  à  tous  ceux  qui  arrivent  à 
Paris  &:  qui  n'ont  ni  qualité  ni  droit  pour  porter 
l'épée  ou  d'autres  Armes  de  dépofer  celles  avec 
lefquels  ils  feront  arrivés ,  entre  les  mains  de 
leur  hôte  le  jour  môme  de  leur  arrivée.  L'hôte 
doit  en  conféquence  en  charger  fon  regiftre  pour 
en  donner  fa  déclaration  au  commifTaire  du  quar- 
tier ,  lequel  eft  tenu  de  veiller  à  empêcher  les 
abus  &  contraventions  qui  pourroient  avoir  lieu 
à  cet  égard. 

Les  laquais  qu'on  arrête  portant  des  cannes , 
peuvent  être  punis  de  carcan ,  la  canne  pendue 
au  cou.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment du  15  octobre  1700. 

Suivant  les  ordonnances  de  Moulins  &  de 
Blois  les  hauts  jufticiers  qui  négligent  de  faire 
des  pourfuites  au  fujet  du  port  d'Armes  dans  Pé- 
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tendue  de  leur  reffort  doivent  être  privés  de 
leurs  juftices ,  &  leurs  officiers  en  cas  de  con- 
nivence ou  difîimulation  ,  deftitués  de  leurs 
offices  fans  pouvoir  y  être  rétablis  par  la  fuite. 
Le  port  d'Armes  eft  un  cas  royal  dont  la  con- 
noiffance  appartient  aux  baillis  &  fénéchaux 
royaux  à  Pexclufion  de  tout  autre  juge  ,  fuivant 
l'article  n  du  titre  Ier.  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670. 

Mais  lorique  le  port  d'Armes  a  rapport  à  la 
chafle ,  c'eft  aux  officiers  des  eaux  &  forêts  à  en 
connoître. 

Il  faut  obferver  à  ce  fujet  que  pour  pouvoir 
punir  quelqu'un  pour  port  d'Armes  défendues 
par  les  ordonnances ,  il  faut  qu'il  foit  pris  fur  le 
fait ,  c'eft-à-dire  ,  avec  ces  Armes. 

Le  nommé  Buhot  metteur  en  œuvre  ,  ayant 
en  fon  nom  une  caufe  à  l'audience  de  la  Tour- 
nelle  criminelle  ,  fut  dépeint  dans  la  plaidoirie 
comme  un  homme  tapageur ,  &  l'avocat  adverfe 
obferva  que  ce  particulier  avoit  la  témérité  de 
paroître  à  l'audience  de  la  cour  avec  une  épée 
qu'il  n'avoit  pas   droit  de    porter.   Après  que 
Buhot  eut  perdu  fon  procès  ,  la  cour  ordonna 
par  arrêt  du  25  avril    1766,  l'exécution  des 
édits ,  ordonnances  ,  arrêts  &  règlemens  fur  le 
fait  du  port  d'Armes  ;  en  conféquence  ,   pro- 
nonça la  confiscation  de  l'épée  de  Buhot  pré- 
fent  à  l'audience ,  &  le  condamna  à  dix  livres 
d'amende  pour  s'être  préfenté  avec  une  épée 
qu'il  n'avoit  pas  droit  de  porter. 

Lorfque  les  officiers  de  juftice  chargés  de 
veiller  a  l'exécution  des  lois  qui  défendent  aux 
particuliers  de  porter  des  Armes  offenfives  , 
trouvent   quelqu'un    en    contravention    à   cet 
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égard ,  ils  doivent  en  dreiTèr  leur  procès-verbal  : 
on  aïïigne  ou  l'on  décrète  en  conféquence  le 
délinquant ,  §£  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre 
lui  quelque  peine  affliclive  ou  même  infamante, 
ces  officiers  &  leurs  records  doivent  être  répé- 
tés fur  leur  procès-verbal ,  &  même  recollés  & 
confrontés  le  cas  échéant.  Tel  e(ï  l'ordre  de  la 
procédure  qu'on  doit  faire  fur  ce  fujet. 

L'aticle  3  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  défend  à 
toute  perfonne  ,  fans  diftin&ion  de  qualité  ,  de 
temps  ni  ue  lieu,  l'ufage  des  Armes  à  feu  brifées 
par  la  croffe  ou  par  le  canon  ,  &  des  cannes  ou 
bâtons  creufés  ,  même  d'en  porter  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  à  tout  ouvrier  d'en 
fabriquer  ou  façonner  ,  à  peine  contre  les  par- 
ticuliers ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  &  de  punition  corporelle  pour  la 
féconde  ;  &  contre  les  ouvriers ,  de  punition 
corpor»:ile  pour  la  première  fois. 

Suivant  l'article  13  du  titre  10,  &  l'article  6 
du  titre  30  de  la  même  ordonnance  ,  les  gardes 
des  plaines  &  les  fergens  à  garde  des  bois  du 
roi  peuvent ,  lorlqu'ils  font  leur  charge  ,  revêtus 
des  livrées  de  fa  majefté  &  non  autrement , 
porter  des  piflolets  tant  de  jour  que  de  nuit , 
pour  la  défenfe  de  leurs  perfonnes. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 1  avril  1724  ,  a  per- 
mis aux  officiers  gardes  &  arpenteurs  du  dépar- 
tement de  Metz ,  de  porter  le  fufil  lorfqu'ils 
feroient  leurs  fondions. 

D'autres  arrêts  du  confeil  des  22  février 
1729,  premier  odobre  1732  ,  &  20  mars  1753 
ont  accordé  la  même  permiiîion  à  tous  les  gar- 
des généraux ,  &  en  particulier  à  ceux  de  la 

maîtrife 
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maîtrife  de  Boulogne  fur  mer ,  ainfi  qu'aux  gar- 
des de  la  maîtrife  de  fainte  Menehoult. 

Mais  fi  les  gardes  viennent  à  abufer  de  leurs 
armes  en  chaflant  ou  en  tirant  fur  quelque  gi- 
bier que  ce  foit  ,  ils  doivent  être  condamnés  k 
l'amende  ,  deflitués  ou  bannis  des  forêts ,  &: 
punis  corporellement  fuivant  les  cir confiances. 
Telle  eft  la  difpoûtion  de  l'article  14  du  titre 
1  o  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts.  Un  arrêt 
du  confeil  du  28  août  1753  >  a  îuo^  en  confor- 
mité contre  un  garde  qui  avoit  chafTé. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  31  juillet  1705  , 
rapporté  au  journal  des  audiences  ,  que  les 
gardes ,  foit  généraux ,  foit  particuliers  ,  ne 
doivent  pas  prendre  les  armes  des  perfonnes 
qu'ils  trouvent  chafTant  fans  aucun  droit.  Il  fuffir. 
qu'ils  dreffent  un  procès  verbal  du  fait. 

La  connétablie  a  rendu  le  2 1  juillet  1740,  un 
jugement  pour  réprimer  les  abus  qui  ont  fou- 
vent  lieu  lorfque  les  cavaliers  de  la  maréchauf- 
fée  enlèvent  des  armes  à  des  particuliers  aux- 
quels il  eft  défendu  d'en  avoir.  Il  porte  que 
lorfque  les  officiers  de  maréchauffée  ou  les  ca- 
valiers ,  en  vertu  d'ordres  de  leurs  fupérieurs  , 
ou  en  faifant  leurs  tournées ,  auront  trouvé  6c 
faifi  des  armes  chez  des  particuliers  auxquels  il 
eft  défendu  d'en  garder  ,  ils  feront  tenus  de 
dreffer  un  procès  verbal  de  faifie  de  ces  armes  , 
le  feront  figner  par  deux  témoins ,  fuivant  l'or- 
donnance, en  donneront  copie  ,  6c  le  dépoie- 
ront  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de 
la  maréchaufTce  ,  s'il  y  en  a  un  ,  ou  dans  le  lieu 
de  leur  réfidence ,  finon  ils  enverront  le  même 
procès  verbal  dans  trois  jours  au  greffe  du  pré- 
vôt ou  du  lieutenant  :  ils  doivent  d'ailleurs 
Tome  II,  N  n 
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porter  les  armes  faifies  chez  le  maire  ou  fyndic 
du  lieu  où  ils  réfident  &  en  tirer  un  reçu.  L~ 
même  jugement  leur  défend  de  contraindre  de 
leur  propre  autorité  les  contrevenans  au  paye- 
ment des  amendes  portées  par  l'ordonnance  du 
14  juillet  1716,  avant  qu'elles  aient  été  décla- 
rées encourues  par  le  prévôt  de  la  maréchaïuTée 
ou  fou  lieutennant ,  ou  tel  autre  juge  qu'il  ap- 
partiendra. Ils  doivent  d'ailleurs ,  lorfqu'ils  font 
payer  les  amendes  prononcées  ,  drefler  des  pro- 
cès verbaux  qu'ils  font  tenus  de  remettre  au 
greffe  de  la  maréchauffée ,  ainïi  que  ces  amen- 
des ,  qu'il  leur  eft  défendu  d'appliquer  à  leur 
profit ,  iauf  à  eux  néanmoins  à  le  pourvoir  au 
roi  pour  obtenir  d'être  payé  fur  le  produit  des 
mêmes  amendes  ,  de  leurs  frais  de  courfe  6c 
du  tranfport  des  armes  faîfies.  Il  leur  eft  aufïi 
enjoint  d'exécuter  les  jugemens  de  condamna- 
tion d'amende ,  en  la  manière  prefcfite  par  ces 
jugemens,  &  il  leur  eft  fait  défenfe  de  maltraiter 
ceux  qui  refuient  de  payer  les  amendes  encou- 
rues ,  de  les  conduire  dans  des  cabarets ,  d'y 
manger  ou  boire  à  leurs  dépens  6c  de  faire  au- 
cune compofiîion  avec  eux. 

Le  port  d'Armes  eft  défendu  aux  eccléfiafti- 
ques  s'ils  n'en  ont  obtenu  une  permiffion  exprefle 
de  l'archevêque. 

Le  premier  concile  de  Mâcon  veut  qu'on 
puniffe  de  prifon  6c  d'un  jeûne  de  trente  jours 
au  pain  6c  à  l'eau,  les  eccléfiaftiques  qui  portent 
des  Armes. 

Le  concile  de  Verberie  fait  la  même  défenfe  , 
mais  il  n'impofe  aucune  peine. 

Le  concile  de  Poitiers  où  préfidoit  en  1078 
Hugues  de  Die  comme  légat  de  Grégoire  VI  , 
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prononce  pour  ce  délit  la  peins  de  l'excommu- 
nication. 

D'autres  conciles ,  tels  que  ceux  de  Eude  &. 
de  Ravenne  ,  tenus  en  1279  &  11S6  ,  ont 
aufîi  défendu  le  port  d'Armes  aux  eccléfiafti- 
ques. 

Mais  depuis  que  Clément  V  a  déclaré  que 
les  eccléiiaftiques  n'encourroient  aucune  irré- 
gularité ,  lorfque  pour  fauver  leur  vie ,  ils  au- 
roient  tué  leur  agrefleur  ,  on  a  jugé  qu'il  devoir. 
leur  être  permis  de  porter  des  Armes  loriqu'ils 
feroient  dans  le  cas  de  craindre  pour  leur  vie  ,, 
&C  même  lorfqu'ils  iroient  en  voyage. 

Le  premier  concile  de  Milan  a  ordonné  que 
le  port  des  Armes  ne  fera  permis  aux  ecclcud- 
tiques  que  quand  ils  auront  quelque  péril  à. 
craindre,  &  qu'en  ce  cas  ils  en  obtiendront  la 
permifiion  par  écrit  de  leur  évéque.  Le  concile 
d'Aix  en  Provence  tenu  en  1 58  5 ,  a  adopté  ce. 
règlement. 

Au  relie  la  permiffiofl  de  porter  des  Armes, 
que  l'éyêque  accorderoit  à  un  eccléfiaftique  , 
ne  mettroit  pas  celui-ci  à  l'abri  des  peines  pro- 
noncées par  les  ordonnances  ,  fi  les  Armes 
étoient  du  nombre  ou  de  la  qualité  dont  la  fa- 
brication oc  le  port  lont  défendus  par  ces  mêmes 
ordonnances. 

Le  port  d'Armes  par  les  eccléfiaftiqucs  &c  les 
délits  qui  peuvent  en    être   la  fuite ,  font  d 
cas  pr:  .s  dont  les  juges  léculiers  ont  droit 

de  c  re. 

Le  fimple  ppn  d'Armes ,  quoique  dcfepJti 
aux  clerc  -  t  obtenu  p 

effet  I  nifTion  •  ,  ne  prodii 

poi  ité  :  mais  ■_' 
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favoir  fi  ceux  qui  ont  fait  le  métier  de  la  guerre 
font  irréguliers  ,  &  fi  les  bénéfices  de  ceux  qui 
font  engagés  dans  la  profefîion  des  Armes  va- 
quent de  plein  droit. 

Le  père  Thomafïin  dit  que  les  papes  &  les 
évêques  ont  autrefois  exhorté  les  fidelles  à 
s'engager  dans  les  croifades ,  mais  qu'ils  n'ont 
jamais  permis  aux  miniftres  des  autels  d'entrer 
dans  cette  milice  ,  ni  de  répandre  le  fang  des 
ennemis  de  la  religion  ;  qu'Alexandre  III  déclare 
irréguliers  ,  fans  aucune  exception  ,  tous  ceux 
qui  tuent  ou  qui  mutilent  leurs  adverfaires  dans 
les  combats  ,  fans  que  les  évêques  puiflent  les 
difpenfer  de  cette  irrégularité. 

Paftor,  dans  fon  traité  des  bénéfices ,  foutient 
que  par  la  feule  profefîion  des  Armes  ,  & 
même  fans  avoir  tué  ni  mutilé  ,  on  tombe  dans 
une  irrégularité  dont  le  pape  &  ion  légat  peu- 
vent feuls  difpenfer. 

Mais  le  chapitre  in  audientia  ,  de  f entent,  ex- 
commun, veut  qu'avant  de  priver  des  privilèges 
de  fon  état ,  un  clerc  qui  s'eft  engagé  dans  la 
profefîion  des  Armes ,  on  lui  fafïe  trois  moni- 
tions  canoniques.  Innocent  IV  dit  même  qu'un 
clerc  peut  jouir  de  ces  privilèges  dans  le  fer- 
vice  militaire.  Le  cardinal  Hortienfis  ajoute  que 
bien  loin  qu'un  eccléfiaftique  qui  porte  les  Ar- 
mes encoure  de  plein  droit  la  perte  de  fon  bé- 
néfice ,  il  feroit  au  contraire  punifïable  ,  fi  dans 
l'exercice  de  cette  profeffion ,  il  ne  faifoit  fon 
devoir  tk  n'exhortoit  les  autres  à  faire  le  leur. 
Covarruvias  ,  Bonacina  ,  Suarez  ,  Navarre  &C 
plufieurs  autres  ,  tant  théologiens  que  cano- 
nises ,  ne  font  pas  moins  indulgens  for  cette 
queflïon. 
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M.  Plaies ,  qui  a  traité  la  mêma  matière  avec 
quelque  étendue  ,  dit  après  les  autorités  qu'on 
vient  de  rapporter ,  qu'on  peut  regarder  comme 
indubitables  ces  trois  maximes  :  la  première  , 
que  l'engagement  dans  la  profeffion  des  Armes 
ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit. 

La  féconde  ,  que  cette  profeflion  ne  rend  ïr- 
régulier  ni  le  laïque  ni  le  clerc  ,  pourvu  qu'ils 
ne  fâchent  pas  positivement  avoir  tué  ou  mu- 
tilé. 

La  troifième,  qu'on  peut  aflifter  à  un  com- 
bat ,  y  commander  en  qualité  d'officier ,  & 
exhorter  les  foldats  à  faire  leur  devoir  fans  en- 
courir l'irrégularité ,  pourvu  que  foi-même  on 
ne  tue  ou  l'on  ne  mutile  perfonne. 

Le  grand  confeil  a  néanmoins  jugé  par  arrêt 
du  28  mars  1742  ,  que  l'état  de  capitaine  em- 
portoit  abdication  de  l'état  eccléfiaftique. 

Le  parlement  de  Paris  a  une  jurisprudence 
oppofée  ,  comme  le  prouve  l'arrêt  qu'il  a  rendu 
le  22  juin  1672. 

Au  refte  on  ne  voit  plus  guère  de  clercs  aller 
au  fervice  dans  le  defîein  de  revenir  à  l'églife 
après  quelques  campagnes.  Voyez  les  arrêts  du 
confi'd  des  1 5  juin  1  y 55  ,  y  décembre    iy5G9  \6 
août  1  y6()  ,   &  x  mars  iyx8  ;  le  tarif  des  droits 
£  entrée  &  de  fortie   de   1 664.  ;  l'ordonnance   des 
fermes  du  mois  de  février  1 68 y  ;   les  lettres-paten- 
tes du  mois   d'avril   1  y\G  ;    l'ordonnance    du    1  o 
juillet  1  y xx  ;  celles  des  i5  mars  1  y 04  ,  G  décem- 
bre   iyio,    x8  février    iyiô\    &  premier  juillet 
tyxy  ;  les  lettres-patentes  du  x8  novembre  i5^.C)  ; 
l'édit  du  y  décembre    i558  ;    les  déclarations  des 
23  juillet  &  1  y  décembre  i55r)  ;  l'édit  du  mois  de 
juillet   i56i  ;  les  lentes-patentes  du   20    octobre 
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fuivant  ;  les  déclarations  des  zo  août  i56^'9  iq 
avril  166S  ,  12.  février  \566  >  lofepîembre  i56y  ,, 
4  août  i$C)8  ,  14  août  1&03  ,  3  //2*zr5-  1604,  ri. 
feptembre  iGo^  9  22  janvier  iG55  y  18  novembre 
1  6b~o  ,  &  1 5  mars  1 661  ;  les  arrêts  dit  parlement 
des  zz  décembre  1641  ,  13  octobre  i6c}i  ,  &  2. 
feptembte  1673  ;  les  déclarations  des  3  février 
1600 ,  2.5  juin  166 5 ,  &  2.3  mars  1728  ;  les 
ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois  ;  la  déclara- 
tion du  2  S  août  1737  ;  le  traité  de  la  ju (lice  cri- 
minelle ;  r ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d?août  1 66c)  ;  les  arrêts  du  confeil  des  1 1  avril 
1724  ,  22.  février  1 72g  ,  premier  octobre  1732, 
20  mars  17^  &  28  août  de  la  jnême  année;  le 
dictionnaire  des  eaux  &  forêts  ;  V ordonnance  du 
14  juillet  1716  ;  le  recueil  des  édits  ,  ordonnances 
&  règlemens  de  Lorraine  ;  le  journal  des  audien- 
ces ;  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  le  père 
ThomaJJîn  dans  fon  traité  de  la  difcipline  de* 
têglife  ;  les  mémoires  du  clergé;  les  preuves  des 
libertés  de  Vêglife  gallicane  ;  Paflor ,  traité  des 
bénéfices  ;  Covarruvias  ,  de  komicid.  Bonacina  , 
de  iis  qutz  pertinent  ad  irreg.  punct.  Navarre  ,  de 
komicid.  confl.  la  pratique  de  la  j uridiction  ecclé- 
fiaflique  ;  Piales  ,  traité  de  la  dévolution  &  du  dé- 
volut  y  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  Entrée  ? 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  > 
Entrepôt,  Soldat  ,  Artillerie,  Infante- 
rie ,  Cavalerie  ,  Officier  ,  Conseil  df 
guerre  ,  Duel  ,  Maréchaussée  ,  Garde  , 
Chasse  ,  Écolier  ,  Université  ,  Irrégula- 
rité, Vacance,  &c. 

fin  du  Tome  fécond. 


FAUTES    A    CORRIGER. 
Tome   premier. 

Page  ro$  ,  ligne  28  ,  cet  arrêt  confirma;  UÇc\  cet  arrêt  infirma, 

Page  1S5  ,  ligne  32  ,  qui  ejl  vcca.nte  ;  lifez  qui  feroit  vacante. 

Page  z6$  ,  ligne  7  ,  en  authentiques  ou  privés;  life{  en  a&es  authen- 
tiques Se  en  actes  privés. 

Page  307  ,  ligne  19  ,  Jean  ,  ou  ;  lifez  Jean  ;  on. 

Page  4? 3,  ajourez  après  la  quatrième  ligne,  ceci  ne  doit  néanmoins 
s'eniendre  que  des  teflamens  faits  en  pays  de  droit  écrit,  car  l'arti- 
e  39  du  tkre  fécond  de  J'ordonnance  du  mois  d'août  1735  ,  veuc 
que  partout  ailleurs  les  témoins  teftamentaircs  aient  vingt  ans  ac- 
complis. 
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33,  ligne  4  ,  compare  ;  life{  comparoir. 
<9,  ligne  15  ,  1775;  Ufei  :67s. 

147  ,  ligne  1 1  ,  de  celle  des  religieux;  life\  une  portion  de  la, 
menie  des  religieux. 
Page  417  ,  ligne  16  ,  un  p<yi  j  life\  ou  peu. 
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